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EN ÎLE-DE-FRANCE

Drancy, 15
C’EST le genre de livre que l’on 

Messageries
rapides

Le Conseil
constitutionnel
valide
prudemment
le PACS

EN DÉPIT des mises en garde

Clairvaux : le procès
des longues peines

LA COUR d’assises de

INAMOVIBLE ministre de l’inté- forts, notamment dans le domaine

Mohammed VI tourne la page Hassan II
b Le nouveau roi du Maroc a brutalement limogé le ministre de l’intérieur b Symbole du pouvoir

despotique d’Hassan II, Driss Basri était depuis vingt ans l’homme fort à Rabat b Après plusieurs
gestes sur les droits de l’homme, Mohammed VI marque sa rupture avec le règne de son père 
rieur, homme fort du royaume du-
rant vingt ans, Driss Basri, 61 ans, a
été brutalement démis de ses fonc-
tions par le roi Mohammed VI,
mardi 9 novembre. Pour remplacer
M. Basri, dont le nom reste associé
aux aspects les plus sombres de la
monarchie sous Hassan II, le nou-
veau souverain a choisi un ancien
patron de la sûreté nationale, Ah-
med Midaoui, 51 ans, au profil plus
effacé. Soucieux, comme son père,
de conserver sous sa tutelle le mi-
nistère-clé de l’intérieur, Moham-
med VI a créé un poste de secré-
taire d’Etat à l’intérieur, qu’il a
confié à l’un de ses proches, Fou-
had Ali El Himma. Ce dernier était
jusqu’à présent chef de cabinet du
roi.

Décidée par le palais – le chef du
gouvernement, le socialiste Abder-
rahmane Youssoufi en a été infor-
mé tardivement –, l’éviction de ce-
lui qui fit figure, pendant deux
décennies, de véritable chef de
gouvernement était attendue, mais
pas si tôt. Après plusieurs gestes
POINT DE VUE

Une mondia
citoyenne
par Christian Sautt

ICHEL CAMDES-

mai 1944 : la mémoire sauvée du convoi n
ouvre avec rus. C’est ainsi, à l’initiative de Louise Cohen, gnantes. Co
des droits de l’homme, Moham-
med VI a manifesté, mardi, sa vo-
lonté de rompre avec le règne de
son père, Hassan II. Depuis son ac-
cession au trône, en juillet, Mo-
hammed VI avait multiplié les
gestes de défiance à l’égard du mi-
nistre de l’intérieur. Le remplace-
ment, en septembre, de deux des
hommes-clés du « système Basri »,
l’amorce d’un changement officiel
de politique au Sahara occidental,
où des émeutes violentes ont eu
lieu fin septembre, avaient sonné
le glas de la politique trop sécuri-
taire menée par le ministre de l’in-
térieur. Selon certains sources, la
disparition de documents de la
DST marocaine, il y a quelques
jours au cours d’un incendie, aurait
décidé le roi à se séparer plus vite
que prévu de Driss Basri. La passa-
tion des pouvoirs a eu lieu mardi
soir, en présence d’un important
dispositif de sécurité.

Lire page 4
et notre éditorial page 14
récentes du président de la Répu-
blique et des griefs formulés par la
droite, le Conseil constitutionnel a
jugé, mardi 9 novembre, que la loi
créant le pacte civil de solidarité
(PACS) est « conforme » à la Loi
fondamentale. Le Conseil a, ce-
pendant, multiplié les « réserves
d’interprétation ». Ainsi, il précise
la notion de « vie commune » or-
ganisée par le PACS. De même, il
interprète comme un « devoir »
l’aide mutuelle que s’apportent les
partenaires d’un pacte et ouvre
plus nettement la possibilité d’une
« réparation » en cas de rupture.
Enfin, il demande au gouverne-
ment que le décret fixant les règles
d’enregistrement des PACS conci-
lie le respect de la vie privée avec
le droit des tiers, ce qui pose un
difficile problème réglementaire.

Lire page 32
uméro 73
mme dans ce livre où Serge Klars-
précaution. Avec pudeur et peur. Parce que cet
ouvrage n’est pas vraiment un livre : de format
A4, il a été réalisé sur ordinateur et tiré à
350 exemplaires par Eve Line Blum, à Besan-
çon (26, chemin du Grand-Buisson). Parce que
ce volume, on le pressent, pèse son poids
d’histoire et de drames. La sobriété de la cou-
verture est un signal. Une photographie re-
produit une inscription gravée dans la pierre :
« Nous sommes 900 Français. » Il s’agit d’une
des ultimes traces des déportés du convoi nu-
méro 73 ayant quitté le camp de Drancy le
15 mai 1944.

Soyons précis. Ce convoi fut atypique. Par-
mi les 79 trains de déportés juifs qui quittèrent
la France pour les camps d’extermination, il
fut le seul à s’enfoncer jusqu’à la Lituanie et à
l’Estonie. Il fut le seul à convoyer exclusive-
ment des hommes, dont quelques adolescents,
873, très exactement. Et longtemps, très long-
temps, des mères, des épouses, des enfants ne
surent rien de ce dernier voyage.

C’est en 1994, un demi-siècle plus tard, que
dix familles isolées publièrent dans le carnet
du Monde un hommage discret à leurs dispa-
qu’elles prirent contact les unes avec les
autres. C’est ainsi, seulement munies du pré-
cieux travail de Serge Klarsfeld, Le Mémorial de
la déportation des juifs de France (1975),
qu’elles commencèrent une patiente enquête
pour savoir, comprendre, tenter d’apaiser une
angoisse et une souffrance toujours présentes.
Ce volume est la conclusion de leur enquête :
440 pages bouleversantes. L’histoire de
17 juifs, dont un survivant du convoi, partis en
mai 1995 à Kovno (Kaunas), en Lituanie, et à
Reval (Tallinn), en Estonie, afin de se recueillir.
L’histoire d’une quête de mémoire pour envi-
sager le deuil.

Depuis, le groupe a grandi. Ils sont au-
jourd’hui plus de cent. Cela représente 91 fa-
milles de déportés dont 46 ont réussi à rédiger
la biographie, tantôt brève, tantôt détaillée, de
leur(s) disparu(s). Comment dire ? A chaque
fois, on tourne les pages d’un album de fa-
mille, on tremble, on pleure un frère, on s’ar-
rête sur un sourire, on viole une sépulture.
Mais ces tombeaux sont aussi pleins de vie.
On y découvre des visages heureux, des docu-
ments d’époque, des fac-similés de lettres poi-
feld avait fait revivre les 44 enfants déportés
d’Izieu (Ain). Izieu que l’on retrouve ici, à tra-
vers le visage confiant de Miron Zlatin, res-
ponsable de cette colonie d’enfants avec sa
femme Sabine, et deux adolescents, Théodor
Reis et Arnold Hirsch, qui firent partie du
convoi numéro 73.

Il faudrait pouvoir les citer tous. Retenons
pour l’instant cette Lettre ouverte adressée
par Louise Cohen à son frère aîné Lucien, né le
23 juillet 1922, arrêté par la milice en Savoie le
8 mai 1944. Ces pages consacrées par l’une de
ses trois filles, Eve Line Blum, à Abraham
Cherchevsky, né dans le ghetto d’Hébron, éle-
vé à Jérusalem puis à Paris, devenu journaliste
puis proscrit. Ces feuillets de Simone Veil en
mémoire de son père, André Jacob, et de son
frère Jean. Ainsi l’histoire de ce train de la nuit
est-elle partiellement reconstituée. Ce n’est
pas fini. Des renseignements complémen-
taires parviennent régulièrement aux fils et
filles des déportés du convoi. Un deuxième vo-
lume est en préparation.

Laurent Greilsamer
a l’Aube a rendu, mercredi
10 novembre au matin, son verdict
dans l’affaire de l’évasion de la pri-
son de Clairvaux, le 11 septembre
1992, qui s’était soldée par la mort
d’un surveillant et d’un détenu,
puis d’un évadé en cavale. Alors
que le procureur avait requis trois
peines de perpétuité, les jurés ont
prononcé des sanctions allant de
six ans à vingt ans de réclusion. Le
climat de violence et de désespé-
rance induit par les très longues
peines a été au centre des débats.
Le Monde a recueilli le témoignage
de Michel Ghellam, principal
condamné du procès, ainsi que ce-
lui d’Alexis Grandhaie, respon-
sable du syndicat CGT des surveil-
lants de prison.
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FMI, il a dessiné le portrait de ce que
M SUS, directeur gé-

néral du FMI, vient
d’annoncer son dé-

part. Avec la détermination des
grands commis et le panache des
Gascons, il n’a pas voulu achever ses
trois quinquennats. Je salue cette
décision, même si je la regrette à
beaucoup d’égards : elle me prive
du plaisir de travailler avec un
homme que j’apprécie ; elle prive
notre pays d’un de ses meilleurs am-
bassadeurs ; elle prive le système
monétaire et financier international
d’un serviteur essentiel. Autant
qu’un financier, Michel Camdessus
a été un humaniste pétri du souci
des finalités.

Je ne voudrais pas, par un usage
immodéré des superlatifs et des
compliments, donner à cet éloge un
parfum d’adieu. Je connais suffi-
samment la liberté d’être de Michel
Camdessus pour savoir qu’il conti-
nuera, à l’avenir, d’agir dans le sens
du bien commun. Disons simple-
ment que, par son action et son
rayonnement au cours des treize
années qu’il a passées à la tête du
doit être un bon directeur général :
rigoureux et exigeant, y compris
avec les plus puissants ; généreux et
réaliste, notamment avec les plus
pauvres ; audacieux et ouvert, pour
que son action s’inscrive dans le
sens de la croissance mondiale et de
la réduction des inégalités.

Le FMI que quitte Michel Cam-
dessus n’est pas celui qu’il avait
trouvé. D’une institution dédiée à la
stabilité macrofinancière, souvent
dépeinte comme une bureaucratie
opaque, il a fait un acteur du déve-
loppement, soucieux des consé-
quences sociales de son action.
D’une instance limitée aux pays oc-
cidentaux et à leurs anciennes dé-
pendances, il a fait une institution
mondiale, pilotant notamment, à la
demande du G 7, la transition des
économies de l’ex-bloc soviétique.

Lire la suite page 13

Christian Sautter est mi-
nistre de l’économie, des finances et
de l’industrie.
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

JAMES KELLY

LE PDG d’UPS, James Kelly, a
réussi l’introduction en Bourse de
son entreprise quasi centenaire.
Les messageries rapides sont la
nouvelle coqueluche des marchés
financiers : tous les sites Internet
font appel aux Federal Express,
UPS, DHL... pour expédier les pro-
duits commandés.

Lire pages 16 et 17
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Le FMI cherche
un patron
M. Camdessus s’en va
Le Fonds monétaire international (FMI)
doit se doter d’un nouveau directeur
général. Le Français Michel Camdessus
(photo) a annoncé, mardi à Washing-
ton, que, « pour des raisons person-
nelles », il quitterait son poste avant la
mi-février 2000. Les critiques s’étaient
accumulées sur le FMI, qui n’avait pas
prévu les crises asiatique et russe. Le
successeur de Michel Camdessus n’est
pas encore connu. Il devrait s’agir d’un
Européen. p. 2 et 3
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Le grand air
de Vancouver
Au nord, des terres vierges jusqu’au
pôle. Au sud, tout proche, les Etats-
Unis. Le Pacifique à l’ouest, les mon-
tagnes Rocheuses à l’est. Au milieu,
Vancouver. Cette grande ville cana-
dienne attire les amoureux de la vie au
grand air, de la mer et de la montagne.
La forêt est présente aux portes de la
cité. Elle offre ses sentiers aux citadins
fatigués de courir dans les rues bor-
dées de gratte-ciel. p. 24 et 25
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L’orgueil de
Jean Malaurie
C’est une sorte de génie insuppor-
table, une tempête rageuse, un assem-
blage de Hummocks, blocs de glace
déchiquetés sur la banquise, titre de
son dernier ouvrage. Ambassadeur au-
toproclamé des Inuits, Jean Malaurie
fait enrager la communauté scienti-
fique. Créateur de la collection « Terre
humaine » chez Plon, il rassemble les
hommages unanimes rendus à la belle
œuvre de sa vie. p. 12
a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Un « homme exceptionnel », selon Jacques Chirac
b Bill Clinton : « Michel Cam-

dessus a fait preuve d’un leadership
solide (...), ses efforts inlassables ont
contribué à contenir les réper-
cussions de la crise économique
asiatique en 1997 et 1998, à amélio-
rer l’architecture financière interna-
tionale et à accroître la transpa-
rence au FMI. » Le secrétaire
américain au Trésor, Lawrence
Summers, a rappelé le rôle
éminent du directeur du FMI dans
la résolution de « la crise de la dette
latino-américaine des années 80 ».

b Jacques Chirac a rendu un
« hommage chaleureux à Michel
Camdessus ». Dans un communi-
qué de presse, l’Elysée a salué un
« homme exceptionnel [qui] a dirigé
avec talent, compétence et réussite »
le FMI.

b Gordon Brown, le chancelier
de l’Echiquier, a rappelé la
« grande contribution » de M. Cam-

dessus. « Michel a joué un rôle im-
portant dans la contribution ma-
jeure du Fonds pour la réduction de
la dette des pays les plus pauvres
dans le monde », a ajouté le mi-
nistre britannique de l’économie.

b James Wolfensohn, le pré-
sident de la Banque mondiale, a,
lui, estimé que Michel Camdessus
laisserait « une trace indélébile » au
FMI. Il a rappelé le ralliement du
FMI à « la lutte contre la pauvreté
mondiale sur un front commun »
avec la Banque mondiale.

b En Corée du Sud, un respon-
sable du ministère des finances a
déclaré au sujet de M. Camdessus :
« Même s’il y a eu quelques critiques
sur les remèdes prescrits par le
Fonds, son leadership sera reconnu
pour avoir permis de surmonter la
crise ».

b En Thaïlande, où le plan du
FMI a été appliqué avec une ex-

trême rigueur, le porte-parole du
gouvernement a déclaré que sa dé-
mission « n’affectera pas la Thaï-
lande parce qu’il est désormais ac-
quis que nous ne tirerons plus
d’argent du FMI ». Dans sa der-
nière lettre d’intention au Fonds,
Bangkok avait en effet indiqué que
la réussite du programme d’ajuste-
ment économique élaboré avec le
Fonds permettait aux autorités de
se passer d’aide extérieure.

b Oxfam, une organisation non
gouvernementale d’aide aux pays
en développement, rappelle que
« le FMI n’a pas tenu par le passé
ses engagements concernant la pau-
vreté et [M. Camdessus] laisse à ses
successeurs le défi de faire que cet
engagement sur la pauvreté de-
vienne réalité ».

Lire aussi le point de vue
de Christian Sautter pages 1 et 13

Le développement
humain est devenu
« la base de notre
politique », déclare
Michel Camdessus

WASHINGTON
de notre correspondant

Michel Camdessus a annoncé,
mardi 9 novembre, sa décision de
démissionner de ses fonctions de
directeur général du Fonds moné-
taire international (FMI) « de pré-
férence avant la mi-février ». Si la
date précise de cette communica-
tion était incertaine, l’intention de
M. Camdessus de ne pas aller jus-
qu’au bout de son mandat, qui ex-
pire en janvier 2002, était déjà
connue. Il avait ainsi indiqué au
Monde il y a quatre semaines qu’il
considérait avoir rempli son
« contrat » – le plus long de l’his-
toire de cette institution financière
internationale – ajoutant : « Il ne
faut pas que ma présence empêche
le FMI d’évoluer » (Le Monde du
15 octobre). Il n’achèvera donc pas
son troisième quinquennat ; il avait
été élu à ce poste en 1987.

En lisant à son personnel ras-
semblé dans le grand immeuble de
Washington la lettre qu’il venait de
communiquer aux membres de
son conseil d’administration,
M. Camdessus, ému mais aussi

soulagé, presque jubilatoire par
moment, a ainsi justifié son dé-
part : « des raisons personnelles,
dont je ne voulais même pas en-
tendre parler, surtout au plus fort de
la crise asiatique, m’ont conduit à
cette décision, que je n’aurais jamais
cru si difficile à prendre. Je pense
que c’est le bon moment (...) Nous
avons avancé dans de nombreux do-
maines : nous venons de mettre en
place un programme de travail as-
treignant mais passionnant, et les
perspectives économiques nous per-
mettent d’attendre une évolution fa-
vorable de l’économie mondiale. Il
est donc de mon devoir de vous sug-
gérer de tirer parti de ces cir-
constances favorables pour choisir
mon remplaçant, et d’employer ces
quelques mois pour aider mon suc-
cesseur à se familiariser avec cette
institution magnifique mais
complexe ».

M. Camdessus s’est longuement
efforcé de convaincre que la ré-
cente polémique sur le détourne-
ment de l’aide du FMI par la Russie
n’avait absolument aucune rela-
tion avec son souhait « de profiter

de mon droit constitutionnel à la vie,
à la liberté et à la poursuite du bon-
heur » dans sa bonne ville de
Bayonne. « Cela n’a rien à voir avec
ces allégations, qui ont été prouvées
sans fondement. » Ni, a-t-il ajouté,
avec les vives critiques qu’ont dé-

versées sur lui les conservateurs
américains, comme le chef de la
majorité républicaine au Sénat,
Trent Lott, qui l’avait traité de « so-
cialiste français ». « Il n’avait qu’à
moitié raison, je suis Français ! », a-
t-il dit avec un solide sens de l’hu-
mour – il est vrai parfois teinté
d’une touche d’amertume – dont il
assure qu’il devrait être une des

qualités premières de son succes-
seur... 

Certaines critiques lui ont en ef-
fet fait mal, que ce soit sur la Rus-
sie ou sur la crise asiatique. C’est
ainsi qu’il a reconnu que sa princi-
pale frustration était de n’avoir pas
réussi à changer la propension du
monde entier à faire du FMI le
bouc émissaire des catastrophes en
cours. Mais il a dressé un bilan po-
sitif de ses treize années à Was-
hington. Une période difficile au
cours de laquelle la mondialisation
– qui lui est chère – s’est accélérée
en même temps que s’étendaient,
au rythme des crises financières,
les champs d’action et les respon-
sabilités du Fonds. M. Camdessus
affirme que l’inflation, « cet impôt
cruel sur les pays les plus pauvres »,
a été jugulée et le développement
humain est devenu « la base de
notre politique ». La nouvelle archi-
tecture financière internationale
est enfin devenue transparente et
le processus de réduction de la
dette est sur les rails, du moins si le
Congrès américain n’y fait pas obs-
tacle. Enfin la crise asiatique

semble en voie de guérison et le
FMI a aidé les ex-pays commu-
nistes à entrer dans l’économie de
marché, même si le directeur du
Fonds dit partager les frustrations
de l’opinion face à la crise russe.

Il n’en reste pas moins qu’il aura
été quelque peu déstabilisé par le
scandale russe qui a pris, ces der-
niers mois, des proportions impré-
visibles. De même que, quelques
années plus tôt, la politique du
Fonds lors de la crise asiatique
avait été mise en cause, y compris
par des économistes de la Banque
mondiale. Il a fallu ces dernières
années mobiliser plus de 100 mil-
liards de dollars (environ autant
d’euros) pour mettre en œuvre les
plans de sauvetage des économies
en péril. Le poids de sa charge était
de plus en plus lourd. Et Washing-
ton lui a beaucoup reproché d’être
trop indépendant. Mais, a-t-il ex-
pliqué au Monde, comme pour ra-
tionaliser ces difficultés et les cri-
tiques qui lui ont été faites, « on est
là pour prendre des responsabilités
et répondre à des situations
complexes. Il est normal qu’on se

fasse esquinter » ! M. Camdessus
tire sa révérence avec la modestie
d’un grand commis d’antan, du
type de ses deux prédécesseurs
français au cursus similaire puis-
qu’ils ont exercé les mêmes fonc-
tions à la tête de la Banque de
France, Pierre-Paul Schweitzer
(1963-1973) et Jacques de Larosière
(1978-1987). Les Français ont en ef-
fet joué un rôle déterminant au
FMI, puisqu’ils l’ont dirigé pendant
31 des 36 dernières années. En
fonction de la tradition, le chef du
Fonds est un Européen – tout
comme celui de la Banque mon-
diale est américain – et c’est donc
un représentant du Vieux
Continent qui devrait lui succéder.
Dans les plus brefs délais souhaite
M. Camdessus, qui ne veut pas voir
se répéter l’exemple de la récente
lutte pour diriger l’Organisation
mondiale du commerce (OMC), qui
a abouti à un partage en deux du
mandat : « C’est un scandale. Je suis
choqué par ce partage. On a démoli
cette institution », nous a-t-il dit.

Patrice de Beer

Un libéral certes, mais pétri de christianisme social
« LE GOUVERNEUR prête serment

de faire son devoir en son âme et
conscience. S’il est un homme d’hon-
neur et qu’il se trouve privé des
moyens de faire son devoir, il doit par-

tir » : ainsi Michel Camdessus, alors
gouverneur de la Banque de France,
s’était-il exprimé en 1985 sur sa
conception du service de l’Etat. Dif-
ficile d’affirmer que le directeur gé-
néral du Fonds monétaire s’est trou-
vé « privé des moyens de faire son
devoir » à Washington, mais ce pro-
pos résume bien l’esprit de quel-
qu’un qui, en bon banquier central,

a toujours tenu à afficher une cer-
taine indépendance personnelle à
l’égard du pouvoir politique.

Directeur général du FMI depuis
le 16 janvier 1987, Michel Camdessus
avait entamé son troisième mandat
de cinq ans en 1997. Septième direc-
teur général depuis la création de
l’institution en 1946, ce natif de
Bayonne âgé de soixante-six ans a
assuré pendant plus de douze an-
nées le maintien d’une longue in-
fluence française sur une des institu-
tions les plus importantes de l’ordre
international. S’il a réussi à se main-
tenir si longtemps à ce poste, c’est
parce qu’il a su incarner le « consen-
sus » de la pensée économique libé-
rale (comme l’illustrent ses prises de
positions répétées contre l’excès de
régulations dans un pays comme la
France) tout en affichant une sensi-
bilité permanente pour les questions
liées au développement. « C’est
quelqu’un d’excessivement malin, très
doué pour dévier les questions gê-
nantes et séduire son auditoire », dit
de lui un économiste français.

« Un véritable trésorier de l’uni-
vers », écrit son ami Jean Boissonnat
dans La Croix du 10 novembre, avant
d’ajouter : « cet homme vif,
compétent et chaleureux fait partie de
la cohorte de “fonctionnaires mili-
tants” que les Français dénigrent sous
l’appellation de technocrates et que
l’étranger nous envie pour le mélange
de capacités, d’honnêteté et d’huma-
nisme qu’ils parviennent à préserver
dans les spasmes les plus violents de la
vie collective ».

IL PRÔNE LA SOLIDARITÉ
Un technocrate ? L’intéressé, lui,

préfère dire de lui qu’il est « fonc-
tionnaire, par simple atavisme ». Sa
carrière commence au début des an-
nées 60 lorsque Michel Camdessus,
après Sciences-Po et l’ENA, devient
administrateur civil au ministère des
finances. Il entre ensuite à la direc-
tion du Trésor dont il devient chef
du service des affaires internatio-
nales en 1978. A ce titre, il préside le
Club de Paris qui négocie les plans
de rééchelonnement de la dette des
pays pauvres.

En 1982, il devient directeur du
Trésor, succédant à Jean-Yves Habe-
rer. Une promotion inhabituelle
pour quelqu’un qui, comme lui,
n’est pas inspecteur des finances. Il
devient gouverneur de la Banque de
France en 1984, où il succède à Re-
naud de la Genière. Certains, à
droite, voient alors en Michel Cam-
dessus un homme proche de la
gauche. A vrai dire, il reste à cheval
sur ses prérogatives de gardien de la
monnaie, refusant de céder aux in-
jonctions de Pierre Beregovoy qui
lui demande de baisser les taux d’in-
térêts en 1984.

Il n’empêche : lors de la première
cohabitation, au début de 1987,
Jacques Chirac demande la tête de

Michel Camdessus, que lui refuse
François Mitterrand. De toutes fa-
çons, le gouverneur de la Banque de
France est bientôt nommé à la tête
du Fonds, en remplacement de
Jacques de Larosière. Il emporte une
majorité des votes des pays-
membres du Fonds contre le candi-
dat néerlandais, Onno Ruding. Il a
été élu avec l’assentiment nécessaire
des Etats-Unis, mais aussi par la to-
talité des pays latino-américains,
plusieurs pays arabes, la Chine,
l’Inde, les pays scandinaves. On voit
en lui un spécialiste des questions
liées au développement.

Depuis qu’il a pris la tête du
Fonds, Michel Camdessus n’a pas
cessé de ferrailler pour obtenir une
augmentation des ressources finan-
cières du Fonds et de plaider pour
un effort de réduction de la dette
des pays pauvres. Il a obtenu, en
1988, la mise en place d’un instru-
ment d’aide aux pays les plus
pauvres, la Facilité d’ajustement
structurel (ESAF), qui offre une ligne
de crédits adaptée à leurs besoins. Il
a proposé voici quelques mois,
contre l’avis du Congrès américain,
la vente d’or du FMI pour aider à
rembourser la dette des pays
pauvres. Il n’a jamais cessé de dé-
noncer les ventes d’armes et les dé-
penses d’armement, « improduc-
tives ».

Michel Camdessus défend une vi-
sion d’économie solidaire. Il cite
souvent Teilhard de Chardin :
« notre rôle est d’éveiller les hommes
à la responsabilité universelle ». Il se
réfère à Centesimus annus, l’ency-
clique de Jean Paul II datant de 1991
et dont le message est le suivant : la
défaite du socialisme ne légitime pas
le seul modèle capitaliste. Le profit
est légitime mais l’économie de
marché ne doit pas oublier les ex-
clus et les plus pauvres. Dans un en-
tretien au Monde (27 octobre 1998),
il expose sa théorie des « trois
mains » : en substance, l’économie
idéale doit faire fonctionner harmo-
nieusement la main du marché, la
main de la justice (l’Etat), et la main
de la solidarité. Il considère l’infla-
tion comme la « taxe la plus cruelle
sur les pays les plus pauvres ». Il parle
de la « vertu qui est toujours venue de
la contrainte extérieure ».

Cette vision « morale » de
l’économie, Michel Camdessus la
partage avec quelques autres
comme Jacques Delors mais aussi
l’Allemand Hans Tietmeyer, l’ancien
président de la Bundesbank. Michel
Camdessus, qui est père de six en-
fants, a été éduqué chez les « bons
pères ». Il a été très actif à la Paroisse
de la Cité universitaire lorsqu’il était
étudiant à Paris. Récemment inter-
rogé par Libération sur son bilan, il a
dit : « on saura si c’est une réussite le
jour du Jugement dernier ».

L. D.

PORTRAIT
Pendant treize ans,
il a su incarner
le « consensus »
de la pensée libérale

Le Fonds monétaire international tourne la page Camdessus
Le Français, qui dirigeait l’organisation depuis janvier 1987, a annoncé son départ pour le début de l’année 2000. Il invoque des raisons

« personnelles » et son souhait de « profiter de son droit constitutionnel à la vie ». Les critiques contre le FMI s’étaient multipliées ces derniers mois

ÉCONOMIE Le directeur général
du Fonds monétaire international, le
Français Michel Camdessus, a annon-
cé, mardi 9 novembre à Washington,
sa démission « pour raisons person-

nelles ». Celle-ci devrait intervenir
avant la mi-février 2000. Nommé en
1987, son troisième mandat devait
expirer en janvier 2001. b LE FMI a
longtemps été la cible de critiques,

notamment pour ne pas avoir prévu
les crises asiatique et russe. Les scan-
dales récents de détournements de
fonds réalisés par la Russie ont fragi-
lisé le Fonds. b BILL CLINTON et de

nombreux dirigeants politiques, dont
Jacques Chirac, ont salué l’action de
M. Camdessus. b LES SUCCESSEURS
possibles sont déjà nombreux, en Al-
lemagne, Italie et Grande-Bretagne.

La France, qui a détenu le poste pen-
dant trente-deux ans cumulés,
semble devoir y renoncer. La direc-
tion générale du FMI revient tradi-
tionnellement à un Européen.
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Objectif du FMI : éviter la politique
du « chacun pour soi »

ANALYSE
Le Fonds n’est
pas guidé par
une volonté politique
clairement définie

Annoncée voici exactement un
an, la « grande dépression » mon-
diale n’a pas eu lieu. Michel Cam-
dessus et Alan Greenspan peuvent
chacun revendiquer une part de

responsabilité dans cet heureux
non-événement. Le premier, à la
tête du FMI, a multiplié les prêts
aux pays touchés par la crise finan-
cière. Le second, président de la
Réserve fédérale américaine (Fed),
a pratiqué une politique monétaire
suffisamment souple et apaisante
pour stabiliser les marchés finan-
ciers mondiaux à un moment cru-
cial – l’automne 1998 –, où la
confiance pouvait basculer. Au-
jourd’hui les pays asiatiques re-
nouent avec la croissance. La crise
russe se prolonge, mais sans avoir
de graves répercussions écono-
miques extérieures. Quant au Bré-
sil, il retrouve la confiance des mar-
chés plus précocement que prévu.

D’autres crises financières, c’est
certain, surviendront dans le futur.
A nouveau, le FMI sera accusé de
n’avoir rien vu venir. Que ces ac-
cusations soient fondées ou non, il
pourra toujours se défendre en di-
sant qu’il joue le rôle qui lui a été
dévolu en 1944, lors de sa création
à Bretton Woods (Etats-Unis) : as-
surer une régulation mondiale dans
le domaine monétaire, empêcher la
politique du chacun pour soi qui
avait conduit à la Grande Dépres-
sion et indirectement à la guerre.

Si le monde connaît aujourd’hui
un minimum de règles du jeu en
matière économique, c’est notam-
ment grâce à l’action du FMI. Mais
alors, pourquoi tant de critiques ?
Sans doute parce que le FMI n’est
pas guidé par une volonté politique
clairement définie. La communauté
internationale attend beaucoup du
FMI, mais lui donne, tout compte
fait, assez peu de moyens d’action.
L’idée dominante dans toutes les
grandes capitales, c’est que les
marchés sont suffisamment effi-
cients par eux-mêmes pour ne pas
être soumis à une forte régulation
collective. Ils doivent donc rester
largement autonomes. Mais il est
bon de disposer quand même d’un
instrument permettant des inter-
ventions en cas de crise. 

« Le bilan du FMI est positif dans
les situations de sauvetage, mais plu-
tôt négatif en amont des crises finan-

cières », estime Agnès Benassy-
Quéré, économiste au CEPII
(Centre d’études prospectives et
d’informations internationales). Le
FMI arrive toujours trop tard. Il a
permis uniquement, jusqu’ici,
d’éviter les catastrophes finan-
cières. Cela n’est déjà pas si mal. Il
n’empêche : le Fonds s’est souvent
trompé dans ses analyses macro-
économiques et dans ses re-
commandations, inspirées par ce
qu’on a appelé le « consensus de
Washington ». Il a prôné jusqu’à
1997 la libéralisation des mouve-
ments de capitaux sans en prévoir
toutes les conséquences souvent
désastreuses. Il n’a pas vu suffisam-
ment tôt que la mise en place de
taux de change fixes entre les mon-
naies des pays émergents et le dol-
lar allait se révéler catastrophique
pour les pays concernés – suite à
l’appréciation de la monnaie amé-
ricaine en 1995.

PROFESSION DE FOI
Il a longtemps cru que la crois-

sance et l’économie de marché
pourraient à elles seules assurer le
développement des pays pauvres,
et n’insiste que depuis très récem-
ment sur les réformes de structure
qui doivent l’accompagner :
« bonne gouvernance », systèmes
bancaires solides, transparence ins-
titutionnelle, absence de corrup-
tion... Et le FMI, dont une déléga-
tion est actuellement en visite à
Moscou, ne parle jamais ni de dé-
mocratie ni de droits de l’homme ! 

Le nouveau mot d’ordre du FMI
– la lutte contre la pauvreté – n’est
encore qu’une profession de foi qui
ne peut guère être jugée à l’aune de
résultats bien concrets. Si le Fonds
monétaire réussissait à convaincre
l’opinion mondiale de son efficaci-
té en la matière, nul doute que les
craintes liées à la mondialisation
seraient moins grandes.

« Le défi du siècle prochain, pour
les institutions financières internatio-
nales, est d’établir des règles qui
puissent accroître les effets béné-
fiques des marchés financiers inter-
nationaux sur la croissance... tout en
réduisant le coût d’éventuelles crises
déstabilisatrices », disait, il y a quel-
ques mois Joseph Stiglitz, chef des
études économiques à la Banque
mondiale. Il ajoutait aussitôt : « Si
tout le monde s’accorde à re-
connaître l’insatisfaction croissante
provoquée par la façon dont le 
système actuel fonctionne et pourrait
fonctionner à l’avenir, il n’y a pas,
en revanche, d’accord sur les 
remèdes. »

Lucas Delattre

La guerre de succession a commencé
AU DÉBUT des années 90, la

France « trustait » les plus grands
postes internationaux : Jacques De-
lors à la Commission européenne,
Jean-Claude Paye à l’Organisation
pour la coopération et le développe-
ment économiques (OCDE), Jacques
Attali puis Jacques de Larosière à la
Banque européenne de reconstruc-
tion et de développement (BERD),
Michel Camdessus au FMI. Cet âge
d’or prend fin aujourd’hui. La France
a peu de chances de décrocher la di-
rection générale de l’institution,
après une présence cumulée de
trente-deux ans, et ne propose d’ail-
leurs pas, officiellement, de candidat.
Elle devrait ainsi disparaître du Who’s
Who international... 

Parmi les noms cités pour succéder
à Michel Camdessus figure en effet
l’actuel président de la BERD, l’Alle-
mand Horst Köhler, qui verrait bien
ses responsabilités s’élargir au-delà
des pays de l’Est. Un autre Allemand

est sur les rangs : le vice-ministre des
finances, Caio Koch-Weser.

Les Britanniques proposeraient
trois noms : Andrew Crockett, di-
recteur général de la Banque des rè-
glements internationaux (BRI), Sir
Nigel Wicks, responsable des fi-
nances internationales au Trésor, et
Mervyn King, sous-gouverneur de
la Banque d’Angleterre. Pour l’Italie,
c’est l’actuel directeur général du
Trésor, Mario Draghi, qui tiendrait
la corde. 

Ce sera au conseil des gouver-
neurs de trancher. Une seule chose
est certaine : le successeur de Michel
Camdessus sera européen en vertu
d’un accord international tacite qui
attribue les institutions de Bretton
Woods à chacune des rives de
l’Atlantique, la présidence de la
Banque mondiale revenant toujours
à un Américain.

Ba. S.

De l’Asie à Moscou en passant par le Brésil,
les « bons docteurs » sous le feu des critiques

LE FMI est un bouc émissaire
idéal. Incarnation d’un pouvoir 
supranational, imposant sa loi
économique et financière aux 
gouvernements de la planète (la
Grande-Bretagne et l’Italie y ont
aussi eu droit), l’organisation est
taillée pour le rôle. Logique.
Elle intervient quand tout va mal 
– ce qui n’est jamais plaisant – et
au prix fort. Politiquement et
socialement.

Lors de la grande crise de la
dette latino-américaine du début
des années 80 et des plans d’austé-
rité qui ont suivi, le Fonds moné-
taire international avait déjà été
accusé de tous les maux. La fronde
venait des pays eux-mêmes dont
les gouvernements n’avaient
d’autres choix que de rompre avec
la communauté internationale et
s’isoler durablement ou se sou-
mettre aux potions amères impo-
sées par le FMI en contrepartie de
son soutien financier. Au milieu
des années 90, l’Amérique latine a
fini par rentrer, peu ou prou, dans
le rang, et les propos vengeurs se
sont émoussés. Pas pour long-
temps. La crise mexicaine de 1994,
qui a fortement perturbé les mar-
chés financiers, a ravivé les cri-
tiques. Lorsque, à la mi-1998, la
crise asiatique n’étant pas encore
surmontée, le feu a pris en Russie
et au Brésil, les attaques se sont
déchaînées.

Les critiques n’étaient pas infon-
dées : le FMI n’a pas su prévenir ni
ensuite évaluer l’ampleur de la
crise ; il a sous-estimé l’effet domi-
no qu’elle allait provoquer en Asie,
en Indonésie, aux Philippines puis
en Corée. Les conséquences so-
ciales de ses programmes n’ont

pas été pris en compte et des mil-
lions d’individus ont basculé dans
le chômage. Il n’a pu anticiper la
contagion aux pays émergents les
plus fragiles, ceux qui combinent
faiblesses économiques structu-
relles et incertitudes politiques : la
Russie, puis le Brésil.

RIGIDITÉ DES MÉDICATIONS
Ces deux pays ont peut-être été

les exemples les plus criants de
l’incurie du FMI : l’un comme
l’autre ont dévalué leur monnaie
(l’un en août 1998, l’autre en jan-
vier 1999) après l’annonce à grands
renforts de trompettes de plans de
sauvetage de plusieurs dizaines de
milliards de dollars. Si l’on ajoute à
cela la rigidité des médications, les
conseils insistants d’ouverture des
marchés de capitaux pour les pays
en développement, les prêts à des
pays à la démocratie douteuse,
l’utilisation de l’argent versé pour
financer l’achat de matériel mili-
taire, le soutien financier motivé
par des considérations politiques,
le tout sur fond d’accélération
d’une mondialisation qui nourrit
les craintes, la besace est pleine. 

Ces couacs ont évidemment fait
les choux gras des détracteurs du
Fonds. « Inefficace, dépassé, inu-
tile », s’exclame alors l’ex-secré-
taire au Trésor et ex-secrétaire
d’Etat George Schultz. Le FMI ? Un
« machin » multilatéral qui gaspille
l’argent du contribuable américain
sur l’ordre du « socialiste français »
Michel Camdessus, au mépris des
intérêts des Etats-Unis, déclare
Trent Lott, sénateur et chef de file
de la majorité républicaine au
Congrès. Même au sein de l’admi-
nistration Clinton, les soutiens fai-

blissent. En septembre 1998, le FMI
essuie un feu roulant de critiques
sur son incapacité à enrayer la
crise, mais également sur son fonc-
tionnement jugé opaque, rigide,
technocratique, le président de la
Réserve fédérale, Alan Greenspan,
lui tourne un curieux compliment :
« Si pour aller à votre travail le ma-
tin, vous avez une bicyclette et que
vous pensez que vous avez besoin
d’une limousine, une bicyclette, c’est
mieux que rien », estime-t-il. 

A la Banque mondiale, son
propre camp ou presque, l’éco-
nomiste en chef, Joseph Stiglitz,
critique les conditions macro-
économiques imposées par le FMI
aux pays d’Asie.

Le Japon joint sa voix à celle des
pays qui demandent une réforme
en profondeur de l’institution. Ei-
suke Sakakibara, vice-ministre ja-
ponais des finances chargé des af-
faires internationales, dénonce
l’« intégrisme du marché » et la
« domination américaine » du FMI.
Résumant la philosophie de l’insti-
tution multilatérale à ce qu’on ap-
pelle « le consensus de Washing-
ton », c’est-à-dire le fait que « des
marchés libres et une monnaie
saine » garantissent la croissance,
« M. Yen » met brutalement en
cause l’« application aveugle d’un
modèle universel » aux économies
émergentes.

En bref, les « bons docteurs » du
FMI sont accusés d’achever leurs
malades plutôt que de les guérir.
Ces critiques, Michel Camdessus,
fort de ses convictions et du man-
dat de ses membres, était de taille
à les essuyer. Ne répondait-il pas, à
ceux qui remettaient en cause ces
programmes, qu’il était prêt à en

changer, s’il était prouvé qu’il en
existait de meilleurs ? Même le
pied de nez du premier ministre
malais, Mohamad Mahatir, qui a
rétabli avec succès le contrôle des
changes, n’a pas réussi à le désta-
biliser.

MANQUE DE CONTRÔLE
Le coup de poignard est venu de

la Russie. La Russie de Boris Elt-
sine, qu’il a soutenue envers et
contre tout malgré ses piètres ré-
sultats économiques et ses pra-
tiques mafieuses avérées. S’il ne
s’agissait que de cela, le jeu en au-
rait valu peut-être la chandelle.
Mais, là encore, le diagnostic du
FMI s’est révélé inexact. Sur l’am-
pleur de la tâche à accomplir
comme sur le climat de confiance
avec le pays : « Nous n’avons pas vu
que le démantèlement de l’appareil
communiste était le démantèlement
de l’Etat. Nous avons contribué à
créer un désert institutionnel dans
une culture du mensonge, de
l’économie souterraine, de la prise
d’avantages héritée du commu-
nisme », admettait-il, fin août,
dans un entretien à Libération. Pis :
Moscou lui a menti sur l’état de ses
réserves, investissant ses fonds via
une filiale offshore basée à Jersey.
Enfin, s’il n’existe pour l’instant
aucune preuve que l’argent du FMI
soit concerné par les détourne-
ments réalisés via la Bank of New
York, personne n’est capable d’af-
firmer le contraire, puisque
l’argent est par définition fongible.
Le FMI a donc dû admettre qu’il ne
contrôlait pas l’usage des fonds
qu’il verse.

Babette Stern

L’occasion d’une révision déchirante pour l’aide à la Russie
PENDANT les treize années qu’il

aura passées à la tête du Fonds mo-
nétaire international, Michel Cam-
dessus aura accompagné ce qu’il
est convenu d’appeler la « transi-
tion » vers l’économie de marché et
la démocratie des pays de l’ancien
bloc communiste, et notamment de
la Russie. Depuis 1992, le FMI a in-
jecté sous forme de prêts plus de
10 milliards de dollars (environ 
autant d’euros) à cette aide, 
accompagnée par d’autres crédits
versés directement par les Etats 
occidentaux. Ce qui n’a pas empê-
ché la crise financière de l’été 1998,
qui a ruiné une grande partie de la
classe moyenne en formation en
Russie tout en continuant d’enri-
chir quelques « oligarques ».

On sait maintenant que cette
aide a été détournée au profit d’in-
térêts privés, dans des proportions
qui restent encore inconnues. Tout
en contestant les chiffres cités dans
la presse, les responsables du FMI
ont admis que les règles d’utilisa-
tion des fonds n’avaient pas tou-
jours été respectées. Une nouvelle
délégation d’experts est arrivée lun-
di 8 novembre à Moscou, pour sa-
voir si le FMI peut débloquer la
deuxième tranche de 640 millions
de dollars du crédit de 4,5 milliards
de dollars accordé par le Fonds en
juillet. Cette deuxième tranche
avait été bloquée en septembre à la
suite des scandales financiers. Les
dirigeants russes, qui ont décidé
d’augmenter le budget militaire, ne
rejettent pas l’idée de financer la
guerre en Tchétchénie avec l’argent
des institutions internationales. Le
ministre russe des finances, Mikhaïl
Kassianov, a expliqué que si Mos-
cou reçoit les fonds promis par les
institutions internationales « il n’y
aura pas de problème ». Sinon, il
faudra « modifier » les priorités
« inscrites dans les dépenses ». La
Banque mondiale comme le FMI
ont annoncé qu’ils suspendraient
leur aide « si les dépenses militaires
dérapaient ». Ce qui a provoqué
une réaction d’Anatoly Tchoubaïs,
ancien responsable des contacts
avec le FMI et figure de proue des
« démocrates ». « Dans la liste des
conditions [posées par le FMI], il
n’est pas dit que la Russie ne doit pas
lutter contre le terrorisme », a-t-il
déclaré.

D’autre part, l’aide du FMI était
liée à un programme de stabilisa-
tion macroéconomique des fi-
nances russes qui respectait certes
les canons de la théorie néolibérale
en vogue dans les années 90, mais
qui n’était pas nécessairement
adapté aux caractéristiques parti-
culières de la Russie. N’était-il pas
absurde, pour ne prendre qu’un
seul exemple, de mettre l’accent sur

l’équilibre budgétaire, dans un pays
où la notion même de budget (telle
qu’on l’entend en Occident depuis
des décennies) était inconnue, où la
collecte des impôts est des plus fan-
taisistes et où l’essentiel des rela-
tions entre les entreprises est fondé
sur le troc.

Le Fonds et son directeur général
ne sont pas les seuls à porter la res-
ponsabilité d’une situation écono-
mique et sociale catastrophique en
Russie. Les jeunes loups qui ont
pris le pouvoir à Moscou au début
des années 90 dans le sillage de Bo-
ris Eltsine ont essayé d’appliquer à
la lettre les recettes des Chicago
boys, en libéralisant les prix, en pri-
vatisant les entreprises (au profit de
quelques groupes ou individus), en
déréglementant les sorties de capi-
taux, etc.

Les dirigeants russes
ne rejettent pas
l’idée de financer
la guerre
en Tchétchénie
avec l’argent 
des institutions
internationales

Ils ont appliqué la « thérapie de
choc » à une économie qui pendant
soixante-dix ans avait fonctionné
dans des conditions totalement arti-
cifielles. Quel sens peut avoir la libé-
ralisation des prix dans une écono-
mie où il n’y avait pas de « prix »,
au sens de la théorie économique li-
bérale, mais seulement des prix
fixés arbitrairement par les orga-
nismes de planification centrale ou
les prix du marché noir ? 

En septembre encore, à l’occa-
sion de l’Assemblée générale du
Fonds, les responsables du FMI se
sont engagés à « accompagner la
Russie sur la voie des réformes », en
voulant ignorer que le processus de
réformes est arrêté depuis long-
temps et que les réformes menées
depuis la chute du communisme
sont inadaptées. Certains hommes
politiques russes, quand ils sont
honnêtes, le disent depuis très
longtemps. Des responsables poli-
tiques occidentaux, notamment eu-
ropéens, en sont aussi convaincus.

A la suite de la débâcle financière
d’août 1998, les ministres des af-
faires étrangères des Quinze
avaient amorcé un examen critique
de la politique d’aide à la Russie.

Mais cet effort est resté sans lende-
main. Beaucoup sont conscients de
la nécessité d’une révision dé-
chirante, mais personne ne sait
exactement ce qu’il conviendrait de
faire, et tout le monde semble
convaincu qu’il faut attendre les
élections, parlementaires en 
décembre, présidentielle en juin, et
donc la relève à Moscou, pour 

établir de nouvelles relations avec
la Russie, revoir les aides, en redéfi-
nir les conditions et discuter avec
les autorités le programme des ré-
formes et son calendrier. La démis-
sion de Michel Camdessus pourrait
être l’occasion pour le FMI de re-
voir sa stratégie sans se renier.

Daniel Vernet
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TROIS QUESTIONS À... 

RÉMY LEVEAU

1 Professeur à l’IEP de Paris et
conseiller scientifique à l’Institut

français des relations internatio-
nales, comment interprétez-vous
l’éviction brutale de Driss Basri ? 

J’y vois incontestablement une
marque de la volonté de Moham-
med VI de rompre avec les équipes
et les hommes de son père. Parmi les
missions de Driss Basri, il y avait la
gestion du Sahara occidental, la sur-
veillance des islamistes et celle de
l’armée, après les complots des an-
nées 70. Si le roi a décidé de rompre
avec Basri – ce qui était prévisible
dès son accession au trône –, le fait
qu’il ait mis autant de temps à pas-
ser à l’acte tendrait à prouver qu’il
n’avait pas, jusqu’ici, les coudées
franches. Je pense qu’il n’aurait pas
pu évincer Driss Basri sans l’appui

des militaires. Je me demande si la
mise en place d’une commission
d’enquête sur les disparitions d’op-
posants ne prélude pas à une mise
en cause personnelle de l’ancien mi-
nistre de l’intérieur.

2Quel bilan tirez-vous des quatre
premiers mois de Moham-

med VI ? 
Le roi a accompli une série de

gestes symboliques forts de rupture
avec le règne précédent : visite dans
les provinces du Nord, retour
d’Abraham Serfaty, souci de gouver-
ner de façon modeste, amorce
d’une approche différente au Saha-
ra occidental. Pour autant, il reste
des problèmes de fond qui ne sont
toujours pas abordés : les rapports
avec les islamistes, le peu de marge
de manœuvre en matière écono-
mique et sociale (il faudrait réduire
les dépenses militaires, c’est préma-
turé et risqué), enfin le Sahara, dos-

sier qui n’a pas bougé de façon si-
gnificative.

3 Comment voyez-vous la suite
du règne ? D’où viendront les

difficultés ? 
Pour l’instant, Mohammed VI ne

peut faire de réformes que par voie
d’autorité. A terme, il sera impor-
tant pour lui de pouvoir dissocier
fonction gouvernementale et pou-
voir royal. La monarchie devra rester
un symbole fort, mais il faudra que
le gouvernement puisse exercer ses
fonctions dans toute leur plénitude.
Reste une grande interrogation :
Mohammed VI ne sera-t-il pas tenté
de rester un despote éclairé, avec un
programme différent de celui de
Hassan II ? Le règne commence sous
les meilleurs auspices, mais on ne
sait pas quelle en sera la suite. 

Propos recueillis par
Jean-Pierre Tuquoi

Ahmed Midaoui
ou le retour de l’évincé

ULTIME gifle infligée à Driss
Basri à l’heure de sa disgrâce,
c’est un ancien haut fonction-
naire de l’intérieur, qu’il avait
écarté il y a près de trois ans, que

Mohammed VI a désigné mardi
pour lui succéder. Car Ahmed Mi-
daoui, cinquante et un ans, le
nouveau ministre, et Driss Basri,
se connaissent bien : ils ont tra-
vail lé ensemble avant de se
brouiller. Ancien chef de la sûreté
nationale, M. Midaoui avait été
nommé à ce poste stratégique
par Basri à une époque où ce der-
nier écrémait l’administration du
royaume pour y récupérer les
plus talentueux hauts fonction-
naires. Faire carrière à l’intérieur,
c’était s’ouvrir les meilleures
portes pour un commis de l’Etat
ambitieux et talentueux.

M. Midaoui en était un. Ancien
inspecteur des finances, le futur
ministre, après quelques années
dans l ’enseignement, avait
commencé sa carrière de grand
commis comme gouverneur de
Mohammedia, en 1987, avant
d’être nommé en 1992 au même
poste à Tanger, dans sa région

natale. Tanger, c’est la plaque
tournante du trafic de cannabis
vers l’Europe. Dans cette région
sous-développée, M. Midaoui
s’est efforcé de combattre l’essor
de la culture du haschich en al-
liant la carotte et le bâton. « L’ac-
tion répressive doit avoir un ac-
compagnement économique »,
martelait-il (Le Monde du 23 fé-
vrier 1993). 

Les résultats ne seront pas à la
hauteur des espoirs. Ceux qui
contrôlent le trafic bénéficient de
solides appuis à Rabat. M. Mi-
daoui va l’apprendre à nouveau
lorsqu’il se retrouve propulsé, en
1993, à la tête de la sûreté natio-
nale (un corps qui quadrille le
pays). 

Conséquence d’une mysté-
rieuse affaire de drogue, M. Mi-
daoui, coupable d’avoir fait arrê-
ter des gens très influents, va être
remercié par son patron, M. Bas-
ri, et remplacé en mai 1997 par
Moulay Benhachem, l’actuel pa-
tron de la sûreté, un homme qui a
l’oreille du nouveau souverain.

Depuis, même s’il n’occupait
plus de poste officiel, Ahmed Mi-
daoui, marié et père de famille,
conservait ses entrées au palais.
On le voyait à certaines fêtes en
l’honneur de Hassan II parmi les
invités. Et, aux obsèques du sou-
verain, il était dans le cortège. At-
tendant sa revanche ? 

J.-P. T.

PORTRAIT
Il avait été nommé
chef de la sûreté 
nationale
par M. Basri

Vingt ans durant, le véritable chef occulte du gouvernement
DANS SON IMMENSE bureau à

la décoration désuète du ministère
de l’intérieur ou à l’intérieur de sa
somptueuse résidence, dans la ban-
lieue de la capitale, les photos de

Hassan II, accrochées aux murs ou
posées sur des meubles, se
comptaient par dizaines. Leur
nombre était à la mesure de l’im-
portance qu’occupait le souverain
défunt dans la vie de Driss Basri :
démesurée. Et pour cause : tout
son pouvoir, le ministre de l’inté-
rieur le tenait du roi défunt. Sans
lui, M. Basri n’était rien. Cette loi,
le ministre de l’intérieur déchu a
tenté de s’en affranchir en offrant,
à la mort de Hassan II, ses services
au nouveau souverain. Peine per-

due : soucieux de marquer une cer-
taine rupture, Mohammed VI ne
pouvait conserver celui qui fut,
pendant près de vingt ans, le sym-
bole de la monarchie hassanienne
dans ce qu’elle eut de plus sombre.

Le ministre Basri ressemblait à
son maître jusqu’à la caricature.
Comme Hassan II, ce sportif ado-
rait le golf et n’hésitait pas à don-
ner des rendez-vous de travail sur
le green ; comme lui, il prenait un
malin plaisir à faire attendre ses vi-
siteurs ; à l’égard des petites gens, il
pouvait faire preuve de brutalité
aussi bien que de générosité ; par-
lant de ses adversaires, il avait par-
fois des mots à la limite de la cor-
rection, mais savait, le moment
venu, les amadouer par des phrases
sucrées. Gros travailleur, M. Basri
est incontestablement un homme
très intelligent, cuirassé par des dé-
cennies de vie politique à l’ombre
du prince. Ses adversaires le redou-
taient, mais admiraient ses talents
de politicien madré, peu regardant
sur les moyens mais efficace. Ses

collaborateurs lui vouaient une ad-
miration sans borne. 

Sa longévité tient en un mot : fi-
délité. « Je suis au service de “Sa
Majesté“ », répétait-il d’une voix
métallique aux journalistes – sur-
tout étrangers – qu’il fréquentait.
Alors que ses deux prédécesseurs,
le général Oufkir et le colonel Dli-
mi, tentèrent (en vain) de renverser
le trône, Driss Basri aura été d’une
loyauté exemplaire à l’égard de
Hassan II. Né en 1938 dans un mi-
lieu modeste, il avait commencé sa
carrière comme commissaire prin-
cipal à la sûreté de Rabat, avant de
grimper dans l’appareil : chef de la
direction générale de la surveil-
lance du territoire (DST) en 1973,
secrétaire d’Etat à l’intérieur un an
plus tard (à moins de quarante
ans), ministre de l’intérieur en
mars 1979. Un portefeuille, capital
dans un pays soigneusement qua-
drillé comme le Maroc, qu’il a
conservé pendant plus de vingt
ans, y accrochant, au gré des rema-
niements, d’autres ministères, dont

la communication, qu’il gérera
d’une main de fer, n’accordant
qu’une mince liberté à la presse na-
tionale. Aux yeux des Marocains,
Driss Basri n’était d’ailleurs pas un
ministre, mais le chef véritable du
gouvernement... 

EN DISGRÂCE DEPUIS L’ÉTÉ 
Il y a cependant quelque injustice

à faire de lui le symbole de tous les
maux qui accablent le royaume, de
la corruption à l’omniprésence de
l’appareil sécuritaire, sans parler
d’élections aux résultats douteux.
Le ministre de l’intérieur aura été le
bouc émissaire consentant d’un
système conçu par Hassan II, dont
il ne fut que l’exécutant zélé. Faute
de pouvoir s’en prendre au roi
– crime impardonnable – les Maro-
cains, et une partie de l’opinion pu-
blique internationale, ont donc dé-
noncé Basri. Solution commode,
mais hypocrite. 

Figure emblématique d’un sys-
tème « hassanien » honni, dont
Mohammed VI entend se démar-
quer, Driss Basri était condamné à
quitter la scène une fois son maître
disparu. Sa disgrâce était percep-
tible depuis l’été. Semaine après se-
maine, le ministre d’Etat s’était vu
dépouiller de ses prérogatives. Ses
compétences étaient rognées, ses
dossiers confiés à d’autres, ses
hommes de confiance remerciés. Il
jurait il y a encore quelques se-
maines qu’il était toujours proche
du prince. La fiction a pris fin
mardi.

J.-P. T.

PORTRAIT
La figure 
emblématique 
d’un système 
« hassanien » honni 

Les cadres de l’opposition ivoirienne déférés en justice
ABIDJAN

correspondance
Après une dizaine de jours der-

rière les barreaux, une vingtaine
des plus importants dirigeants du
Rassemblement des républicains
(RDR, libéral), le parti de l’oppo-
sant Alassane Ouattara, candidat
déclaré à la présidentielle d’octo-
bre 2000, devaient comparaître,
mercredi matin, 10 novembre, de-
vant la justice. Henriette Diabaté,
soixante-quatre ans, secrétaire gé-
nérale du RDR, quatre députés et
plusieurs cadres du parti ont à ré-
pondre des incidents intervenus le
27 octobre, lors d’une manifesta-
tion organisée pour demander la
« libération des médias d’Etat ». In-
terdite au dernier moment, la
marche avait tourné à l’affronte-
ment avec les forces de l’ordre. Bi-
lan : plusieurs bus détruits et les lo-
caux du quotidien gouvernemental
Fraternité matin pris d’assaut. En
vertu de la loi « anti-casseurs », ils
sont passibles de peines allant de
six mois à trois ans de prison, voire
le double, la manifestation ayant
été interdite.

Cette affaire, énième épisode de
la guerre politico-juridique qui op-
pose Alassane Ouattara, ancien
premier ministre de Félix Hou-
phouët-Boigny, au pouvoir, qui lui
dénie sa nationalité ivoirienne,
l’empêchant ainsi de se porter can-
didat à la présidence, a déjà suscité
des troubles dans le pays et un cer-

tain émoi dans la communauté in-
ternationale. M. Ouattara, avant de
voir ses principaux lieutenants jetés
en prison, a vu son certificat de na-
tionalité annulé par la justice qui lui
reprochait « de nombreuses irrégu-
larités ». Il fait également l’objet
d’une information judiciaire pour
« faux et usage de faux documents
administratifs » portant sur deux de
ses cartes d’identité.

GRÈVE ET MANIFESTATIONS 
Ainsi, depuis trois jours, des in-

cidents ont opposé à Abobo et Yo-
pougon, deux quartiers d’Abidjan,
des chauffeurs de taxis communaux
et de minibus aux forces de l’ordre.
Les manifestants réclament la libé-
ration du président de leur syndi-
cat, qui fait partie des instances di-
rigeantes du RDR. La grève a repris
mardi, veille du procès. Des
marches ont eu lieu dans plusieurs
villes de province à l’ouest et au
nord du pays, où l’opposition socia-
liste et le RDR font leur meilleur
score. La préfecture de Korogho, au
nord, avait été en partie incendiée
dans la nuit du 27 octobre. Vendre-
di 5 novembre, un partisan de
M. Ouattara, blessé la veille lors
d’affrontements avec les forces de
l’ordre à Daloa (ouest), est décédé
après avoir été évacué vers Abidjan.

Dès l’annonce de l’incarcération
des dirigeants du RDR, le départe-
ment d’Etat américain avait fait
part de son inquiétude et menacé

de « réévaluer les relations bilaté-
rales » avec la Côte d’Ivoire si « de
sérieuses dégradations des engage-
ments en matière de démocratie »
étaient constatées, estimant que
ces arrestations visaient à « étouffer
l’opposition ». L’intervention de
Washington a été mal accueillie par
les autorités ivoiriennes, qui ont ac-
cusé les Etats-Unis d’encourager
l’opposition dans ses « efforts en
vue de perturber le processus démo-
cratique » et sommé l’administra-
tion Clinton de s’abstenir de « toute
ingérence dans les affaires inté-
rieures » de la Côte d’Ivoire.

Peu après cet échange un peu
sec, le Parti socialiste français a dif-
fusé un communiqué demandant
l’élargissement des cadres du RDR,
estimant que M. Ouattara était
« victime d’un harcèlement judi-
ciaire ». La réaction de la Côte
d’Ivoire a été cinglante. Abidjan a
prié le PS de « se mêler de ses af-
faires ». Le Quai d’Orsay a deman-
dé, de son côté, aux autorités ivoi-
riennes de prendre une « mesure
d’apaisement » pour « décrisper
l’atmosphère politique ». Il est pos-
sible que le message ait été entendu
et que les dirigeants du RDR béné-
ficient d’une peine avec sursis, à dé-
faut d’un non-lieu, ou qu’ils soient
condamnés pour être graciés en
temps opportun, si la tension poli-
tique et sociale devenait trop vive.

Fabienne Pompey

Mohammed VI limoge M. Basri pour mettre en place des hommes de confiance
Vingt ans ministre de l’intérieur de Hassan II et homme fort du régime marocain, M. Basri a été brutalement démis de ses fonctions. Il est remplacé

par M. Midaoui. Un poste de secrétaire d’Etat à l’intérieur est créé pour Fouhad Ali El Himma, un intime du nouveau roi du Maroc
Le limogeage de Driss Basri, l’éminence
grise de l’ancien monarque Hassan II, était
attendue depuis l’accession au trône de Mo-
hammed VI, fin juillet. Elle est cependant
survenue de manière soudaine. Homme fort

des services de sécurité, Driss Basri était
également chargé des dossiers importants,
en particulier du Sahara occidental, pour le-
quel il prônait la manière forte, contraire-
ment à la volonté de Mohammed VI. Les Sa-

haraouis ont accueilli avec satisfaction
l’annonce de son départ. La brutalité du li-
mogeage de M. Basri pourrait s’expliquer,
selon des sources marocaines, par la dispari-
tion d’archives de la Direction et surveil-

lance du territoire (DST) dans un incendie, il
y a quelques jours. Poursuivant sa politique
d’ouverture, Mohammed VI place peu à peu
des proches aux postes clés. Nommé au se-
crétariat d’Etat à l’intérieur, Fouhad Ali El

Himma forme, avec Rochdi Chraïbi, chef du
secrétariat particulier du souverain, et Has-
san Aourid, porte-parole du palais, la garde
rapprochée de Mohammed VI. (Lire aussi
notre éditorial page 14.)

UN BREF message lu à la radio
mardi 9 novembre, au bulletin de
13 heures, a scellé le sort de
l’homme fort de la monarchie sous
Hassan II : ministre de l’intérieur
pendant vingt ans et numéro deux
du gouvernement, Driss Basri a été
limogé par le roi Mohammed VI.
Pour le remplacer, le souverain a
choisi un technocrate au profil plus
effacé, Ahmed Midaoui, ancien
chef de la sûreté nationale. Il sera
flanqué d’un proche du souverain,
Fouad Ali El Himma, nommé secré-
taire d’Etat à l’intérieur, un poste
créé à son intention. Son éviction,
M. Basri l’avait apprise le matin
même de la bouche de Moham-
med VI au cours d’un bref entretien
à Marrakech. Le premier ministre,
Abderrahamane Youssoufi, n’avait
été mis dans la confidence que dans
le courant de la matinée, peu de
temps avant l’annonce officielle. 

La passation des pouvoirs a été à
la mesure de l’évènement : brève et
quasi immédiate. Mardi, en fin de
journée, M. Midaoui a pris posses-
sion de son ministère au cours
d’une cérémonie à laquelle la
presse (hormis la télévision pu-
blique) n’a pas été conviée. En re-
vanche, le dispositif policier alen-
tour était impressionnant...
Davantage que le retour à l’Inté-
rieur de M. Midaoui, l’arrivée
comme numéro deux de M. El
Himma témoigne de la volonté de
Mohammed VI de contrôler de près
- comme du temps de son père - le
ministère clé du gouvernement. A
trente-sept ans, M. El Himma ap-
partient en effet au petit cercle des
intimes du souverain. Les deux
hommes se sont connus sur les
bancs du collège royal de Rabat et,
depuis, leurs relations n’ont guère
cessé. Ces dernières années, M. El

Himma était le chef de cabinet du
prince héritier Sidi Mohammed.
Avec Rochdi Chraïbi, chef du secré-
tariat particulier du souverain, et
Hassan Aourid, porte-parole du Pa-
lais, les trois hommes, appartenant
à la même génération, forment la
garde rapprochée de Moham-
med VI.

UNE VIEILLE INIMITIÉ 
Pour être brutal et spectaculaire,

le départ de M. Basri, soixante et
un ans, ne constitue pas une sur-
prise. Entre « l’éminence grise de
Hassan II », et Mohammed VI, l’ini-
mitié était avérée et ancienne. Elle
reposait sur une incompatibilité de
caractère et, selon différentes
sources, sur des raisons plus per-
sonnelles : le prince héritier n’aurait
jamais pardonné à M. Basri d’avoir
marqué sa préférence pour Moulay
Rachid, le fils cadet du roi défunt, à

une époque, le milieu des an-
nées 1990, où la succession de Has-
san II, laissée ouverte par la consti-
tution, agitait le palais.

Paradoxalement, le gouverne-
ment du socialiste Abderrahmane
Youssoufi semblait s’être ac-
commodé de l’omnipotence de
M. Basri, qui, via les services de sé-
curité et les gouverneurs, contrôlait
le royaume. Ce n’était pas le cas de
Mohammed VI. Depuis son acces-
sion au trône, il n’a eu de cesse de
réduire les pouvoirs de son ministre
de l’intérieur. Comme on effeuille
un artichaut, depuis l’été, le roi
avait consciencieusement enlevé au
ministre d’Etat une bonne partie de
ce qui faisait son pouvoir. 

Les étapes de la disgrâce sont
connues. Elles ont été marquées
par des gestes symboliques forts,
dont l’éviction en septembre de
deux hommes clés du « système »

Basri : celle du patron de la Direc-
tion et surveillance du territoire
(DST), Benbrahim Allabouche, et
de Mohamed Azmi, le gouverneur
chargé des relations avec les repré-
sentants des Nations unies au Sa-
hara occidental. Sont venus s’y
ajouter d’autres camouflets, moins
marqués mais symboliquement im-
portants, comme le retour d’exil de
l’opposant Abraham Serfaty, négo-
cié directement par le palais, où le
déplacement au Sahara occidental,
lundi 8 novembre, d’une délégation
gouvernementale dont n’était pas
le ministre d’Etat, pourtant chargé
de ce dossier depuis des décennies.

Il est probable que la dégradation
de la situation au Sahara occidental
n’est pas étrangère au départ préci-
pité de M. Basri. En septembre, les
affrontements violents qui ont eu
lieu entre Sahraouis et Marocains à
El Ayoune, la capitale des « pro-

vinces du sud », ont signé l’échec
d’une politique qui privilégiait le
volet sécuritaire au détriment du
développement économique. Or le
ministre de l’Intérieur incarnait ce
choix désastreux, que le palais et le
gouvernement s’efforcent désor-
mais de changer. La communauté
saharaouie n’a d’ailleurs pas man-
qué de saluer le départ du ministre
de lintérieur.

Il reste une dernière question :
pourquoi le roi a-t-il choisi de dé-
missionner M. Basri aussi brutale-
ment, alors que ce geste était atten-
du plus tard, à l’occasion d’un
remaniement ministériel ? Selon
certaines sources, la disparition
d’archives de la DST, dans une in-
cendie il y a quelques jours, aurait
décidé Mohammed VI à passer à
l’acte plus rapidement que prévu.

J.-P. T.
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La Commission de Bruxelles
se prononce sur la réforme

des institutions européennes
Comment travailler avec près de 30 Etats membres ?

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

L’Union européenne doit se pré-
parer à un presque doublement du
nombre de ses membres. Mais
comment travailler et décider avec,
à terme, près de trente Etats
membres ? Telle est la question à la-
quelle devra répondre la prochaine
conférence intergouvernementale
(CIG), qui sera lancée lors du som-
met d’Helsinki en décembre. Après
le rapport des « sages » (Jean Luc
Dehaenne, Richard von Weizsäcker,
Lord David Simon), c’est au tour de
la Commission d’apporter une
« contribution » à la réflexion sur ce
que devraient être les objectifs et
donc l’ordre du jour de la CIG.

Le document préparé par le
commissaire Michel Barnier, que
Romano Prodi a chargé de piloter la
CIG sous son autorité, plaide,
comme le rapport des « sages »,
pour un agenda plus étendu que ce-
lui retenu par les Quinze à Cologne
en juin : par réalisme, ceux-ci
avaient estimé prudent de se limiter
aux trois points qui avaient été lais-
sés en suspens en juin 1997 à Ams-
terdam. La Commission juge indis-
pensable d’aller au-delà et de
prendre en particulier en considéra-
tion les perspectives ouvertes de-

puis Cologne en matière de sécurité
et de défense.

b La composition de la
Commission. Faut-il maintenir le
principe d’un commissaire par Etat
membre auquel les « petits » pays
sont attachés ? Les « sages »
pensent qu’on ne peut y échapper.
Au nom de l’efficacité et de la collé-
gialité, principale vertu d’une insti-
tution qui doit représenter l’intérêt
commun, MM. Prodi et Barnier
plaident pour une Commission plus
resserrée, d’une vingtaine de
membres, ce qui n’écarte donc pas
la possibilité que tous les Etats
membres n’y soient pas repré-
sentés.

b Les votes au sein du conseil
des ministres. Sans renoncer à une
certaine sur-représentation des pe-
tits pays, il est nécessaire, par
simple souci démocratique, de re-
voir la grille de pondération des
voix en faveur des pays les plus
peuplés. En effet, le rapport de la
Commission note que, dans une
Union comptant vingt-sept
membres, une décision pourrait
être bloquée par un groupe d’Etats
représentant 10 % de la population
de l’Union.

b Extension du vote à la majo-
rité qualifiée. Les décisions récla-
mant l’unanimité devraient devenir
l’exception. Relevant la volonté des
Quinze d’obtenir des résultats ra-
pides en matière de coopération
policière et judiciaire, la Commis-
sion suggère que les décisions en ce
domaine soient davantage prises à
la majorité qualifiée. De même pour
celles concernant les négociations
commerciales internationales sur
les services et sur les droits de pro-
priété intellectuelle. Prudente, elle
recommande que « certaines déci-
sions » en matière de fiscalité, d’en-
vironnement et de politique struc-
turelle ne requièrent plus que la
majorité qualifiée.

b Les « coopérations renfor-
cées ». Il s’agit, dans une Commu-
nauté devenue moins homogène,
d’offrir la possibilité à un groupe
d’Etats membres d’aller de l’avant
– par exemple en matière de coopé-
ration judiciaire et policière ou de
défense – sans que ceux qui ne
peuvent ou ne veulent suivre
puissent s’y opposer. Le concept
existe dans le traité d’Amsterdam,
mais l’idée est d’en faciliter l’ap-
plication.

b La défense. A Cologne, les
Quinze ont exprimé la volonté
d’œuvrer en faveur d’une politique
européenne de défense. Agir dans
ce sens aura des implications insti-
tutionnelles que la Commission, à
l’instar des « sages », propose de
prendre en compte pendant la CIG.

Philippe Lemaître

Les pressions occidentales contre l’offensive
militaire russe en Tchétchénie s’accentuent

Le prochain sommet de l’OSCE se tiendra du 17 au 19 novembre à Istanbul
Les forces russes ont resserré, mardi 9 no-
vembre, leur étau sur le nord du Caucase, annu-
lant les liaisons aériennes des villes du sud vers

le Moyen-Orient. Parallèlement, l’offensive
russe sur la petite république indépendantiste
s’est poursuivie et quatre missiles tactiques ont

été lançés sur le territoire tchétchène. La veille,
Moscou avait annoncé le renforcement de ses
forces au sol, fortes de 100 000 soldats.

À UNE SEMAINE de la tenue, à
Istanbul, du sommet de l’Organisa-
tion pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe (OSCE), l’offensive
russe en Tchétchénie est de plus en
plus plus critiquée par les pays oc-
cidentaux, dont les Etats-Unis et la
France.

Lors de la séance de questions
des députés de l’Assemblée natio-
nale au gouvernement, mardi 9 no-
vembre, le ministre français des af-
faires étrangères, Hubert Védrine,
a déclaré que « la Russie se fourvoie
dans cette aventure ». Moscou
« d’une façon ou d’une autre doit
reconnaître qu’il y a un problème
tchétchène (...) qui dépasse de loin la
question du terrorisme (...) et que ce
problème tchétchène doit être abor-
dé sur une base politique », a-t-il dit.

Le chef de la diplomatie fran-
çaise a précisé qu’il avait fait part
« sans ambiguïté » de la position de
la France à son homologue russe,
Igor Ivanov. Il a ajouté que la Rus-
sie allait se retrouver lors du pro-
chain sommet de l’OSCE « au
centre (...) d’une pression de l’en-
semble des pays qui veulent qu’une
autre solution d’une autre nature
soit trouvée en Tchétchénie ». « Le
droit de la Russie à sauvegarder son
intégrité territoriale et à lutter contre
le terrorisme » ne justifie pas l’esca-

lade à laquelle procèdent les auto-
rités russes en Tchétchénie, et « il
est intolérable de voir ces victimes ci-
viles frappées par une intervention
militaire à grande échelle », a-t-il
continué.

Par ailleurs, le ministre des af-
faires étrangères tchétchène, Ilias
Akhmadov, reçu mardi par un haut
fonctionnaire du Quai d’Orsay, a
expliqué dans un entretien au Figa-
ro que la Russie allait « sans
doute » perdre ce nouvel affronte-
ment en Tchétchénie. Selon lui,
c’est simplement une « question de
temps et de quantité de sang. Sans
un processus de paix initié par la
communauté internationale, les
Russes ne quitteront la Tchétchénie
que lorsqu’ils seront étouffés par leur
propre sang ».

« SOLUTION POLITIQUE » 
A Washington, le président amé-

ricain, Bill Clinton a déclaré, mardi,
que les Etats-Unis « continueraient
à faire pression pour réduire au
maximum les pertes civiles et aug-
menter au maximum le recours à la
négociation ». « En fin de compte, il
faudra trouver une solution politique
et j’espère que la fin du conflit inter-
viendra le plus tôt possible pour qu’il
y ait le plus petit nombre possible de
morts », a-t-il ajouté.

Le même jour, le premier mi-
nistre russe, Vladimir Poutine avait
rejeté une première salve de cri-
tiques américaines : « Nous sommes
aux prises avec des groupes armés
qui sont bien équipés, bien entraînés
et financés par l’étranger, a-t-il dit.
Nos actions sont totalement appro-
priées au regard de la menace qui
pèse sur la Russie. » Insensible aux
voix occidentales, Moscou a donc
poursuivi ses bombardements sur
la petite république indépen-
dantiste.

Malgré une mauvaise visibilité
due aux premières neiges sur le
Caucase du Nord, les Russes ont
effectué plus de 20 sorties aé-
riennes mardi, visant notamment
les environs de Grozny, Argoun,
Gourdermès (est de Grozny) et
d’Ourous-Martan (sud-ouest), se-
lon le ministère de la défense.
Quatre missiles sol-sol ont égale-
ment été tirés en direction de la
Tchétchénie à partir de la base
russe de Kartsa (Ossétie du Nord).

Enfin, resserrant l’étau autour de
tout le Caucase du Nord, Moscou a
décidé, mardi, d’interdire l’impor-
tation de biens de consommations
vers la Tchétchénie et d’inter-
rompre les liaisons aériennes entre
plusieurs grandes villes de la région
et une dizaine de pays musulmans

afin d’empêcher l’arrivée en Russie
de « terroristes » islamistes interna-
tionaux.

Les vols sont également suspen-
dus avec la Géorgie, qui a récem-
ment refusé aux Russes le transit
de troupes par son territoire. La
Géorgie possède une frontière avec
la Tchétchénie, seul point de 
passage resté ouvert aux réfugiés
tchétchènes, et a déjà accueilli
2 000 personnes, mais l’accès à
cette route, bombardée en perma-
nence par l’aviation russe, sera
bientôt entravé par les intem-
péries.

L’autre point de passage des ré-
fugiés, à la frontière entre l’Ingou-
chie (Fédération de Russie) et la
Tchétchénie, réouvert partielle-
ment, a vu passer 20 000 réfugiés
depuis le 3 novembre selon le
porte parole du Haut-Commissa-
riat des Nations unies pour les ré-
fugiés (HCR), Kris Janovski. Ce der-
nier s’est dit, mardi, « gravement
préoccupé par l’ampleur de la crise
humanitaire et par le nombre crois-
sant de victimes civiles » du conflit.
Au total, près de 200 000 Tché-
tchènes ont fui depuis l’interven-
tion des forces fédérales russes. Le
dixième d’entre eux vivent en In-
gouchie dans des wagons ou dans
des camps de tentes. – (AFP.)

Une fête sans émotion pour la chute du mur de Berlin
BERLIN

de notre correspondant
Ce n’était pas la fête « qui démé-

nage » dont avait rêvé l’ex-ministre
de la culture français Jack Lang en
proposant ses services à Gerhard
Schröder, il y a un an, pour organi-
ser les cérémonies du dixième an-
niversaire de la chute du mur de
Berlin. C’était une fête modeste,
« bonnoise » pourrait-on dire, et
surtout sans émotion. En ce soir du
9 novembre, guère plus de 30 000
personnes sont venues célébrer
l’événement sur la Pariser Platz,
devant la porte de Brandebourg et
son quadrige, symboles pendant
quarante ans de la division de l’Al-
lemagne. Bien moins que les cent
mille attendues par les organi-
sateurs et des centaines de milliers
de Berlinois en liesse qui fêtaient
ensemble leurs retrouvailles y a
dix ans.

La perspective sur la prestigieuse
avenue Unter den Linden, à peine
occupée par la foule, était bouchée
par le podium monstrueux de la té-
lévision publique allemande ; le feu
d’artifice était digne d’une sous-
préfecture. Sous une pluie persis-
tante, le violoncelliste Mstislav
Rostropovitch, qui s’était précipité
de Paris pour venir jouer spontané-

ment Bach sous le mur, il y a dix
ans, a tenté de faire revivre les
heures émouvantes de 1989 en diri-
geant quelque 160 violoncellistes.
Mais le courant a du mal à passer.
Les morceaux choisis ont plus
l’heurt de plaire à un public de mé-
lomanes. La foule s’enthousiasme
un peu plus lorsque l’orchestre im-
provisé par « Rostro » ac-
compagne le groupe de rock alle-
mand Scorpions qui joue son tube
« A wind of change », un vent de
changement, sorte d’hymne à la
réunification.

Trois militants des droits civiques
prennent la parole. Mais le ton est
morose : l’une dénonce ceux qui,
dans l’ex-RDA, voudraient ériger le
mur à nouveau ; le deuxième, mili-
tant pacifiste, proteste contre la
présence d’armes nucléaires améri-
caines en Allemagne et dit sa dé-
ception de la politique allemande.
Les mille jeunes européens réunis
pour fêter l’événement sous la
houlette de l’office franco-alle-
mand de la jeunesse, ont préparé
un petit texte, lu en allemand, en
anglais, en polonais et en français.

Le ton est moins à la célébration de
la liberté qu’à l’évocation des sou-
cis de demain. La jeune génération,
préoccupée par la guerre dans l’ex-
Yougoslavie, soucieuse du fossé qui
sépare encore l’Est de l’Ouest de
l’Europe, invite ses aînés à abattre
les murs, réels et dans les têtes.

« POLITIQUEMENT CORRECT »
Sur le podium apparaissent les

héros proclamés de 1989, l’ancien
chancelier Helmut Kohl, l’ancien
président américain George Bush
et Mikhaïl Gorbatchev, qui jouent
depuis deux jours les anciens
combattants en ressassant leurs
souvenirs à Berlin. La foule
commence à scander « Gorbi, Gor-
bi », comme elle l’avait fait lors de
la visite de l’ancien numéro un so-
viétique à Berlin-Est quelques se-
maines avant la chute du mur. Mais
la clameur s’éteint rapidement. Au-
cun des trois hommes ne prend la
parole. Le chancelier Gerhard
Schröder prononce en quelques
phrases un hymne à l’Europe et il
revient au maire de Berlin, Eber-
hard Diepgen, de rappeler que le
9 novembre, c’est aussi l’anniver-
saire de la nuit de cristal, en 1938,
lorsque magasins juifs et syna-
gogues furent incendiés par les na-

zis. Une date trop chargée pour
avoir eu l’audace d’en faire une
fête nationale. 

Tout est resté très « politique-
ment correct ». Il ne fallait pas fê-
ter l’Allemagne unifiée, mais l’Eu-
rope réunie. Les petits films
diffusés sur les écrans évoquent la
chute du mur, l’unité allemande,
mais surtout celle de l’Europe : on
y voit des images des futurs billets
en euro et une carte montrant
l’Union européenne élargie aux
pays de l’Est.

Sur la Pariser Platz, on croise un
sosie d’Erich Honecker, qui amuse
les badauds en jouant sur la nostal-
gie des Allemands de l’Est. Mais
quelques mètres plus tard, c’est le
vrai Günter Schabowski, entouré
de ses gardes du corps, qui fend la
foule. C’est lui qui avait provoqué
l’ouverture du mur en annonçant
le droit pour les Allemands de l’Est
de sortir du pays. La veille, la jus-
tice allemande l’a condamné à trois
ans de prison, jugeant qu’il avait
eu, en tant que dirigeant de 
l’ex-parti communiste, une part de
responsabilité dans la mort des 
fugitifs tués en tentant de franchir
le mur.

Arnaud Leparmentier

Une célébration en famille
Qui a snobbé l’autre ? Margaret Thatcher a fait démentir par son

cabinet avoir boudé les cérémonies pour le dixième anniversaire de la
chute du mur de Berlin, faisant savoir qu’elle n’avait jamais reçu d’in-
vitation pour s’y rendre. Les Allemands affirment le contraire, bien
que l’ancien premier ministre se soit opposé à la réunification de l’Al-
lemagne. Les cérémonies se sont du coup déroulées presque en fa-
mille. Des dirigeants au pouvoir à l’époque, seuls les anciens numéro
un soviétique et américain, Mikhaïl Gorbatchev et George Bush,
étaient présents à Berlin en compagnie de l’ex-chancelier Kohl. Fran-
çois Mitterrand n’est plus et l’ancien chef de l’Etat polonais, le général
Jaruzelski, était communiste. Aucun dirigeant actuel n’avait été invité
par le chancelier Schröder, auquel Jacques Chirac et Lionel Jospin ont
adressé des messages de sympathie. Seule la présidente du Parle-
ment européen, Nicole Fontaine, a fait une apparition pour prendre
la parole devant les jeunes venus d’Europe pour célébrer l’occasion.
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L’unité de l’Indonésie est menacée
par le séparatisme atjehnais

Le nouveau chef de l’Etat propose un référendum
Les quatre millions d’habitants d’Atjeh, dont l’an-
cien sultanat occupe l’extrémité septentrionale de
la grande île de Sumatra, envisagent leur indépen-

dance. Le nouveau président de l’Indonésie, Abdur-
rahman Wahid, a proposé l’organisation d’un ré-
férendum pour que les Atjehnais se prononcent sur

leur avenir, et il a annoncé, au grand dam des mili-
taires indonésiens, un retrait progressif des troupes
non atjehnaises.

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
La lune de miel n’aura pas duré

trois semaines pour Abdurrahman
Wahid, élu président de l’Indonésie
le 20 octobre. La raison : le sort
d’Atjeh, dont la population a été
assez malmenée par l’armée et ex-
ploitée par Djakarta pour que la
province réclame son indépen-
dance. Alors que l’intégrité de l’In-
donésie est ainsi menacée, l’armé
manifeste, pour la première fois
publiquement, son opposition à la
ligne adoptée par le nouveau pré-
sident.

Gus Dur, le nom familier d’Ab-
durrahman Wahid, a pris deux ini-
tiatives. Les quelque quatre mil-
lions d’Atjehnais, dont l’ancien
sultanat occupe l’extrémité septen-
trionale de la grande île de Suma-
tra, ont le « droit » de se prononcer
sur leur propre avenir. C’est une
« affaire de justice », a-t-il réitéré,
mardi 9 novembre à Manille, où il
bouclait une tournée de la région.
Il a également annoncé un retrait
progressif de la province des
troupes non atjehnaises.

L’armée ayant reçu l’ordre de ne
pas intervenir, le Centre d’informa-
tion pour un référendum à Atjeh,
organisme privé, a géré une mani-
festation monstre et pacifique, lun-
di, au chef-lieu de Banda Atjeh, en
faveur d’un référendum, terme sy-
nonyme, dans le vocabulaire atjeh-
nais, de vote pour l’indépendance.
Des manifestations ont simultané-
ment eu lieu dans des villages d’At-
jeh et d’autres villes de Sumatra

ainsi qu’à Djakarta, ce qui souligne
un fort degré de coordination entre
organisations non gouvernemen-
tales et militant en faveur de l’in-
dépendance, avec la complicité de
la guérilla d’Atjeh Merdeka, l’insur-
rection séparatiste du cru.

L’Indonésie – surtout sa bureau-
cratie et son commandement mili-
taire – découvre ainsi la méfiance
viscérale des Atjehnais à l’égard
d’un pouvoir central qui, pendant
des années, n’a fait que brutale-
ment réprimer toute expression
d’une population à forte tradition
de fierté et de piété. Pour certains
chefs d’Atjeh Merdeka, les Java-
nais, qui forment près des deux
tiers de la population indoné-
sienne, ne sont qu’une « bande de
menteurs et de voleurs ». Le vrai
problème serait donc l’« impéria-
lisme javanais ». Insurrection ar-
mée dont la structure est mal
connue, Atjeh Merdeka tente ainsi
d’imposer une rupture avec le reste
de l’archipel. Merdeka, en indoné-
sien, est le terme commun pour li-
berté et indépendance.

Afin de calmer le jeu, Gus Dur a
émis mardi « trois propositions ». La
première est une forme d’autono-
mie « qui permettrait au peuple
d’Atjeh d’ordonner lui-même sa
vie ». En outre, Atjeh recevrait 75 %
des revenus de la province et Dja-
karta 25 %. Enfin, les Atjehnais
pourraient observer les règles de
vie musulmane de leur choix.

Atjeh représente le tiers de la
production de gaz d’Indonésie. La
province est également riche en
minerais, en pétrole et en café. Les

investissements y sont, en
moyenne, de six milliards de francs
par an. Mais ces richesses sont es-
sentiellement exploitées par Dja-
karta et des intérêts étrangers.
Alors que l’armée y a réprimé, pen-
dant une dizaine d’années, toute
revendication, le gouvernement
central empochait, comme partout
ailleurs, 85 % des revenus du pé-
trole et 70 % de ceux du gaz. Le
gouvernement a également annon-
cé l’ouverture, dès la semaine pro-
chaine, du procès d’auteurs de bru-
talités contre la population.

POINT DE NON-RETOUR 
La situation à Atjeh avait peut-

être atteint le point de non-retour
voilà quelques mois quand l’armée,
renouant avec la politique intransi-
geante de l’ancien président Suhar-
to, y a dépêché des renforts de
troupes et multiplié les exactions.
Sans attendre le précédent du Ti-
mor-Oriental, les séparatistes y
avaient toutefois pris acte de
l’exemple du Kosovo, où l’Occident
a, à leurs yeux, pris le parti de dé-
fendre la population albanaise mu-
sulmane. L’accession à la prési-
dence de l’Indonésie d’un
musulman démocrate et très tolé-
rant n’a donc peut-être été que le
révélateur d’une situation explo-
sive.

Quoi qu’il en soit, Gus Dur ne
semble pas avoir l’intention de
faire marche arrière. « Quel que soit
le résultat d’un référendum, nous
l’accepterons », a-t-il dit mardi tout
en estimant que « le peuple d’Atjeh
ne se séparera pas de l’Indonésie ».

Mais le général Sudrajat, porte-pa-
role de l’armée, a aussitôt déclaré
que la tenue d’un référendum
n’était pas la « meilleure solution »,
exprimant ainsi, pour la première
fois publiquement, un désaccord
avec le nouveau président. Cette
déclaration laisse déjà penser que
Gus Dur n’a pas entièrement assu-
ré ses arrières auprès des militaires
et que son gouvernement, formé
fin octobre, risque de connaître un
sérieux premier sujet de division.

Dans l’immédiat, Atjeh s’oriente
vers une autonomie interne de fait
avec un retrait progressif de
troupes et, pour des raisons de sé-
curité, de fonctionnaires qui ne
sont pas originaires de la province.
Mais l’armée, de nouveau menacée
de procès, et la bureaucratie cen-
trale, dont les revenus sont mis en
cause, vont sans doute freiner de
tous bords. Pour leur part, les so-
ciétés pétrolières et d’autres inté-
rêts semblent avoir déjà pris
langue avec les représentants de la
province.

Certains pensent, toutefois, que
Gus Dur peut encore arranger les
choses et qu’il a raison sur un
point : ne rien faire n’aurait pu
qu’aggraver la situation. « La prio-
rité devrait être de mettre fin aux ef-
fusions de sang, aux destructions de
biens. Après quoi, nous recherche-
rons une solution, que ce soit ou non
par le biais d’un référendum », a ré-
sumé mardi Hasballah Saad, un At-
jehnais qui est ministre des droits
de l’homme.

Jean-Claude Pomonti

Un affaiblissement physique
de plus en plus manifeste

A chaque « sortie », le pape frappe un peu plus les observateurs
par son extrême fatigue physique. Un nouveau palier semble avoir
été franchi au cours de son voyage en Inde et en Géorgie, et l’au-
dience générale du mercredi 10 novembre au Vatican a été annulée.

La peine que le pape éprouve à se déplacer, à articuler des sons, à
suivre discours et conversations est plus accentuée. Le changement
de température (de 32 à 12 degrés) et de climat entre l’Inde et la
Géorgie est sans doute responsable des signes de faiblesse (tremble-
ments) manifestés à Tbilissi. Jean Paul II, soixante-dix-neuf ans,
souffre d’un syndrome extrapyramidal de la maladie de Parkinson.
Si ses capacités motrices sont atteintes, son entourage assure que
ses capacités intellectuelles ne sont aucunement diminuées. Le pape
devrait se rendre en Irak fin janvier et en Israël fin mars. 

En Géorgie, Jean Paul II a brandi le spectre d’une « mondialisation » outrancière
TBILISSI

de notre envoyé spécial
Epuisé par un voyage de cinq

jours en Inde et en Géorgie, le pape
est rentré mardi 9 novembre à
Rome. A Tbilissi, au cours d’une
rencontre amicale avec le président
géorgien Edouard Chevardnadze,
puis devant un parterre de 200 in-
tellectuels, il a célébré à sa manière
le dixième anniversaire de la chute
du mur de Berlin. « Deux concep-
tions antagonistes de l’homme et de
l’Histoire étaient en jeu », a-t-il sou-
ligné. Dans le communiqué
commun signé avec l’ancien mi-
nistre des affaires étrangères de
Mikhaïl Gorbatchev, les deux
hommes qualifient d’« inaccep-
table » de telles « frontières » idéo-
logiques. Et ils ajoutent : « La chute
du mur de Berlin et la réunification
de l’Europe sont parmi les plus
grandes conquêtes du XXe siècle ».
Elles sont pleines de leçons pour les
peuples qui vivent encore dans des
pays divisés.

Devant les intellectuels géor-
giens, Jean Paul II a poussé plus
loin sa réflexion sur la société post-
communiste. Celle-ci n’a d’avenir,
a-t-il affirmé, que si elle parvient à
arbitrer tous les conflits ouverts
entre la « tradition » et la « moder-

nité ». La première, c’est « le refuge
dans une nostalgie fermée à tout ce
qui est positif ». La deuxième, c’est
« l’alignement, sans esprit critique,
sur toute forme de syncrétisme ou
une absence totale d’idéal de vie ».
L’équilibre à trouver entre la tradi-
tion et la modernité détermine le
futur des jeunes générations et des
nations.

Le point d’équilibre, c’est préci-
sément le respect de la diversité des
cultures et des religions, sans lequel
le monde s’achemine tout droit,
avertit le pape, vers de nouvelles

formes d’« ethnocentrisme » et de
« nationalisme exacerbé ». A cet
égard, le cas géorgien est cité par
lui comme exemplaire. Dotée d’un
patrimoine culturel considérable et
d’une tradition chrétienne presque
deux fois millénaire qui lui a donné
son alphabet et son identité, la
Géorgie est bien placée pour jouer
un rôle de « pont », dit Jean Paul II,
« entre les pays d’un Caucase dé-
chiré et le reste de l’Europe ».

Le respect des cultures parti-
culières contre une « mondialisa-
tion » outrancière, l’entente des re-

ligions contre l’extrémisme auront
été les deux principaux thèmes de
Jean Paul II au cours de ce
89e voyage hors d’Italie, en Inde et
en Géorgie. Dix ans après la chute
du mur, il a montré qu’il voulait
consacrer le peu de force physique
qui lui reste à ouvrir des frontières.

A cet égard, la froideur de l’ac-
cueil de l’Eglise orthodoxe de
Géorgie restera la déception de ce
voyage (Le Monde du 10 no-
vembre). Interrogé mardi par les
journalistes, le patriarche de Géor-
gie, Ilia II, exprimera son amitié
pour le pape et sa volonté de rap-
prochement, mais pas à n’importe
quelles conditions. Il lui faut, pré-
cise-t-il, « tenir compte de l’en-
semble des Eglises orthodoxes dans le
monde » qui, depuis la chute du
mur et le réveil des vieilles bles-
sures, sont peu portées au dialogue
avec les Eglises occidentales. Dans
l’entourage du pape, on ne drama-
tise pas. On répète que seuls « les
contacts personnels », que Jean
Paul II poursuit obstinément avec
les responsables religieux pourront
déminer les tensions et permet-
tront un jour de surmonter les plus
archaïques divisions.

Henri Tincq

La France critique le commandement américain de l’OTAN
DANS UN DOCUMENT OFFICIEL d’une

soixantaine de pages, qui tire les enseignements
de la guerre du Kosovo, le ministère français de
la défense met formellement en cause la
« double casquette » des généraux américains à
l’OTAN, qui a pour résultat qu’une « partie des
opérations militaires a été conduite par les Etats-
Unis en dehors du strict cadre de l’Alliance atlan-
tique et de ses procédures ».

On supputait que certains des alliés de Was-
hington s’étaient plaints du fait que les Améri-
cains avaient détenu les leviers de commande-
ment pendant l’opération « Force alliée ». Mais
c’est la première fois que le constat en est dressé
par le pays européen – la France – qui a le plus
participé aux actions de l’OTAN (10 % de l’en-
semble des raids aériens), loin derrière les Etats-
Unis.

« Les dix-neuf alliés, est-il écrit dans ce docu-
ment diffusé mercredi 10 novembre, ont, certes,
solidairement décidé et conduit, au niveau poli-
tique, l’engagement de l’OTAN dans la crise. Pour
autant, et en dépit de l’impératif – reconnu par
tous – d’unicité du commandement, force est de
constater qu’une partie des opérations militaires a
été conduite par les Etats-Unis en dehors du strict
cadre de l’OTAN et de ses procédures. Le comman-
dement en chef de l’opération, le Saceur [ou Su-
preme Allied Commander in Europe], est respon-

sable non seulement devant le Conseil atlantique
[qui réunit les ambassadeurs représentant les
pays membres de l’OTAN], mais aussi devant sa
hiérarchie nationale au plus haut niveau. »

Ainsi, le ministère français de la défense fait
allusion au fait que le général américain Wesley
Clark, qui a commandé l’opération au Kosovo,
est à la fois commandant suprême des forces al-
liées en Europe (Saceur) et commandant en chef
des forces américaines stationnées sur le
continent. « Il est vrai, est-il noté, que l’évolution
de l’Alliance atlantique n’est pas achevée. Sur cette
question, aussi, les leçons du conflit doivent être ti-
rées. L’adaptation de l’Alliance doit se poursuivre
et déboucher sur une organisation et une réparti-
tion des responsabilités qui soient de nature à
maintenir le contrat transatlantique tout en pre-
nant acte de la montée en puissance de l’acteur
européen. »

FAIT ACCOMPLI
Evoquant plus spécialement l’organisation du

commandement au sein de l’OTAN durant la
crise, le ministère de la défense estime que « le
processus décisionnel politico-militaire de l’Al-
liance a été marqué par une forte prédominance
américaine, fondée sur la double chaîne de
commandement aboutissant au Saceur et sur une
véritable supériorité en termes de capacités mili-

taires ». « La complexité des circuits de décision a
été augmentée par la dualité des chaînes de
commandement, précise encore le document of-
ficiel, les officiers généraux responsables de l’en-
gagement pour le compte de l’OTAN étant égale-
ment responsables de celui des forces américaines
non placées sous commandement de l’OTAN ».

Lors des bombardements au-dessus de la Ser-
bie et du Kosovo, nombre d’observateurs ont
rapporté que les Etats-Unis avaient utilisé cer-
taines de leurs armes les plus sophistiquées sans
en informer leurs alliés, lesquels ont eu le senti-
ment d’être ainsi mis devant le fait accompli.

A sa façon, le ministère de la défense confirme
cette analyse. Il le fait à l’occasion de l’emploi de
missiles de croisière par Washington. « L’examen
de l’emploi de ce type d’armes par les Américains
et les Britanniques a mis en relief le caractère iné-
luctablement centralisé de sa planification, est-il
constaté. Il apparaît ainsi que la nation détentrice
de missiles de croisière conserve le contrôle de son
emploi, mais qu’a contrario celle qui n’en dispose
pas peut se trouver exclue d’une partie du cycle dé-
cisionnel des frappes. » Le ministère de la défense
en profite pour rappeler que la France s’est lan-
cée, à son tour, dans un programme de missile
air-sol de croisière, baptisé Scalp-EG.

Jacques Isnard

Des élections anticipées
en Malaisie
BANGKOK. Le Parlement malaisien sera dissous jeudi 11 novembre, a
annoncé mercredi son président Mohamed Zahir Ismail. La Commission
électorale sera alors chargée de choisir la date exacte des élections géné-
rales qui devraient se tenir fin novembre ou début décembre, soit avec
six mois d’avance. Premier ministre depuis 1981 et âgé de soixante-
treize ans, le Dr Mahathir Mohamad est censé faire face à l’épreuve élec-
torale la plus dure de sa longue carrière. Le procès intenté à son ancien
poulain Anwar Ibrahim divise les Malaisiens, notamment la majorité
malaise musulmane.
En convoquant les électeurs avant le ramadan, qui commence en dé-
cembre, le Dr Mahathir espère l’emporter en raison du redressement
récent mais net de l’économie. Par la même occasion, il évite ainsi d’af-
fronter les quelque 650 000 nouveaux jeunes électeurs qui s’inscriront
en février prochain. Le Front national, coalition gouvernementale,
contrôle actuellement les quatre cinquièmes des 192 sièges du Parle-
ment. L’objectif de l’opposition est non de renverser le Dr Mahathir mais
de lui faire perdre la majorité des deux tiers de voix indispensable à
toute révision constitutionnelle. – (Corresp.)

Elf et Shell se retirent du projet 
d’exploitation du pétrole tchadien
N’DJAMENA. Les groupes pétroliers anglo-néerlandais Royal Dutch-
Shell et français Elf ont décidé de se retirer du projet d’exploitation du
pétrole du bassin de Doba (sud du Tchad), a annoncé mardi 9 novembre
le gouvernement tchadien. La décision de retrait de ce projet avait été
prise lundi à la suite d’une « réunion d’évaluation » entre le gouverne-
ment et ces deux sociétés qui détenaient 60 % des parts du projet, 40 % à
Royal Dutch/Shell et 20 % à Elf.
« Le caractère brusque de ces décisions laisse penser qu’elles ne sont dictées
ni par des raisons économiques, ni par des considérations techniques », in-
dique un communiqué officiel. « Ce lâchage ne vise en réalité qu’un seul
but, à savoir compromettre la réalisation du projet et mettre en difficulté le
gouvernement vis-à-vis de son opinion publique », poursuit-il. Les gise-
ments de Doba sont estimés à 25 ans de production avec des pointes de
225 000 barils par jour. Le pétrole devait être acheminé au terminal de
Kribi, sur la côte atlantique camerounaise, par un oléoduc. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a JORDANIE/FRANCE : le roi Abdallah II de Jordanie et son épouse
Rania effectueront, du 15 au 18 novembre, une visite d’Etat en France.
Outre ses entretiens à Paris avec le président Jacques Chirac, le premier
ministre Lionel Jospin et les présidents de l’Assemblée nationale et du
Sénat, Laurent Fabius et Christian Poncelet, le monarque rencontrera le
Medef. Il se rendra à Toulouse, où il visitera les installations d’Aero-
spatiale et les chaînes de montage d’Airbus, ainsi que le Centre national
d’études spatiales (CNES), puis à Nice où il assistera, au camp de Can-
juers, à un exercice du détachement jordanien de la Force de maintien
de la paix au Kosovo (KFOR), basé dans la zone française de la KFOR,
dans la région de Mitrovica, dans le nord du Kosovo.
a Le mouvement de la résistance islamique Hamas a dénoncé, mardi
9 novembre, l’arrestation, le jour même en Jordanie, d’un de ses diri-
geants, Izzat El Rouchouk, affirmant que cette mesure bloquait les ef-
forts d’un règlement politique de la crise entre le mouvement palesti-
nien et le gouvernement jordanien. M. Rouchouk est membre du
bureau politique du Hamas. – (AFP.)
a ARABIE SAOUDITE/FRANCE : le ministre saoudien de la défense,
le prince Sultan Ben Abdel Aziz, est arrivé mardi 9 novembre à Paris
pour une visite de travail centrée sur le partenariat stratégique et la coo-
pération politique, économique et militaire entre la France et l’Arabie
Saoudite. – (AFP.)
a CISJORDANIE : l’armée israélienne, appuyée par des policiers, a
achevé mercredi 10 novembre, sans incident majeur, l’évacuation de plu-
sieurs centaines de colons juifs radicaux, retranchés dans la colonie sau-
vage de Havat Maon, dans le sud de la Cisjordanie. Les derniers colons,
une demi-douzaine, ont été emmenés à bord d’autocars après avoir été
extraits par les soldats et les policiers de la caravane où ils s’étaient en-
fermés. Ils ont opposé une très forte résistance. – (AFP.)
a ISRAËL : le président Ezer Weizman a subi avec succès mardi 9 no-
vembre l’ablation de la vésicule biliaire. « L’intervention s’est bien passée
et tout va bien », a indiqué le Dr Avi Rifkin, membre de l’équipe de
chirurgiens qui ont opéré pendant plus de deux heures le chef de l’Etat
israélien âgé de soixante-quinze ans. – (AFP.)

AFRIQUE
a BURUNDI/TANZANIE : quelque 4 000 réfugiés en provenance du
Burundi ont afflué en Tanzanie au cours des dernières semaines après
des combats entre les troupes gouvernementales et les rebelles, a indi-
qué, mardi 9 novembre à Genève, un porte-parole du Haut-Commissa-
riat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). Quelque 275 000 réfugiés
burundais se trouvent dans des camps en Tanzanie. Le programme de
rapatriement de quelque 200 personnes par semaine mis en place par le
HCR a été interrompu après l’assassinat, le 12 octobre, de deux
membres des Nations unies dans la province de Rutana, limitrophe de la
Tanzanie. – (AFP.)
a TUNISIE : plusieurs militants de gauche et islamistes ont été relâ-
chés et placés en liberté conditionnelle, samedi 6 novembre, dans le
cadre d’une mesure de grâce présidentielle, a annoncé mercredi le
Comité pour le respect des libertés et des droits de l’homme en Tunisie
(CRLDHT). Selon la même source, la grâce présidentielle aurait touché
au moins cinq militants du Parti ouvrier communiste tunisien (extrême
gauche) et des prisonniers d’obédience islamiste, du mouvement Enn-
hada.

ASIE
a CORÉE DU SUD : Séoul a demandé à acheter des missiles anti-
missiles Patriot conçus par le groupe américain Raytheon. Cet achat,
pour lequel le Pentagone n’a pas encore donné son accord, s’explique
par la volonté de la Corée du Sud de se protéger contre d’éventuelles at-
taques par missiles de son voisin, la Corée du Nord. – (AFP.)

Préparation difficile
des négociations de l’OMC 
PARIS. La préparation des négociations commerciales qui s’ouvriront le
30 novembre, à Seattle, dans le cadre de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), est actuellement « dans un état assez inquiétant », a
estimé Pascal Lamy, commissaire européen chargé du commerce, mardi
9 novembre, à l’occasion d’un déjeuner avec un groupe de journalistes.
Ce qui est sur la table « n’est pas très acceptable », a expliqué M. Lamy,
faisant allusion au fait que les Américains – qui sont, a-t-il précisé, « en
fin de cycle politique » et donc intéressés par des résultats à court
terme –, sont partisans d’un ordre du jour très limité (pour l’essentiel
l’agriculture et les services), alors que les Européens souhaitent y ajouter
notamment les investissements, la concurrence et la propriété intellec-
tuelle. Pour autant, les Européens ne refusent pas un ordre du jour limi-
té : « on discutera sur l’agriculture et les services, parce que nous nous y
sommes engagés par les accords de Marrakech », a déclaré M. Lamy, pré-
cisant : « nous nous sommes engagés à négocier, pas à conclure ».
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François Fillon veut un parti « irréprochable »
FRANÇOIS FILLON persiste et

signe. « Si vous voulez que rien ne
change à Paris, ne votez surtout pas
pour moi », a-t-il lancé, mardi 9 no-
vembre, alors qu’il tenait une réu-
nion à destination des militants
RPR de l’Est parisien. C’était la
deuxième fois en quelques minutes
qu’on l’interpellait sur la Mairie de
Paris, en lui reprochant ses « at-
taques contre Jean Tiberi, qui re-
viennent à attaquer Jacques
Chirac ».

Le candidat à la présidence du
RPR est favorable à l’application
de statuts qui permettraient à une
commission des sages de procéder
à une éventuelle suspension du
maire de Paris. Pour le reste, c’est-
à-dire pour le choix des futurs can-

didats parisiens, le député de la
Sarthe propose de s’en remettre au
vote des militants. Cette hypothèse
a été vivement applaudie par les
quelque trois cents personnes pré-
sentes, mardi soir, au gymnase Ja-
py, dans le 11e arrondissement de
Paris, parmi lesquelles Nicole Cata-
la, présidente du comité départe-
mental RPR de Paris, Claude-An-
nick Tissot, Alain Devaquet, Jean
de Gaulle et Jacques Toubon.

« SOYONS EXEMPLAIRES »
Pour la première fois, le public

l’a même applaudi debout, tandis
que quelques jeunes séguinistes
criaient : « Fillon, président ! » « Je
ne peux plus supporter de voir le
RPR traîné dans la boue. S’il y a un

aussi grand divorce entre les Fran-
çais et la politique, c’est parce qu’ils
ont l’impression que les hommes po-
litiques couvrent systématiquement
les affaires qui émanent de leur
camp », a affirmé M. Fillon, en
évoquant le soutien apporté par le
ministre de l’intérieur à Dominique
Strauss-Kahn. « Je ne pense pas que
Jean-Pierre Chevènement ait servi la
politique en général en défendant
Dominique Strauss-Kahn, a-t-il af-
firmé. Je veux que nous soyons
exemplaires et je me fiche de savoir
ce que font les socialistes. Je n’at-
taque personne en particulier, mais
j’entends que notre mouvement soit
irréprochable. »

Le président du conseil régional
des Pays de la Loire, qui profite de

cette campagne pour affirmer son
autonomie vis-à-vis de Philippe
Séguin, rencontre aussi la faveur
de nombreux militants lorsqu’il af-
firme ne pas vouloir se résoudre au
départ de Charles Pasqua et ap-
pelle de ses vœux la « refondation
de la famille gaulliste ». Il sait tou-
tefois que cela prendra du temps :
le président du RPF est en embus-
cade, il attend de voir ce que de-
viendra son ancien parti une fois
doté d’un nouveau président. Si le
RPR continue de « s’udééfiser »,
M. Fillon redoute qu’il perde en-
core des adhérents, notamment
dans le courant national, républi-
cain et social.

J.-L. S.

A Colombey, les jeunes du RPF
s’initient à la journée du souvenir

COLOMBEY-LES-DEUX-ÉGLISES
(Haute-Marne)

de notre envoyée spéciale
Tout avait été organisé pour que

les uns et les autres ne se ren-
contrent pas. Et tout s’est déroulé
comme prévu. Arrivés peu avant
13 heures au cimetière de Colom-
bey-les-Deux-Eglises, la cinquan-
taine de jeunes militants du Ras-
semblement pour la France – pour
la plupart anciens adhérents du
Rassemblement pour une autre
politique (RAP), un mouvement
de jeunes séguinistes créé en 1994
et dissous en 1997 – sont repartis
au moment ou se terminait l’office
offert par les anciens résistants à
la mémoire du général de Gaulle.
Et ils étaient partis depuis long-
temps déjà lorsque, en tout début
d’après-midi, les élus du RPR ont à
leur tour rendu leur hommage.

Quel souvenir garderont-ils de
cette drôle de journée ? Ces
chants religieux parvenant jusqu’à
eux lorsqu’ils sont sortis du car de-
vant l’église de Colombey ? Ce ci-
metière, si petit, avec cette tombe
croulant sous les gerbes de fleurs
et devant laquelle ils ont eu très
peu de temps pour se recueillir ?
Cette visite au mémorial surplom-
bant une plaine enveloppée de
brume automnale ? Ce choix de
poser, loin devant et sur le côté du
mémorial, afin de garder une
image de leur démarche symbo-
lique dans l’histoire naissante du
RPF ? Ou, plus prosaïquement, ce-
lui d’un voyage sans fin, trois
heures de car à l’aller, trois heures
de car au retour, sans compter le

trajet parcouru tôt le matin pour
rejoindre de Nice, Lyon, Marseille
ou Lille, la capitale ? 

En fait ce qui leur importait était
d’être présents ce 9 novembre à
Colombey. Pour dire, selon la for-
mule de Nicolas Dupont-Aignan,
secrétaire général adjoint du RPF
et député de l’Essonne, organisa-
teur du périple, que « le gaullisme
est une idée neuve, moderne ».
« Personne n’a le monopole du
gaullisme », a-t-il observé. « Nous
voulons donner une autre image du
gaullisme qui ne soit pas simple-
ment un rassemblement d’anciens
combattants, a poursuivi le député
de l’Essonne. Nous ne voulons pas
faire du gaullisme un prêt-à-penser
que l’on demanderait de reproduire
aujourd’hui. L’époque a changé. Ce
n’est pas pour autant que nous
sommes prêts à jeter le bébé avec
l’eau du bain, à aller une fois par
an à Colombey et à trahir le général
le reste de l’année. »

Du gaullisme il retient l’« huma-
nisme », « une certaine idée de la
France selon laquelle cet huma-
nisme ne peut s’épanouir que dans
le cadre national », l’« esprit de ré-
sistance », l’« intégrité personnelle
du général de Gaulle et sa manière
de faire de la politique ». Plus tard,
Philippe Pémezec, conseiller géné-
ral des Hauts-de-Seine, aura cette
formule plus lapidaire : « Nous,
nous sommes venus chercher l’ins-
piration, une force. Ceux qui nous
suivront [dans l’après-midi]
viennent confesser leurs erreurs. »

Christiane Chombeau

Les libéraux se retrempent dans la nostalgie de l’anticommunisme
LE PRÉSIDENT de l’UDF, François Bayrou,

est arrivé avec dix minutes de retard, alors
que la salle de la Mutualité était plongée dans
l’obscurité. Charles Millon, lui, n’avait pas at-
tendu que les lumières s’éteignent pour
prendre place, à l’extrémité droite du premier
rang, à côté de José Rossi, président du
groupe DL de l’Assemblée nationale. En rai-
son de la présence de celui qui avait été réélu,
en mars 1998, à la présidence du conseil ré-
gional de Rhône-Alpes grâce aux voix du
Front national, Dominique Bussereau (DL,
Charente-Maritime) a décliné l’invitation.
Etait en revanche aux premières loges Gérard
Longuet (UDF), président du conseil régional
de Lorraine, ex-membre de la « bande » de
François Léotard avec le Monsieur Loyal de la
soirée : le président de Démocratie libérale,
Alain Madelin, qui fêtait, mardi 9 novembre,
le dixième anniversaire de la chute du mur de
Berlin.

Entre clips vidéo, mime, théâtre, témoi-
gnages filmés de personnalités – l’ancien pré-
sident polonais Lech Walesa, le chef du parti
conservateur lituanien Vytautas Landsber-
gis – et interventions de dissidents chinois et
cubains, la soirée a permis à quelque 2 000
participants de se replonger avec nostalgie
dans les souvenirs d’un temps révolu.

UN « LÉNINE D’OR » À M. CHEVÈNEMENT
Budapest, Prague, Tiananmen : les che-

nilles de chars se sont succédé à l’écran, en
témoignage d’un temps où la « menace »
communiste pouvait tenir lieu de positionne-
ment politique. M. Madelin, qui avait partagé
avec M. Longuet un engagement anti-
communiste extrême au sein du groupuscule
Occident et qui peine, aujourd’hui, à faire
passer dans l’opinion son message libéral, a
paru vouloir prolonger ce passé. « Je ne pense
pas que la présence de ministres communistes

au gouvernement, dix ans après la chute du
mur de Berlin, soit vraiment un sujet de fierté
pour la France », a-t-il lancé.

Il a fallu remonter en arrière, toutefois,
pour pouvoir attribuer le « Lénine d’or
1999 », imaginé pour la circonstance et ré-
compensant « ceux qui ont su se distinguer par
leur complaisance, leur connivence et leur naï-
veté vis-à-vis du communisme ». Le « lauréat »
a été Jean-Pierre Chevènement pour un pro-
pos tenu en 1977, se félicitant qu’« aucune ré-
gression vers le capitalisme ne [se soit] jamais
produite à l’Est de l’Europe ». A l’aide d’un mi-
cro-trottoir ou du rappel du pacte germano-
soviétique de 1939, M. Madelin a également
cherché à développer la « parenté profonde »
entre les « deux totalitarismes du XXe siècle : le
communisme et le nazisme », que « les libé-
raux ont combattus à égalité ».

Jean-Baptiste de Montvalon

COLOMBEY-LES-DEUX-ÉGLISES
(Haute-Marne)

de notre envoyé spécial
Selon le vœu de l’amiral Philippe

de Gaulle, fils du général, le tradi-
tionnel pèlerinage des parlemen-
taires gaullistes, mardi 9 novembre,
à Colombey-les-Deux-Eglises, était
cette année, sans doute, le dernier.
C’était aussi la première fois que
deux formations se réclamant du
gaullisme, le RPR et le RPF, se ren-
daient – en s’ignorant totalement –
dans le village où l’ancien chef de
la France libre avait sa résidence
secondaire.

Comme à l’accoutumée, le pré-
sident de la République, Jacques
Chirac, a été le premier, dans la
matinée, à venir s’incliner sur la
tombe du général. Il était ac-
compagné de l’amiral de Gaulle,
sénateur de Paris, et de l’un des fils
de celui-ci, Jean, député de Paris,
tous deux RPR. Peu après, les

Compagnons de la Libération
– parmi lesquels Charles Pasqua
avait pris place, comme chaque an-
née, bien qu’il n’en fasse pas par-
tie – ont assisté à une messe.

Un groupe d’une cinquantaine
de jeunes militants du Rassemble-
ment pour la France, conduits par
Nicolas Dupont-Aignan, secrétaire
général adjoint du RPF et député
de l’Essonne, a suivi, précédant de
quelques heures plusieurs dizaines
de parlementaires du RPR, parmi
lesquels l’ensemble des candidats à
la présidence du mouvement. Cette
année encore, le moral n’est pas au
rendez-vous chez les députés. Pour
qualifier la différence entre l’épo-
pée gaullienne et la décrépitude ac-
tuelle du mouvement, l’un d’eux
rappelle ce mot cruel : « De Gaulle,
l’homme qui a dit “non”. Chirac,
l’homme qui a dissous. »

Sous l’œil attentif de Jean-Louis
Debré, président du groupe RPR

de l’Assemblée nationale, les can-
didats et leurs partisans respectifs
ont toutefois évité de jouer des
coudes pour se réclamer de l’héri-
tage. Au pied de l’immense croix
de Lorraine qui domine le site, on a
même vu trois des candidats se te-
nir par les épaules, un bref instant,
pour les photos. Tous, ils repré-
sentent une nouvelle génération
qui a du mal à s’imposer. Ils n’ont
pas connu le gaullisme en service
actif. Le plus âgé, Patrick Deved-
jian, est né, il est vrai, le lendemain
du jour de la libération de Paris ; le
plus jeune, Renaud Muselier, qui
vient de renoncer, est né un an
après le retour au pouvoir, en 1958,
du général de Gaulle.

Au lendemain de son retrait offi-
ciel de l’élection pour la présidence
du mouvement, M. Muselier a
pour partie volé la vedette aux
quatre candidats qui restent en
compétition. Dans le train qui

conduisait les parlementaires à
Bar-sur-Aube, le député des
Bouches-du-Rhône a déjeuné en
compagnie de Jean-Paul Delevoye,
au profit duquel il s’est retiré, en
assurant ses interlocuteurs, sans
convaincre personne, de la « bien-
veillante neutralité » et de l’« ab-
sence totale de pression de l’Elysée ».
M. Muselier n’en a pas moins reçu
les félicitations publiques de Josse-
lin de Rohan, président du groupe
RPR du Sénat, et de Maurice Ul-
rich, sénateur de Paris, deux des fi-
dèles du chef de l’Etat, pour son
sens du sacrifice.

« EN TOTALE INDÉPENDANCE »
L’ancien secrétaire général du

mouvement, Nicolas Sarkozy, a
préféré déjeuner en compagnie de
M. Devedjian et des deux prési-
dents de groupe. Le principal béné-
ficiaire du retrait de M. Muselier,
M. Delevoye, a salué, lui, cette

« démarche désintéressée », en sou-
lignant que la décision du député
des Bouches-du-Rhône a été prise
« en totale indépendance, sans rien
demander ni rien attendre ». Le pré-
sident de l’Association des maires
de France estime qu’il a désormais
« la meilleure couverture natio-
nale », alors qu’il perçoit des désé-
quilibres selon les fédérations pour
ceux qu’il considère comme ses
principaux concurrents, Michèle
Alliot-Marie et François Fillon. Ces
derniers ont peu apprécié ce nou-
veau signe envoyé par l’Elysée, à
une dizaine de jours du premier
tour de scrutin, en faveur du « can-
didat officiel ». « Depuis le début, on
essaie de forcer la main des mili-
tants », se plaint le député de la
Sarthe. M. Devedjian estime, lui,
que le dernier épisode en date sou-
ligne la faiblesse de la candidature
de M. Delevoye et que, contraire-
ment aux espoirs d’une partie de

l’entourage du président de la Ré-
publique, la libération de l’électo-
rat jusqu’ici captif de la fédération
des Bouches-du-Rhône, une des
plus importantes de France,
pourrait profiter à tous les candi-
dats.

« Je n’ai rien revendiqué, je n’ai
rien rejeté », répond simplement
M. Delevoye à l’évocation de ses
relations avec M. Chirac. Le candi-
dat, qui n’affiche aucun état d’âme,
précise lui-même qu’il est « plutôt
du genre force tranquille ». Depuis
le début de sa campagne, le maire
de Bapaume a pris de l’assurance.
Il se risque désormais à parler de
Paris, en expliquant qu’il faudra
préparer les prochaines élections
municipales à partir des arrondis-
sements et non à partir du som-
met, sans exclure d’éventuelles
« primaires ».

Jean-Louis Saux

DROITE Le mardi 9 novembre, an-
niversaire de la mort du général de
Gaulle, en 1970, a vu se succéder à
Colombey-les-Deux-Eglises les pèle-
rinages de Jacques Chirac, des

Compagnons de la Libération, des
jeunes du RPF et des parlementaires
du RPR. Ces derniers étaient princi-
palement occupés par la compétition
pour la présidence du mouvement,

qui met en jeu l’autorité de M. Chirac
au travers de la candidature de Jean-
Paul Delevoye. b FRANÇOIS FILLON
a pris nettement position, lors d’une
réunion organisée mardi soir dans la

capitale, en faveur d’un « change-
ment » à la Mairie de Paris, toujours
occupée par Jean Tiberi. b ALAIN
MADELIN avait invité au même mo-
ment la droite libérale et centriste à

célébrer, au Palais de la mutualité,
l’anniversaire de la chute du mur de
Berlin. Charles Millon était présent à
cette réunion, avec Gérard Longuet
et François Bayrou.

La droite gaulliste éclatée défile à Colombey-les-Deux-Eglises
Le village où repose le général de Gaulle a vu se succéder Jacques Chirac et les diverses formations se réclamant de l’ancien chef

de la France libre. Tous les candidats à la présidence du RPR avaient fait le déplacement
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DÉPÊCHES
a PARITÉ : le projet de loi sur la
parité hommes-femmes en poli-
tique sera présenté au conseil des
ministres le 8 décembre, a précisé
Lionel Jospin, mardi 9 novembre, à
l’Assemblée nationale. Le texte
vise à instaurer la parité dès 2001
pour les élections municipales, et
dès 2004 pour les régionales et les
européennes. Il prévoit un méca-
nisme de « pénalisation finan-
cière » pour atteindre la parité aux
élections législatives (Le Monde du
9 novembre). Le même jour, la dé-
légation parlementaire aux droits
de la femme de l’Assemblée, créée
le 29 juin, a élu comme présidente
Martine Lignières-Cassou (PS, Py-
rénées-Atlantiques).
a ASSURANCE-MALADIE : le
tribunal de grande instance de
Lyon a débouté et condamné à
1 000 francs de dommages et inté-
rêts trois syndicats de médecins,
dont la CSMF, qui reprochaient à
la Caisse primaire d’assurance-ma-
ladie la diffusion d’un message pu-
blicitaire en faveur du « médecin
référent » (système d’abonnement
auprès d’un généraliste). La CPAM
s’est réjouie de cette décision, qui
« a une portée considérable », au
moment où le Conseil national des
médecins a engagé une procédure
disciplinaire contre 112 médecins
référents d’Ile-de-France.

Les Verts s’opposent à une nouvelle génération d’armes nucléaires
LES VERTS ont annoncé qu’ils

ne voteront pas le projet de budget
de la défense pour 2000, soumis,
mercredi 10 novembre, à l’examen
des députés en séance publique. Ils
avaient eu la même attitude en
1998, mais, cette fois-ci, le porte-
parole des Verts, Yves Cochet, dé-
puté du Val-d’Oise, a avancé deux
raisons nouvelles pour expliquer
leur refus : la procédure budgétaire
à l’Assemblée et, surtout, la
contestation du chantier du laser
Mégajoule, pièce-maîtresse de la
simulation.

M. Cochet réclame la suspen-
sion, « au moins pour les années
2000-2001 », de ce projet du
Commissariat à l’énergie atomique
(CEA), qu’il juge « coûteux, inutile
et dangereux » et qui risque, dit-il,
de « relancer la course aux arme-
ments et les menaces de proliféra-
tion nucléaire » dans le monde. Les
Verts accusent le gouvernement de
« mettre au point une génération
d’armes nucléaires françaises pour
le demi-siècle prochain ». M. Co-
chet soupçonne plus explicitement

les armées de chercher à disposer
d’un nouveau modèle d’armes nu-
cléaires, dites « à fusion pure ».

En chantier sur un site du CEA,
dans la région bordelaise, le laser
Mégajoule est l’élément central du
programme de simulation nu-
cléaire, avec le déploiement de
puissants supercalculateurs et de
matériels de radiographie. Il sera
conçu en trois étapes, entre 2000 et
2010, pour une dépense (hors
taxes) de 6,7 milliards de francs
(environ 1 milliard d’euros). Déga-
geant, au final, une puissance de
1,8 à 2 mégajoules, le laser permet-
tra un premier tir expérimental de
combustion en 2012, ce qui doit
correspondre à la mise au point de
la nouvelle tête nucléaire TNN,
destinée à armer les sous-marins
lance-missiles stratégiques vers
2015.

Interrogé par écrit, M. Richard a
répondu que le laser Mégajoule a
pour but de maintenir les caracté-
ristiques des armes testées lors de
l’ultime campagne de tirs souter-
rains en Polynésie, en 1995-1996, et

qu’« il ne permettra pas de conce-
voir de nouveaux types d’armes nu-
cléaires ». « Le programme de simu-
lation, écrit le ministre, n’a pas pour
vocation de lancer la France dans
une course aux armements avec les
autres pays dotés d’armes nu-
cléaires. » En particulier, « l’idée
d’un nouveau type d’armes nu-
cléaires, dites à fusion pure, ne cor-
respond à aucune étude conduite ou
commandée par le ministère de la
défense ».

En réalité, cette assertion est
contestée, en France, par de nom-
breux physiciens qui font observer
qu’il s’agira, avec le laser Méga-
joule, de réelles explosions nu-
cléaires liées à l’allumage de réac-
tions de fusion, avec dégagement
d’un flux intense de neutrons. Ce
qui ouvre la porte, selon des cher-
cheurs de l’Institut national de
physique nucléaire, à une vaste
gamme d’études pour de nouvelles
armes, utilisables sur un champ de
bataille et peu polluantes, car dé-
pourvues d’uranium et de pluto-
nium.

Les crédits de la défense, qui
s’élèvent, hors pensions, à
187,4 milliards de francs (28,6 mil-
liards d’euros), en hausse de 1,3 %
par rapport à 1999, ont fait l’objet,
comme quatre autres budgets,
d’un examen approfondi en
commission, destiné à alléger la
séance publique. La commission de
la défense en a discuté, le 3 no-
vembre, en présence d’Alain Ri-
chard, ministre de la défense, et
après audition des chefs militaires.

Les membres de la commission
n’ont eu droit qu’à des question
écrites – vingt-deux au total –, sans
pouvoir intervenir oralement,
comme ils avaient l’habitude de le
faire. M. Cochet estime que « la
nouvelle procédure d’examen
contraint les élus de la nation à se
contenter de la réponse écrite du mi-
nistre et, les excluant de tout débat
oral, leur enlève le droit à formuler
leurs avis ». Les Verts ont, pour
cette raison, boycotté la séance de
la commission.

Jacques Isnard

Les armées ont perdu 100 000 emplois en quatre ans
A LA VEILLE du débat à l’As-

semblée nationale, mercredi 10 no-
vembre, sur le projet de budget
pour 2000, le ministère de la dé-
fense a adressé aux députés,
comme la loi lui en fait obligation,
un rapport d’exécution à mi-par-
cours de la programmation mili-
taire 1997-2002. Ce document de
plus de 70 pages indique que, entre
1997 et 2000 (cette dernière année
comprise), les armées devraient
avoir perdu 17,3 % de leurs effectifs
globaux, soit 100 000 emplois.

Cette déflation, qui doit conti-
nuer jusqu’à 2002 – date à laquelle
les emplois militaires et civils des
trois armées, de la gendarmerie et
de leurs services communs se se-
ront stabilisés à hauteur de
440 206 – touche les appelés, avec
la disparition progressive du ser-
vice national ; mais elle n’épargne
pas les cadres, en dépit de la volon-
té du gouvernement de profession-
naliser les armées.

Ainsi, le corps des officiers a per-
du 1 174 emplois dans l’armée de
terre et l’armée de l’air, alors que la
gendarmerie et, dans une moindre
mesure, la marine ont été autori-
sées à en recruter 1 056 au total. Le
corps des sous-officiers est le plus
concerné, avec la disparition de

9 672 postes, dont quasiment la
moitié dans la seule armée de
terre.

Dans le même temps, les effec-
tifs d’appelés du contingent auront
diminué de 69 %. A ce propos, le
rapport du ministère observe que
les jeunes Français appelés sous les
drapeaux se soumettent à leurs
obligations militaires autant que
par le passé, et que « le comporte-
ment des recrues dans les unités
reste globalement exemplaire ».

PRIMES D’INCITATION
Voulant éviter un dégagement

d’office des cadres, le gouverne-
ment a instauré un système de
primes pour inciter les officiers et
les sous-officiers à partir de leur
plein gré, avec des primes non im-
posables, sous certaines conditions
d’âge et d’ancienneté dans leur
grade. Au total, entre 1997 et 2000,
le ministère de la défense aura
consacré 3,3 milliards de francs
(531 millions d’euros) à ces pé-
cules. Pour 1999, le montant
moyen des primes allouées est de
450 000 francs pour les officiers et
de 263 000 francs pour les sous-of-
ficiers (soit, 68 602 euros pour les
premiers et 40 095 pour les se-
conds). Le système doit fonction-

ner jusqu’en 2002. A ces départs
volontaires, organisés par une loi
de décembre 1996, il faut ajouter
deux pratiques en vigueur depuis
longtemps dans les armées. Depuis
1970,il est possible à un officier ou
à un sous-officier de carrière d’être
détachés dans des emplois vacants
de l’Etat et des collectivités lo-
cales : 320 cadres en ont profité
pour la seule année 1999. De
même, depuis 1975, des officiers
peuvent partir en retraite, après
vingt-cinq ans de service, avec la
pension du grade supérieur à celui
qu’ils avaient en activité : 750 offi-
ciers ont rempli les conditions en
1999.

Rapporteur de la commission de
la défense, Gérard Charasse (PRG,
Allier) considère que ce système
des pécules est en grande partie
responsable du fait que « les cadres
quittent les armées à un rythme lé-
gèrement supérieur aux prévisions ».

Cela a permis à la défense d’anti-
ciper sur les réformes à venir, no-
tamment dans l’armée de l’air, très
près d’atteindre son « format »
professionnalisé dès 1999, avec
trois ans d’avance sur les objectifs
de la programmation.

J. I.

Le Syndicat de la magistrature craint
une « reprise en main » des parquets
À L’HEURE où plusieurs élus

s’élèvent contre les textes de la
garde des sceaux, estimant qu’ils
offrent une trop grande autono-
mie aux magistrats du parquet, le
Syndicat de la magistrature (SM,
gauche) organisait, mardi 9 no-
vembre, une journée de sensibili-
sation pour dénoncer, à l’inverse,
la « fonctionnarisation rampante
du parquet » qui seraient inclu
dans le projet de réforme. Le SM,
qui représente 35,2 % des magis-
trats français estime que le projet
de réforme de Mme Guigou ne fait
qu’organiser la reprise en main des
parquets par la chancellerie.

Pour le SM, l’abandon des ins-
tructions individuelles du garde
des sceaux dans les dossiers judi-
ciaires ne procède que de l’« effet
d’affichage »>, puisqu’il est contre-
balancé par l’instauration de direc-
tives d’application. Plus contrai-
gnantes que par le passé, ces
directives seront transmises aux
parquets « pour application » et
seront susceptibles d’entraîner des
poursuites disciplinaires contre un
procureur qui aurait refusé de les
appliquer.

« FONCTIONNAIRES ORDINAIRES
« La chancellerie pourra tout sim-

plement piloter les parquets en leur
imposant des choix de procédures,
explique Anne Crenier-Vaudano,
présidente du SM. Du coup, cela
modifie le statut des magistrats du
parquet qui deviennent, ni plus ni

moins, des fonctionnaires ordi-
naires. » Le syndicat s’insurge
contre l’obligation faite aux par-
quets d’informer en temps réel la
chancellerie de toutes les procé-
dures judiciaires qui pourraient in-
téresser le gouvernement. « Au-
jourd’hui l’information de la
ministre se fait en temps réel, le
contenu même d’un dossier judi-
ciaire se retrouve dans l’heure qui
suit au cabinet du garde des sceaux,
affirme Raphaël Grandfils, secré-
taire général adjoint. Outre que le
secret de l’instruction semble ne pas
s’appliquer dans ce cas, on peut se
demander ce que fait la garde des
sceaux de toutes ces informations.
On pourrait imaginer que des fuites
existent, qui pourraient constituer
un frein aux investigations. »

Pour le syndicat, l’ensemble de
ces dispositions, loin de conférer
une nouvelle autonomie aux pro-
cureurs, ne feront que renforcer
leur « culture de soumission ». Il
juge insuffisante la réforme du
Conseil supérieur de la magistra-
ture, qui donnera un avis
conforme pour toutes les nomina-
tions de parquetiers, mais sur pro-
position du ministre de la justice.
Le syndicat souhaite néanmoins
que les parlementaires votent ce
texte, à Versailles, le 24 janvier :
une réforme constitutionnelle
« même insuffisante » vaut mieux
que pas de réforme du tout.

Cécile Prieur

M. Balladur, M. Jospin
et les « épreuves » des ministres

Au nom de la présomption d’innocence,
l’ancien premier ministre propose à l’Assemblée

une réforme de la mise en examen
UN ANCIEN PREMIER MI-

NISTRE parle au premier ministre.
Pas de l’affaire de la MNEF, ni de
l’éventuelle mise en cause d’élus
socialistes autres que Dominique
Strauss-Kahn. Non, au-dessus de
la mêlée, Edouard Balladur (RPR) a
fait part, à Lionel Jospin, de ses
propositions sur la réforme de la
justice, mardi 9 novembre, lors des
questions au gouvernement, à
l’Assemblée nationale.

D’emblée, il dit qu’il intervient
« spontanément ». Tout le monde
comprend : il n’est pas en service
commandé de l’Elysée, comme
l’avait insinué M. Jospin, le 3 no-
vembre, à propos de la question de
Patrick Ollier (RPR, Hautes-Alpes)
(Le Monde du 4 novembre). M. Jos-
pin n’est pas surpris. Vers midi et
demi, l’ancien chef du gouverne-
ment – de 1993 à 1995 – l’a « cour-
toisement » informé par téléphone
du contenu de la question. Valéry
Giscard d’Estaing avait eu la même
politesse avant d’interpeller
M. Jospin sur les turpitudes de la
conversion en euros (Le Monde du
27 novembre 1998). Entre
« grands », on se respecte. 

Dans un hémicycle gagné par le
silence, M. Balladur raconte qu’il a
connu, à « trois reprises »,
« l’épreuve » subie par Lionel Jos-
pin, le 2 novembre : le départ d’un
ministre mis en cause dans une af-
faire, avant même sa mise en exa-
men. M. Balladur fait allusion à la
démission, en l’espace de quelques
mois, de trois de ses ministres :
Alain Carignon, en juillet 1994, Gé-
rard Longuet, en octobre, et Mi-
chel Roussin, en novembre. « Je
n’en ai été ni fier ni heureux. [Cette
solution] consistait à infliger une
épreuve cruelle à un homme qui
n’était pas jugé. » Prenant « acte de
la société médiatique », M. Balla-
dur se fait applaudir sur tous les
bancs lorsqu’il constate qu’« il n’y
a plus de secret de l’instruction (...),
plus de présomption d’innocence et
donc, dans une certaine mesure (...)
plus de respect des droits de
l’homme ».

UN « TRIBUNAL DE LA LIBERTÉ »
Il rejette l’idée, émise par Jean-

Pierre Chevènement, d’une
commission jouant le rôle de
« sas » entre les responsables poli-
tiques et les juges. La réforme doit
profiter à « tous les citoyens, ce qui
nous conduit à la réforme de la pro-
cédure pénale ». Or, celle entre-
prise par le gouvernement est « in-
suffisante » , juge-t-il. « Il est

souhaitable de remplacer la mise en
examen, décidée par un seul juge, et
sans appel, par une procédure de
mise en accusation décidée elle aus-
si par le juge d’instruction, mais
pouvant être contestée devant une
juridiction collégiale, le tribunal de
la liberté, décidant en audience pu-
blique. » Dès lors, un ministre ne
pourrait être contraint à la démis-
sion qu’« une fois rendue en appel
la décision du tribunal de la liber-
té », précise M. Balladur, sous les
applaudissements de la droite et de
la majorité.

A son tour, M. Jospin lâche le
mot. « Je ne me prononcerai pas sur
les épreuves gouvernementales »,
dit le premier ministre, qui ne sou-
haite pas, non plus, « improviser »
une réponse à la proposition de
M. Balladur. Le projet de loi sur la
présomption d’innocence a déjà
fait l’objet d’une première lecture à
l’Assemblée et au Sénat, observe-
t-il. « Sa discussion va se poursuivre,
conduisez-la », lance M. Jospin,
avant de conclure que les réformes
de la justice « méritent d’être vo-
tées. Elles sont nécessaires, elles
doivent aboutir ». Un avertisse-
ment aux parlementaires, de droite
mais aussi de gauche, qui me-
nacent de ne pas voter la réforme
du Conseil supérieur de la magis-
trature, le 24 janvier.

ASSURANCES DE MME GUIGOU
Un peu plus tard, Elisabeth Gui-

gou saisit l’occasion du débat sur
les crédits de la justice pour rassu-
rer les députés : son projet de loi
organique sur le statut des magis-
trats sera dévoilé « avant la fin du
mois ». Les justiciables pourront
notamment saisir une commission
d’examen des réclamations, s’ils
s’estiment lésés.

Ceux qui comptaient remettre la
pression sur la MNEF, à droite,
sont déçus. « Balladur a fait un nu-
méro de cohabitation. Sa question a
rendu service à M. Jospin », regrette
François d’Aubert (DL, Mayenne),
qui avait bien tenté de croiser le fer
avec le gouvernement, lors des
questions d’actualité. « Ce n’est pas
parce que vous parlez de tout et
n’importe quoi que je dois me pro-
noncer sur tout et n’importe quoi »,
lui avait rétorqué, un peu excédée,
la ministre de la justice.

Claude Goasguen (DL, Paris), lui,
est plutôt satisfait : « Le mal est fait.
Jospin ne pourra plus nous faire le
coup de la morale. »

Clarisse Fabre

Les députés de la majorité ont renoncé
à vouloir réformer le ministère de l’intérieur

Jean-Pierre Chevènement a dû intervenir dans les débats de la commission d’enquête sur la Corse
La commission d’enquête parlementaire sur les
« forces de sécurité en Corse », présidée par
Raymond Forni, a adopté, mardi 9 novembre, le

rapport de Christophe Caresche (PS, Paris) après
que la droite eut quitté la commission pour pro-
tester contre la proposition de rattacher les pré-

fets à Matignon. Celle de créer un « ministère de
la sécurité intérieure » a été retirée après l’inter-
vention de Jean-Pierre Chevènement.

ILS S’ENTENDENT pour dire
que leur rapport sur les « forces de
sécurité en Corse » depuis 1993, qui
sera rendu public le 18 novembre,
est « sans complaisance », « très
hard et très journalistique », et
qu’ils ont eu parfois le sentiment
« nauséeux » d’explorer une
« chaudière ». Que la publication
– elle n’était pas obligatoire – des
cinquante-sept auditions, relues
par leurs auteurs, mais sans qu’au-
cun n’ait accès aux autres témoi-
gnages annexés, met en images la
fameuse « guerre des polices »,
notamment entre Roger Marion,
aujourd’hui directeur adjoint de la
PJ et ancien patron de la division
nationale antiterroriste, et Démé-
trius Dragacci, ex-patron du SRPJ
d’Ajaccio, ainsi que les rivalités
entre magistrats corses et pari-
siens.

« La police fonctionnait souvent
comme une amicale, la gendarme-
rie n’a pas été efficace, pas plus que
la justice », résumait, mardi 9 no-
vembre, Raymond Forni (PS, Terri-
toire-de-Belfort), qui préside la
commission d’enquête créée le
19 mai à la suite de l’incendie vo-
lontaire de la paillote Chez Francis,
pour lequel l’ex-préfet de Corse
Bernard Bonnet et plusieurs offi-
ciers de gendarmerie ont été mis
en examen. Certain qu’il n’aurait
aucun problème pour faire voter
par la commission le rapport de
Christophe Caresche (PS, Paris),
M. Forni a dû déchanter. Si le texte
de cinq cents pages a finalement
été adopté, c’est sans les députés
de l’opposition. Et après l’avoir ex-

purgé de quelques propositions
qui ont dérangé la droite, mais aus-
si un certain nombre de députés de
gauche, socialistes compris.

Le rapport, mis à la disposition
des trente membres de la commis-
sion d’enquête depuis la veille,
proposait la création d’un « minis-
tère de la sécurité intérieure », réu-
nissant sous sa férule police, gen-
darmerie et douanes. Il ôtait à la
gendarmerie son statut militaire,
demandait que les préfets soient
rattachés, non plus au ministre de
l’intérieur, mais à Matignon. Il po-
sait la question, enfin, du rattache-
ment de la police judiciaire au mi-

nistère de la justice, rompant tout
lien avec celui de l’intérieur.

A M. Forni, Renaud Donnedieu
de Vabres (UDF, Indre-et-Loire)
explique, au nom des élus de l’in-
tergroupe RPR, UDF, DL, que ces
propositions touchent « aux prin-
cipes fondamentaux de l’organisa-
tion de l’Etat ». Les députés de
droite réclament donc l’audition
de Lionel Jospin avant l’examen
des propositions définitives du
rapport. « Ridicule !, explique
M. Forni, approuvé par l’ensemble
des députés de gauche présents. Ce
n’est pas au premier ministre de se
mêler de propositions faites par l’As-

semblée. » Du coup, les députés de
l’opposition décident de quitter la
commission, arguant, dans un
communiqué, que, « de par la
Constitution, en son article 20, le
premier ministre dispose de l’admi-
nistration et de la force armée » et
qu’ils maintiennent donc leur sou-
hait d’audition.

« C’est un petit coup politicien et
sans intérêt », soupirait mardi soir
M. Forni. « Pas du tout », répondait
M. Donnedieu de Vabres, pas fâ-
ché d’avoir obligé le rapporteur,
M. Caresche, à reculer. Car, à
gauche aussi, les propositions, qui
reprennent grosso modo celles du
PS, avaient aussi provoqué de
fortes réticences. Jean-Yves Caullet
(PS, Yonne) et quelques autres
avaient émis des réserves. Jean Mi-
chel (PS, Puy-de-Dôme) souhaitait
s’abstenir, Georges Lemoine (PS,
Eure-et-Loir) annonçait qu’il vote-
rait contre. Jean-Pierre Michel
(MDC, Haute-Saône), qui a fait
bloc avec son collègue du groupe
RCV Roger Franzoni (PRG, Haute-
Corse), a alerté Jean-Pierre Chevè-
nement, qui faisait savoir que le
rapport était « invotable » si son
voisin de Belfort, M. Forni, mainte-
nait ses propositions.

Mardi soir, M. Caresche a finale-
ment retiré sa proposition de créer
un « ministère de la sécurité inté-
rieure ». Et le rapport a été voté,
sans les députés de droite, avec la
seule absention d’un député
communiste, Michel Vaxès, élu des
Bouches-du-Rhône.

Ariane Chemin
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b La population carcérale en
France : en vingt ans, le
nombre de détenus en
métropole a doublé, passant de
26 000 en 1975 à 51 600 en
1995, malgré trois lois
d’amnistie en 1981, 1988, et
1995, et le recours aux grâces
collectives. Depuis 1996
cependant, le nombre de
détenus a décru d’un peu
moins de 2 % par an, pour
représenter 50 744 personnes
au 1er janvier 1998. Parmi eux,
on comptait 62,6 % de
condamnés contre 37,4 % de
prévenus.
b Les maisons d’arrêt : ces
130 établissements sont
réservés aux personnes placées
en détention provisoire (en
attente de jugement définitif)
et aux condamnés dont le
reliquat de peine est inférieur à

un an. Ce sont les prisons les
plus surpeuplées de France
avec un taux d’occupation
de 120 %
b Les maisons centrales et les
centres de détention : réservés
aux condamnés, ils accueillent
des détenus purgeant de
longues peines. Six maisons
centrales reçoivent les détenus
considérés comme les plus
sensibles avec un régime de
détention essentiellement axé
sur la sécurité. Vingt-quatre
centres de détention
accueillent des détenus en fin
de peine ou présentant les
meilleures perspectives de
réinsertion. Contrairement aux
maisons d’arrêt, ces
établissements
ne sont pas surpeuplés,
avec un taux d’occupation
de 86 %.

TROIS QUESTIONS À... 

ALEXIS GRANDHAIE

1 En tant que secrétaire général
de la CGT pénitentiaire (qui re-

présentait 13 % des personnels aux
élections de 1997), quels enseigne-
ments tirez-vous du procès de Clair-
vaux ? 

Nous, surveillants, n’attendions
pas un châtiment exemplaire, mais
un procès honorable. Nous ne de-
mandions pas une condamnation
uniforme des accusés, au prétexte
qu’il faudrait rendre justice à notre
profession ou adresser un message
aux détenus. Cela dit, nous sommes
les premiers à regretter que les dé-
bats n’aient pas porté leurs fruits.
Nous déplorons notamment les la-
cunes de l’instruction, avec par
exemple l’absence de reconstitution
des faits.

2Qu’avaient obtenu les person-
nels pénitentiaires à l’issue de

leur mouvement de protestation

lancé quelques semaines avant
l’évasion de Clairvaux ? 

Le gouvernement s’était contenté
d’un règlement du conflit par des es-
pèces sonnantes et trébuchantes, au
lieu de se pencher sur ce qui avait
constitué le fond du problème. Au-
cun débat n’avait été ouvert sur des
questions essentielles, qui bloquent
l’institution de longue date : des
moyens en personnels et en crédits,
mais aussi la redéfinition de la poli-
tique pénale et carcérale. 

3 La gestion des longues peines
n’est-elle pas toujours un pro-

blème crucial pour les surveillants ? 
Dans les centres de détention ou

les maisons centrales, les surveillants
restent totalement démunis d’outils
efficaces de politique pénale ou de
réinsertion. Le meilleur outil, qui a
fait ses preuves, est la libération
conditionnelle. Il faut une phase de
punition, avec des peines y compris
très longues pour les infractions les
plus graves. Mais il faut aussi, en-
suite, que s’engage une phase de re-

construction sociale du détenu, de
préparation de son retour à moyen
terme dans la société. A l’intérieur
des prisons, ces problèmes doivent
être posés au sein d’équipes pluridis-
ciplinaires (psychiatres, éducateurs,
surveillants, etc.). Sinon, on conti-
nuera de tout gâcher et les person-
nels se retrouveront face à des gens
prêts à n’importe quoi, par exemple
à une évasion sanglante. On
commence aujourd’hui seulement à
débattre de la libération condition-
nelle, au sein d’une commission ins-
tallée dernièrement par Elisabeth
Guigou. Si ce débat sur les longues
peines est juste, il ne donnait pas aux
évadés de Clairvaux un brevet pour
tuer. A l’inverse, il faut en finir
– pour les personnels comme pour la
société – avec la démagogie sécuri-
taire consistant à affirmer que, plus
on condamne à une très longue
peine, mieux c’est.

Propos recueillis par
Erich Inciyan

« L’HISTOIRE de l’abolition de la
peine de mort est passée par ici. De
même passera par ici l’histoire de
l’abolition des longues peines. » En
concluant sa plaidoirie mardi à
16 heures, MeThierry Lévy, avocat en

1972 de Claude
Buffet, auteur
a v e c R o g e r
Bontems d’une
prise d’otage
meurtrière, re-
venu défendre
un autre évadé
de Clairvaux, a

pris un pari. Mercredi à l’aube,
lorsque la cour rend son verdict,
après douze heures trente de délibé-
rés, un conclusion s’impose : Me Lévy
a gagné. Aucun des sept accusés ne
se voit infliger la réclusion à perpé-
tuité réclamée par l’avocat général

pour trois d’entre eux, et tous béné-
ficient de peines inférieures presque
de moitié aux réquisitions.

Seul le meneur, Michel Ghellam,
qui s’est lui-même chargé pour dé-
fendre ses camarades, paie, mais
moins que prévu. Reconnu complice
du meurtre du gardien tué lors de
l’évasion de Clairvaux, le 11 sep-
tembre 1992, il se voit infliger vingt
ans de réclusion assortis de quinze
ans de sûreté (au lieu de la perpétui-
té et vingt-deux ans de sûreté re-
quis). Franck Weis et François Payen,
eux aussi lourdement chargés par
l’accusation, s’en tirent avec respec-
tivement dix-sept et seize ans (au
lieu de la perpétuité). Philippe Fabre,
André Gosset et Jimmy Ségura, pour
qui vingt ans avaient été requis, se
voient infliger quinze, douze et dix
ans. Enfin, Roland Pettegola, l’« éga-

ré de Clairvaux », le seul à avoir été
relativement épargné par l’avocat
général, voit la peine de réclusion cri-
minelle de douze ans requise rame-
née à six ans d’emprisonnement.

Un triomphe inespéré pour la dé-
fense, dans une salle remplie par les
surveillants et leurs familles. « Les ju-
rés donnent une leçon. Ils montrent
qu’il est possible de juger de manière
juste et modérée dans une affaire où
l’opinion publique réclamait des
peines extrêmes », assure Me Sarda,
défenseur de Jimmy Ségura. « C’est
courageux, l’histoire de la suppression
des longues peines est peut-être effec-
tivement passée par ici », note Me

Vincent Campion, avocat de Roland
Pettegola. « Ce procès devrait aboutir
à une réforme de l’administration pé-
nitentiaire », ajoute Me Manuel Co-
lomes, qui défend Franck Weis.

Procès de l’évasion, procès de la
prison, procès des longues peines, le
procès de Troyes mériterait de rester
dans les annales. Sept accusés, dix-
huit avocats, quatre semaines de dé-
bats, trois cent neuf questions po-
sées aux jurés, il était dès l’origine
hors normes. Les lacunes de l’en-
quête et de l’instruction, la confusion
des témoignages et le climat pesant
sur les auditions en ont fait un mo-
dèle.

MORCEAUX DU PUZZLE
De l’évasion, la cour s’est vite

aperçue qu’elle ne connaîtrait jamais
les clés. Faute d’enquête, d’exper-
tises, de reconstitution, faute d’ins-
truction, bref faute de preuves.
L’avocat général, tout en admettant
que le dossier était « mal ficelé», s’est
efforcé de recoller les morceaux du

puzzle. Mais il a suffi de trois jours
de plaidoiries pour le faire exploser à
nouveau. Comment sont entrées les
armes ? Qui, des détenus ou des gar-
diens, a tiré le premier ? Qui tenait
l’arme ayant abattu le surveillant au
cours de l’évasion ? Quels gardiens
détenaient des armes, et combien ?
Où sont passées les douilles ? Autant
de questions restées sans réponse
après quatre semaines de débats.
Comment, dans ces conditions,
étayer l’accusation de complicité de
meurtre et justifier les très longues
peines requises ? « Vous jugez des
évadés qui n’ont aucune responsabilité
pénale dans le meurtre et n’ont pas de
sang sur les mains », a tonné Me Lévy.

De la prison, les jurés auront
beaucoup appris pendant ces quatre
semaines. Ses défaillances, ses égare-
ments, la pauvreté de ses moyens, le

sort difficile des gardiens, celui plus
douloureux encore des détenus, tout
y est passé, y compris la démission
de l’administration pénitentiaire, in-
tervenue in extremis, le dernier jour
des plaidoiries des parties civiles.

« UN SYNDROME PARTAGÉ » 
« Pourquoi de telles réquisitions ?,

s’était interrogé Me Lévy, après avoir
mis en pièces le dossier. Il existe à
l’égard des surveillants un syndrome
partagé par l’administration et la jus-
tice : la mauvaise conscience. (...) Ce
syndrome entraîne une démission de
l’administration pénitentiaire, qui
laisse s’introduire des règles de non-
droit. A sa place viennent les syndicats,
qui jouent un rôle allant bien au-delà
de la défense de la profession. (...) Les
peines demandées n’ont d’autre justifi-
cation que de plaire aux surveillants. »

Quant au problème posé par les
très longues peines, il a pesé sur l’en-
semble des débats, d’abord de façon
indirecte, puisqu’il est l’une des
sources du désir d’évasion, puis de
plus en plus nettement à mesure
qu’il apparaissait comme l’enjeu
principal du procès. « Elles ne sont
pas adaptées aux faits ni aux hommes
que vous jugez, a expliqué Me Lévy.
Ces hommes n’ont pas une goutte de
sang sur les mains, et vous les condam-
neriez aux peines les plus lourdes pré-
vues par le code pénal ? Que vous res-
tera-t-il pour les gens qui ont commis
des sévices, des tortures sur des faibles,
des vieillards, des enfants ? »

Dans certains pays, a rappelé
l’avocat, on considère comme
longue toute peine dépassant six
mois : « Chacun sait que ce n’est pas
une bonne solution, car elles créent
plus de dégâts qu’elles ne réparent de
préjudice. (...) Les longues peines sont
l’équivalent moderne de la peine de
mort, elles sont intolérables ! » Les ju-
rés l’ont de fait reconnu.

A Troyes, mercredi matin, les
commerçants retiraient de leurs vi-
trines les affiches « Non aux assises à
risque », tout le monde soupirait de
soulagement. Sauf les surveillants,
accablés, la mine morose, qui
avaient prématurément revêtu leurs
uniformes pour saluer leur victoire.

Véronique Maurus

Une évasion historique
Le 11 septembre 1992, neuf dé-

tenus entreprennent de s’évader
de la maison centrale réputée la
plus sûre de France. Michel
Ghellam avait organisé l’intro-
duction de deux pistolets et d’un
revolver dans la prison. A
15 h 15, Franck Weis pénètre
dans le bureau d’un gardien, le
braquant avec le revolver et lui
prenant ses clefs. Les évadés
s’emparent d’un camion de li-
vraison et prennent en otages
des surveillants. Avec le camion,
ils enfoncent une première
porte, puis la porte principale,
parvenant à se faufiler dans la
cour d’honneur avec leurs
otages.

Dans la fusillade, un détenu,
Rémy Morard, et un surveillant,
Marc Dormont, sont tués. Les
évadés et leurs otages fran-
chissent la dernière porte, ou-
verte sur ordre de la direction
pour éviter un massacre. Ils
prennent possession d’une voi-
ture, gardant un seul otage. Pen-
dant leur cavale, ils commettent
plusieurs vols à main armée.
Dominique Deguis est tué par la
police. Ses sept compagnons
d’évasion sont tous repris.

La gestion des longues peines, casse-tête de l’administration pénitentiaire
1992 avait été une année noire

pour l’administration pénitentiaire.
A la suite du décès d’un surveillant,
deux jours après avoir été agressé
par un détenu, le 15 août à la mai-
son d’arrêt de Rouen (Seine-Mari-
time), les prisons s’étaient brusque-
ment embrasées : mouvement de
protestation de gardiens, évasion
héliportée réussie, tentative d’éva-
sion se soldant par la mort d’un dé-
tenu, grave mutinerie avec prise
d’otages dans la centrale de Mou-
lins-Yzeure (Allier)... C’est dans ce
contexte surchauffé qu’avait eu lieu,
le 11 septembre, la sanglante éva-
sion de la centrale de Clairvaux. 

A l’époque, le surpeuplement des

prisons, conjugué au manque de
personnel de surveillance, avait été
avancé pour expliquer la crise pé-
nitentiaire. Sept ans après, le
contexte social a bien changé : les
personnels de surveillance, dont les
effectifs n’ont cessé de progresser,
ont obtenu l’amélioration de leur
régime de retraite, tandis que de
nouvelles prisons, plus sécurisées,
ont ouvert leurs portes.

Le calme relatif qui règne dans les
prisons ne doit cependant pas mas-
quer une question demeurée en-
tière pour l’administration péniten-
tiaire : comment gérer la déses-
pérance croissante de détenus,
condamnés à des peines de plus en

plus longues, sans perspective réelle
de sortie ? Depuis vingt ans en effet,
le profil de la population carcérale
en France s’est profondément mo-
difié, le nombre de détenus
condamnés à des longues peines ne
cessant d’augmenter. Les prison-
niers purgeant une peine de plus de
cinq ans représentaient 37,8 % des
condamnés au 1er juillet 1999, contre
24,6 % en 1975.

SÉVÉRITÉ PLUS GRANDE 
Sur la même période, le nombre

des détenus condamnés à la réclu-
sion criminelle à perpétuité est pas-
sé de 185 à 566. Cette situation s’ex-
plique par la sévérité toujours plus

grande des tribunaux, notamment
en matière d’infractions aux stupé-
fiants ou d’affaires de mœurs.

Au fil des ans, la « gestion » de
ces longues peines a tourné au
casse-tête. Juges d’application des
peines, personnels socio-éducatifs
des prisons et surveillants sont quo-
tidiennement confrontés à des si-
tuations carcérales s’apparentant à
de véritables drames humains.
Comment parler de son avenir à un
détenu libérable en 2025 ? Com-
ment l’inciter à s’amender et à se
réinsérer, quand on sait qu’aucun
aménagement de peine ne peut in-
tervenir avant que sa perpétuité soit
commuée, ou qu’il ait dépassé sa

période de sûreté ? La situation est
d’autant plus préoccupante que la
libération conditionnelle, la mesure
reconnue la plus efficace en matière
de réinsertion des longues peines,
est quasiment tombée en désué-
tude (Le Monde du 20 juillet).

La libération conditionnelle per-
met aux détenus ayant déjà purgé la
moitié de leur peine d’être libérés
de façon anticipée, à condition de
respecter certaines obligations pen-
dant un délai d’épreuve. Conçue
comme un moyen de prévenir la ré-
cidive, son efficacité a été prouvée :
une étude de 1991 montrait ainsi
que les détenus ayant bénéficié
d’une libération conditionnelle re-

tournaient deux fois moins en pri-
son que ceux qui avaient été libérés
en fin de peine. Le nombre de libé-
rations conditionnelles n’a pourtant
cessé de baisser depuis les années
70 : en 1998, les juges d’application
des peines en ont accordé à 14 %
des détenus qui remplissaient les
conditions d’octroi, contre 30 % en
1973. Les libérations conditionnelles
accordées par le garde des sceaux,
compétent pour les détenus
condamnés à plus de cinq ans de
prison, sont passées, elles, de 276 en
1993 à 170 en 1997, avant de remon-
ter légèrement à 224, en 1998.

Outre la frilosité grandissante des
juges d’application des peines et des
ministres de la justice, l’explication
principale de cette baisse est à re-
chercher dans les conditions d’oc-
troi de la libération conditionnelle,
devenues inadaptées à la réalité car-
cérale. Pour l’obtenir, les détenus
doivent en effet présenter des
« gages sérieux de réinsertion so-
ciale », c’est-à-dire généralement la
promesse d’un logement et d’un
emploi à la sortie de prison. Avec
la précarité croissante de la popula-
tion carcérale, ces conditions sont
devenues quasiment impossibles
à remplir pour la majorité des
détenus.

Afin d’enrayer cette baisse, la mi-
nistre de la justice a mis en place,
en juillet, un groupe de travail qui
devrait remettre ses conclusions dé-
but 2000. Il est en effet urgent de
prendre en compte la désespérance
des condamnés à des longues
peines, afin d’éviter qu’ils ne se rap-
pellent dans l’urgence et la violence,
comme à Clairvaux, au souvenir de
la société.

Cécile Prieur

JUSTICE La cour d’assises de
l’Aube a rendu, mercredi 10 novembre
au matin, son verdict dans l’affaire de
l’évasion de la prison de Clairvaux, le
11 septembre 1992, qui s’était soldée

par la mort d’un surveillant et d’un
détenu, puis d’un évadé en cavale.
b LES PEINES prononcées vont de six
ans à vingt ans de réclusion pour le
principal accusé, alors que la perpétui-

té avait été requise pour trois des
sept accusés. b MICHEL GHELLAM, re-
connu complice du meurtre du gar-
dien lors de l’évasion, témoigne pour
Le Monde sur sa vie en prison en tant

que condamné à une longue peine.
b LES LONGUES PEINES, de plus en
plus nombreuses, sont un casse-tête
pour l’administration pénitentiaire.
b ALEXIS GRANDHAIE, secrétaire gé-

néral du syndicat CGT pénitentiaire,
plaide pour un aménagement des
longues peines, qui doivent selon lui
comporter une phase de reconstruc-
tion sociale du détenu.

La question des longues peines au centre du procès de Clairvaux
La cour d’assises de l’Aube a prononcé, mercredi 10 novembre, des peines allant de six à vingt ans de prison à l’encontre des détenus
qui avaient participé à l’évasion de septembre 1992. Le climat de violence induit par les très longues peines a été au cœur des débats 

Pour Michel Ghellam, Clairvaux est « la pire des centrales » 
IL LE DIT lui-même : « Je ne suis pas une ré-

férence. » Pourtant dans la cellule du palais de
justice de Troyes où il attend, mardi, le verdict
en compagnie des six autres accusés, Michel
Ghellam, menacé de la plus grave des peines,
défie encore, libre, debout. « Ils ne m’ont pas
cassé. Je tiens toujours. » « Ils », ce sont les gar-
diens, les « matons » comme il dit, qui, un
étage plus haut, remâchent leur haine. Ce soir,
demain, à Fresnes ou ailleurs, ils lui réserve-
ront « un petit comité ». « Demain, on sera
courbaturés », sourit-il. Car il sourit, il rit
même quand on lui demande s’il a subi les
« passages à tabac » décrits à l’audience. Il af-
firme avoir été « tabassé tous les jours pendant
quarante-cinq jours ». Silence. « En hypother-
mie, le passage à tabac est un moyen de se ré-
chauffer. Sous les coups, je ne sentais plus le
froid ! »

L’hypothermie ? Selon lui, il s’agit d’une
vieille méthode : on « asperge » les détenus
« d’eau froide, ou, l’hiver, on les laisse nus dans
la cellule, fenêtre ouverte. Au bout d’un moment
la température du corps baisse. Là on peut frap-
per sans laisser de trace »... Evoquant les sui-
cides en prison, il assure qu’un jour on lui a
proposé une corde tressée avec ses propres
vêtements... 

Pour parler à Michel Ghellam, il a fallu fran-
chir beaucoup d’obstacles, mais le principal
c’était lui. « A quoi bon ? » Ce soir, il n’en ra-
joute pas, au contraire, il défend même « les

gardiens qui ne dérapent pas », comme ce chef
de détention de Fleury-Mérogis qui a voulu
améliorer son ordinaire malgré l’opposition
des syndicats : « Pour ceux-là c’est un sacer-
doce. » 

CE « MONDE DE PARADOXE »
Mince, brun, le regard noir intense derrière

de fines lunettes d’intellectuel, il garde sa ré-
serve, parle simplement. Peu de lui. Beaucoup
de la prison. Ce « monde de paradoxe », où la
plus grande angoisse est de devenir fou.

Son désir ? « Sortir, retrouver la nature, mes
plages, mes forêts... » Il est né en 1959 à Fréjus,
dans un milieu rural. Huit frères et sœurs, un
père maçon, mort il y a trois ans, une mère qui
n’est pas au courant, « je ne tiens pas à lui im-
poser mes misères ». A Fréjus, il est pauvre
mais heureux entre la mer, les montagnes, les
vergers. « Je n’avais pas les besoins d’un
homme des cités. » Ces besoins il les découvre
en prison, où il est mis à quatorze ans, pour
« des faits dans lequels [il] n’a rien à voir ».
Deux fois dix jours. C’est suffisant pour le
faire basculer. « Du jour au lendemain, j’ai
compris que le regard de mes parents sur la vie
n’était pas celui des autres. »

Il découvre aussi autre chose, « un système
où on peut vivre vite et bien », en un mot la dé-
linquance. Il est, admet-il, « trop gourmand de
la vie ». Alors c’est l’engrenage des petits mé-
faits qui deviennent grands, des hold-up, des

braquages. En 1987, il prend quinze ans pour
vol à main armée, en 1990 vingt pour le
meurtre d’un proxénète, meurtre qu’il a tou-
jours nié. Et le 30 janvier 1991, il arrive à Clair-
vaux. La « pire » des centrales, « pour l’atmo-
sphère ». A Clairvaux, raconte-t-il , « les
gardiens vivent dans un monde isolé de tout où
tout leur appartient, où ils sont leur propre ré-
férence ».

En 1992, il s’évade, il est le premier dans
l’histoire à avoir réussi. Et le paye cher. « J’ai
cassé le symbole. » Suivent une brève cavale et
cinq très longues années de détention en iso-
lement. « Il m’a fallu apprendre à être seul. » Si
seul que parfois les mots, les sons n’éveillent
plus aucun écho dans sa tête. Il a vaincu parce
qu’il a « formulé les pensées par l’écrit, et réflé-
chi par les livres ». Philosophie, psychanalyse,
il a « potassé ». « J’ai la chance d’être curieux. »
Aujourd’hui, il cite Socrate, les stoïciens, Pas-
cal – « Je me suis régalé ! » –, Schopenhauer,
Nietzsche. « Ça a été mon refuge, la pensée... »

Ce n’est pas un révolté, mais un têtu. « Je
veux faire vivre une idée, la liberté ! » Pendant
le procès il a fait de son mieux, sans espoir sur
son propre sort. « J’ai lancé ma petite pierre,
d’autres viendront et la pousseront un peu plus
loin. » La solution ? Ouvrir. « Qu’à tout mo-
ment puissent rentrer des gens extérieurs à l’ad-
ministration pénitentiaire. Là ça changera. »

V. M.
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a Alain Richard, ministre de la
défense, a assuré, mercredi 10 no-
vembre sur France 2, que le secret-
défense sur les ventes d’armes à
Taïwan sera levé si le juge d’ins-
truction le souhaite. Le président
de l’UDF, François Bayrou, avait
demandé la levée du secret-dé-
fense afin de tirer au clair le rôle
éventuel de l’association France-
Taïwan et les liens entre cette as-
sociation et la MNEF.

Dix-huit mois de prison ferme requis contre « Roger la Banane »
LILLE

de notre envoyé spécial
Le procureur de la République de Lille, Fa-

bienne Roze, a requis, mardi 9 novembre, une
peine de trois ans d’emprisonnement dont dix-

huit mois avec sursis,
500 000 francs d’amende et
une interdiction des droits
civiques à l’encontre de Ro-
ger Dupré, dit « Roger la
Banane ». Ce marchand de
biens lillois, soupçonné
d’être impliqué dans une
escroquerie au préjudice du

Crédit immobilier de Douai (CID), comparaît
depuis lundi 8 novembre devant le tribunal cor-
rectionnel de Lille, avec vingt autres prévenus
poursuivis pour « escroqueries simples » ou « en
bande organisée » (Le Monde du 9 novembre).
« Roger Dupré n’est pas l’initiateur du système
mais il s’y est engouffré et en a été le principal bé-
néficiaire », a expliqué Mme Roze.

La représentante du ministère public n’a pas
manqué d’évoquer « l’émoi » provoqué par une
autre affaire : les liens amicaux de Roger Dupré
avec des policiers du SRPJ de Lille et avec un
conseiller près la cour d’appel de Douai, Benoît
Wargniez, qui valent à ce dernier d’être mis en
examen pour « trafic d’influence » et « corrup-
tion ». La justice soupçonne « Roger la Ba-
nane » d’avoir profité de ces relations pour ob-
tenir une protection. « A froid, on se demande
d’où vient cette agitation, cette brume de chaleur
qui entoure la nébuleuse Dupré, ironise Fabienne
Roze. Il a régné un climat atypique autour de
cette affaire, il y a eu des fuites avant les inter-

pellations et des ménages avant les perquisitions.
Mais il ne faut pas croire qu’il n’y a pas eu de
réaction : l’IGPN [Inspection générale de la po-
lice nationale] a été saisie et une plainte contre X
a été ouverte pour violation du secret de l’instruc-
tion. »

Revenant sur l’affaire d’escroqueries qui in-
téresse le tribunal, le procureur de la Répu-
blique poursuit ses réquisitions avec le cas de
Claude Renaux, directeur du CID au moment
des faits, qui se voit réclamer la peine la plus
lourde : quatre à cinq ans d’emprisonnement,
dont trente mois ferme, une interdiction d’exer-
cer son activité professionnelle pendant cinq
ans et une interdiction de ses droits civiques.
Fabienne Roze justifie la sévérité de ses réquisi-
tions par le fait que « rien n’aurait pu durer aussi
longtemps s’il n’y avait pas eu Claude Renaux ».
Celui qu’elle qualifie au passage de « gros, gras
et débonnaire comme un moine » a, selon elle,
« joué un rôle majeur dans cette affaire ».

« LE SYSTÈME EST TOMBÉ »
Une peine sévère a également été requise à

l’encontre de Francesco Ciappina, « apporteur
d’affaires » du CID, qui se voit réclamer une
peine de quatre ans de prison dont deux ans
avec sursis, 80 000 francs d’amende et une in-
terdiction des droits civiques. « Il a été la pierre
angulaire du système avant d’en devenir la pierre
d’achoppement et, finalement, sa pierre tom-
bale... et le système est tombé », indique
Mme Roze.

Pour Marcel Beclin, artisan du bâtiment dont
l’entreprise aurait servi de société-taxi chargée
d’établir des fausses factures, le procureur de la

République requiert une peine d’emprisonne-
ment de deux ans dont dix-huit mois avec sur-
sis, 30 000 francs d’amende et une interdiction
des droits civiques. Jean-Pierre Kerbiche et Phi-
lippe Mathieu, « la pénétration du banditisme
dans ce monde de l’immobilier », sont menacés
respectivement d’un emprisonnement de deux
ans pour le premier et de dix-huit mois à deux
ans pour le second. Réquisitions assorties d’une
amende de 50 000 francs et d’une interdiction
de séjour dans le département du Nord. A l’en-
contre des autres prévenus, les peines récla-
mées varient de six mois avec sursis à un an
d’emprisonnement, complétées pour certaines
d’une amende de 10 000 à 30 000 francs.

« DOSSIER SURMÉDIATISÉ »
Les premiers avocats de la défense à prendre

la parole à l’issue des réquisitions ont, pour la
plupart, dénoncé l’absence de démonstration
du ministère public et sont revenus sur le « cli-
mat » qui entoure ce procès. Climat qu’ils attri-
buent aux révélations relatives aux accoin-
tances de Roger Dupré avec des membres de la
hiérarchie policière et judiciaire. « On a cité à
cette audience des noms qui ne sont pas dans le
dossier, s’étonne Me Jean-Yves Moyart, avocat
de Jean-Pierre Kerbiche. Il règne une sorte de pa-
ranoïa autour de cette affaire. » « Ce dossier a été
surmédiatisé, mais pas pour les faits d’escroque-
ries reprochés aux prévenus, enchérit Me Pascal
Cobert, avocat de Philippe Mathieu. Des peines
de prison ferme ont été réclamées, ça ne se voit ja-
mais pour ce genre de délits. »

Acacio Pereira

Prison ferme pour un des responsables
des émeutes de Vauvert
UN HABITANT DE VAUVERT (Gard), âgé de cinquante-trois ans, a été
condamné, mardi 9 novembre, à trois ans de prison ferme par le tribunal
correctionnel de Nîmes, pour avoir ouvert le feu et blessé cinq jeunes
Maghrébins, dont deux grièvement, le 14 mai, à la suite d’une rixe devant
son domicile. Ce geste avait provoqué deux jours d’émeutes au cours des-
quelles un jeune homme de dix-neuf ans avait été tué par balle (Le Monde
du 9 novembre). L’homme avait été lui-même roué de coups par huit
jeunes, qui ont été condamnés, lors de la même audience, à des peines al-
lant de six mois de prison avec sursis à sept mois ferme. Environ 150 per-
sonnes ont assisté au procès. Le jugement a été accueilli dans le calme. –
(Corresp.)

Condamné, Jean-Michel Boucheron
ne retournera pas en prison
L’ANCIEN DÉPUTÉ ET MAIRE (PS) D’ANGOULÊME Jean-Michel Bou-
cheron a été condamné, mardi 9 novembre, par le tribunal correctionnel
d’Angoulême à trois ans d’emprisonnement dont un avec sursis pour recel
d’abus de biens sociaux et complicité de faux, mais il ne retournera pas en
prison. M. Boucheron, 52 ans, est sorti libre du tribunal, les juges ayant or-
donné la confusion de cette peine avec celle de quatre ans de prison, dont
deux avec sursis, que lui avait infligée le tribunal correctionnel de Paris en
juillet 1997, et qu’il avait effectuée. Le tribunal a également estimé que
« l’interdiction des droits civils pour Jean-Michel Boucheron ayant déjà été or-
donnée pour cinq ans [lors de sa précédente condamnation], durée maxi-
male prévue par la loi, aucune nouvelle interdiction de ces droits ne peut être
prononcée ».

DÉPÊCHES
a ÉDUCATION : des incidents ont marqué la réunion du Conseil su-
périeur de l’éducation (CSE) du 9 novembre, qui devait examiner les pro-
jets de décrets portant sur l’organisation de la démocratie lycéenne. Le
vote de ces textes est reporté. Dans une lettre unitaire, représentants des
élèves, des parents et des principales fédérations enseignantes ont dénon-
cé l’insuffisante concertation qui a entouré la préparation des textes. Plu-
sieurs de ces organisations ont quitté la séance du CSE.
a RELIGION : le ministre de l’intérieur, Jean-Pierre Chevènement, a
entamé des consultations « avec un certain nombre de personnalités mu-
sulmanes au sujet de la situation et des problèmes de l’islam » en France.
Cette démarche, menée notamment auprès des « représentants des princi-
pales organisations [musulmanes] et grandes mosquées établies en France »
vise à « permettre de reconnaître les conditions dans lesquelles les musulmans
seraient en mesure de mettre en place en France l’instance représentative de
leur culte », précise, mardi 9 novembre, le ministre, dans un communiqué.
a IMMIGRATION : un passeur kurde, interpellé samedi 6 novembre
près de Vienne (Isère) alors qu’il convoyait neuf ressortissants ira-
kiens, a été condamné, mardi 9 novembre, par le tribunal correctionnel de
Vienne, à un an de prison et cinq ans d’interdiction de séjour en France.
Les clandestins, découverts par les douaniers au péage autoroutier de Re-
ventin-Vaugris (Isère), ont été remis en liberté.
a JUSTICE : l’écrivain Thierry Pfister et son éditeur Albin Michel ont
été condamnés à 30 000 francs d’amende chacun, mardi 9 novembre,
par le tribunal correctionnel de Paris pour diffamation envers l’avocat et
ancien ministre Georges Kiejman. Dans un livre intitulé Lettre ouverte aux
gardiens du mensonge, publié en novembre 1998, l’auteur reprochait à l’an-
cien ministre délégué à la justice d’avoir eu pour action essentielle « le ca-
viardage » du dossier Urba et la protection de René Bousquet (Le Monde
du 14 octobre).
a Un non-lieu a été rendu en faveur de l’ex-député RPR Georges
Tranchant, mardi 9 novembre, par la chambre d’accusation de la cour
d’appel de Riom (Puy-de-Dôme), dans le dossier du casino de Néris-les-
Bains. M. Tranchant avait été mis en examen en juin 1997 (Le Monde du
17 septembre) et incarcéré pendant une quinzaine de jours.
a SANTÉ : après l’avis favorable rendu par l’Agence française de sé-
curité sanitaire des aliments (AFSSA), un arrêté interministériel publié
au Journal officiel du 10 novembre reconduit les mesures de suspension de
mise sur le marché de certains tissus animaux de ruminants et de produits
les incorporant. L’AFSSA avait estimé, le 5 novembre, que, une expertise
sur l’infectiosité des différents tissus par l’encéphalopathie spongiforme
étant en cours, il convenait « de maintenir les mesures restrictives actuelle-
ment en vigueur ».

L’éducation nationale se mobilise contre
les « conduites à risques » des collégiens et lycéens
Ségolène Royal a présenté un guide qui sera distribué aux enseignants et personnels d’encadrement
La ministre déléguée à l’enseignement scolaire,
Ségolène Royal, a présenté, mardi 9 novembre,
un guide « pour la prévention des conduites à

risques » des collégiens et des lycéens.
780 000 exemplaires en seront distribués à tous
les enseignants et personnels d’encadrement du

second degré. Dans le même temps, des méde-
cins scolaires protestaient contre la faiblesse des
moyens qui leur sont accordés.

DANS LES SALONS du minis-
tère de l’éducation nationale
comme dans la rue, il n’était ques-
tion, mardi 9 novembre, que d’un
seul sujet : la santé des jeunes.
Alors qu’une centaine de médecins
scolaires, arborant des autocol-
lants « On se moque de nous », ma-
nifestaient devant l’Assemblée na-
tionale pour protester contre le
sous-effectif chronique de leur
profession, au même moment, Sé-
golène Royal, ministre déléguée à
l’enseignement scolaire, présentait
un guide « pour la prévention des
conduites à risques » des collégiens
et des lycéens.

Chaque cas est traité
sur le thème
« ce qu’il ne faut pas
faire » et
« ce qu’il faut faire » 

Pas moins de 780 000 exem-
plaires de ce hors-série du Bulletin
officiel, élaboré en collaboration
avec la Mission interministérielle
de lutte contre la drogue et la toxi-
comanie (MILDT), seront distri-
bués à tous les enseignants et per-
sonnels d’encadrement du second
degré.

« Toute la communauté scolaire
doit porter un regard sur les souf-
frances des adolescents, les
comprendre et y répondre », a sou-
ligné Ségolène Royal. « Oui, l’usage
du tabac et de l’alcool est répandu
parmi les élèves ; oui, la toxicomanie
existe dans les établissements sco-
laires ; oui, les suicides existent », a
énuméré la ministre, avant d’ajou-

ter : « Nous devons lever la loi du si-
lence ».

Précisant qu’elle donnera « des
instructions extrêmement vigou-
reuses sur l’intégration de ces préoc-
cupations, y compris dans les ap-
prentissages scolaires » (en cours de
sciences et vie de la terre et
en heures de vie de classe), Ségo-
lène Royal considère que ce nou-
veau document correspond à « une
mutation en profondeur du système
éducatif. Au-delà de la transmission
des savoirs, qui reste la mission pre-
mière de l’école, la responsabilité
éducative est aussi de prendre en
charge l’élève dans sa globalité ».

Augmentation des états
d’ivresse excessifs, banalisation de
l’usage du cannabis, consomma-
tion toujours élevée de tabac,
hausse de l’usage de produits psy-

chotropes et de drogues de syn-
thèse : la MILDT relève, depuis six
ans, « un énorme changement du
comportement des jeunes ». Ce phé-
nomène « touche tous les types de
lycées et, contrairement aux idées
reçues, la consommation d’alcool,
de tabac et de drogue est moins forte
dans les établissements en zone
d’éducation prioritaire », explique
Nicole Maestracci, présidente de la
MILDT. « Il faut surtout éviter le
passage d’une consommation occas-
sionnelle à une consommation no-
cive, en retrouvant un discours cré-
dible auprès des jeunes et en aidant
les adultes à repérer les dérives »,
insiste-t-elle.

En plus d’un « guide théorique »,
comprenant notamment une liste
des produits « psychoactifs » et de
leurs effets, les enseignants et per-

sonnels des collèges et des lycées
disposeront d’une « guide pra-
tique » regroupant seize cas de
conduites à risque « représentatifs
de situations concrètes ». Un lycéen
souvent absent ; des élèves qui ap-
prennent, au retour des vacances,
qu’un de leurs camarade s’est sui-
cidé ; un surveillant qui découvre
derrière le gymnase un élève en
train de fumer un joint ; un jeune
qui arrive en cours en état d’ébrié-
té,...

Chaque situation donne lieu –
sous forme de tableaux – au
« mauvais » et au « bon » scénario
et à des recommandations pleines
de bonnes intentions. Chaque cas
est traité sur le thème « ce qu’il ne
faut pas faire » – ignorer la situa-
tion, éluder le dialogue, exclure
sans comprendre, estimer que
« cela fait partie de la vie » – et « ce
qu’il faut faire » – rappeler la loi,
réunir et mobiliser la communauté
éducative, chercher, « par une ap-
proche multi-catégorielle », à mieux
comprendre les jeunes, faire parti-
ciper les élèves « à un travail de
gestion de leur stress », tenir
compte « des phases de fragilité de
l’adolescence », contacter l’infir-
mière et le médecin scolaires, me-
ner des actions de sensibilisation,
désigner une « personne réfé-
rente ». A maintes reprises, le mi-
nistère appelle les personnels des
établissements scolaires à « déve-
lopper la communication », le « tra-
vail en équipe » et « le dialogue
avec les jeunes ».

Pendant ce temps les médecins
scolaires manifestants fustigeaient
dans la rue « le double langage du
gouvernement » et rappelaient qu’il
n’y a « qu’un médecin pour 7 000
élèves ».

Sandrine Blanchard 

Débat sur l’impartialité de M. Strauss-Kahn lors d’un litige avec la CGE
LA NATURE des interventions

de Dominique Strauss-Kahn, entre
1993 et 1997, en tant qu’avocat, ne
cesse de susciter des interroga-
tions. Comme l’a indiqué Le Pari-
sien, dans son édition du 9 no-
vembre, un ancien dirigeant d’une
société spécialisée dans le recy-
clage de papier, Didier Guillerme, a
saisi l’occasion de la démission de
M. Strauss-Kahn pour formuler des
accusations à l’encontre de l’ancien
ministre. Selon M. Guillerme, au
terme d’un accord passé en 1994, la
Compagnie générale des eaux (ex-
CGE, devenue Vivendi) s’était en-
gagée à racheter, un an plus tard,
son entreprise. En raison de l’ab-
sence de garanties financières sa-
tisfaisantes, la CGE avait rompu cet
accord, déclenchant une procédure

devant le tribunal arbitral présidé
par Simone Rozès, ancienne pre-
mièreprésidente de la Cour de cas-
sation. M. Guillerme avait désigné
M. Strauss-Kahn comme arbitre.
En février 1996, Mme Rozès avait
convoqué le tribunal alors que Re-
né Ricol, président de l’ordre des
experts comptables, chargé d’exa-
miner l’accord qui liait la CGE et
M. Guillerme, n’avait pas terminé
sa mission. La présidente du tribu-
nal arbitral avait tranché en faveur
de la CGE.

Lorsque l’affaire Strauss-Kahn
éclate dans le cadre de l’instruction
de la MNEF, M. Guillerme réalise
que M. Strauss-Kahn, qu’il avait
choisi comme arbitre lors de son li-
tige avec la CGE, connaissait à
cette époque le représentant de la

CGE, Henri Proglio, et négociait
même, pendant cette période, une
opération avec la MNEF où il
conseillait la CGE. Suspectant
M. Strauss-Kahn d’avoir adopté un
double langage qui aurait desservi
ses intérêts, il devait rencontrer,
mercredi 10 novembre, son avocat,
Jean-René Farthouat, afin de déci-
der des suites à donner à cette af-
faire.

L’avocat de M. Strauss-Kahn,
Me Lef Forster, interrogé le 10 no-
vembre, nous a indiqué que
« M. Strauss-Kahn a voté contre la
CGE lors de l’arbitrage rendu sous
l’autorité de Mme Rozès ». « De plus,
a-t-il ajouté, il n’a jamais été l’avo-
cat de la CGE. Si, dans le même
temps, il effectuait une négociation
pour le compte de la MNEF avec la

CGE, il défendait les intérêts de la
mutuelle. Enfin, le fait de connaître
quelqu’un, en l’occurence M. Pro-
glio, ne suffit pas à mettre en cause
l’indépendance de M. Strauss-
Kahn. »

Jacques Follorou
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Un nouvel établissement pénitentiaire à la Réunion
Elisabeth Guigou a également annoncé, mardi 9 novembre, le dé-

blocage de 200 millions de francs (30,4 millions d’euros) de crédits
exceptionnels, dès l’an prochain, pour la création d’une nouvelle
maison d’arrêt à la Réunion, d’une capacité de 600 places. La prison
de Saint-Denis de la Réunion, d’une capacité de 610 places, abrite
actuellement près du double de détenus. Une commission parle-
mentaire, puis une mission technique du ministère de la justice, en
octobre, ont confirmé la nécessité de fermer cet établissement. Se-
lon Mme Guigou, « le coût total du projet est d’environ 450 millions de
francs (68,6 millions d’euros) ». Cette décision s’ajoute à celle de
construire six nouveaux établissements pénitentiaires en métropole
et à la rénovation des cinq plus grandes maisons d’arrêt, pour un to-
tal de plus de 3 milliards de francs.

DÉPÊCHES
a TRANSPORTS : le réseau ferroviaire nord-européen à grande
vitesse, Thalys, reliera à partir du 28 novembre l’aéroport parisien de
Roissy-Charles-de-Gaulle à la gare de Bruxelles-Midi en 1 h 15, ont
annoncé, mardi 9 novembre, les responsables des chemins de fer
français et belges et d’Aéroports de Paris (ADP). Thalys mettra égale-
ment le parc de loisirs de Disneyland Paris, situé à Marne-la-Vallée-
Chessy, à 1 h 30 de Bruxelles. Quatre allers-retours directs seront pro-
grammés chaque jour, ce qui devrait engendrer, dès la première an-
née pleine de circulation (2000), un trafic de 234 000 voyageurs pour
Roissy-TGV, dont 160 000 pour les correspondances aériennes et
194 000 pour Marne-la-Vallée.
a BASSE-NORMANDIE : le conseil régional de Basse-Normandie a
décidé d’offrir à chaque bébé bas-normand né en l’an 2000 un arbre
qui sera planté sur le domaine du haras du Pin, dans l’Orne, et qui
portera son nom. Vingt mille plants de chêne ou de hêtre ont été ré-
servés en pépinière, l’Insee prévoyant 17 800 naissances dans cette ré-
gion. Cette opération est menée en collaboration avec l’Office natio-
nal des forêts.

La Marianne de Roulans
BESANÇON

de notre correspondant
Evidemment, si Claire Chazal

avait été inscrite sur la liste des
médiatiques candidates proposées
par l’Association des maires de
France, les choses auraient été dif-
férentes. Car Georges Mailley,
soixante-quatorze ans, premier
magistrat de Roulans (Doubs) de-
puis 1977, ne cache pas qu’il aurait
voté pour elle. « La beauté, c’est
subjectif », s’excuse-t-il. Mais
comme personne autre ne l’inspi-
rait parmi les mannequins, chan-
teuses ou animatrices soumis à
son appréciation, l’ancien militaire
de carrière n’a guère éprouvé de
difficultés à proclamer son atta-
chement aux principes et à entrer
en résistance. « J’ai joué l’homme
qui dit “Non” », plaisante cet élu
RPR qui a posé, sur l’armoire de
son bureau, la photo officielle de
Charles de Gaulle président.

« Marianne, c’est le symbole de
notre République. Elle n’a pas à être
personnalisée de cette manière. »
Alors, lorsqu’une journaliste de
L’Est républicain lui a téléphoné
pour savoir ce qu’il pensait du
choix de Laetitia Casta pour incar-
ner la prochaine Marianne, il a ré-
pondu qu’à Roulans « il y avait
plus de belles filles ». Et que s’il lui
fallait remplacer l’imposant buste
du XIXe siècle qui trône dans la
salle des délibérations, il n’aurait,
sur place, « que l’embarras du
choix ».

Sitôt publié, le propos a dopé
les conversations. « Et je me suis
dit : “On y va !”, lance M. Mailley.
On élit, ici, la nouvelle Marianne de
l’an 2000. » L’information, relayée
par l’AFP, a pris de l’ampleur. « J’ai
reçu des lettres de soutien de la
France entière, et les radios, les té-
lés, les journaux sont venus me voir,
se réjouit le maire. Il y a même eu
le magazine Der Spiegel, d’Alle-
magne. Et des appels d’Italie. Ils
m’ont expliqué que la vie politique
française était devenue ennuyeuse,
que ça leur faisait du bien... »

Sollicitées par micros et camé-
ras, les femmes de Roulans ont
d’abord hésité à relever le défi,

avant que le vent de folie ambiant
ne les emporte à leur tour. Mais le
résultat est là : trente-neuf candi-
dates, âgées de douze à soixante
et un ans, se sont déclarées, cer-
taines poussées par leur mari. De
la collégienne à la grand-mère,
leurs portraits, parfois provocants,
sont exposés en mairie. Aucune
postulante n’a été acceptée en de-
hors de la commune, pas même
une ex-reine de Besançon, qui en
rêvait tant. Le dimanche 14 no-
vembre, de 9 heures à 18 heures,
les électeurs de ce bourg de
1 005 habitants voteront donc, en
cochant le nom de leur choix sur
un bulletin avant de le déposer
dans l’urne. Les procurations se-
ront admises.

CONTRAT D’EXCLUSIVITÉ AVEC TF 1
En cas d’ex aequo, un tirage au

sort tranchera. Et ce sera la fête,
« animée par un véritable disc-joc-
key », se réjouit le maire. Puis un
sculpteur amateur de la région,
Gilbert Moigeon, retraité de son
état, taillera le buste. « En pierre
douce », précise M. Mailley, qui le
dévoilera vendredi 7 janvier, lors
de ses vœux à la population. Avec
sa Marianne toute fraîche, il parti-
cipera ensuite à l’émission « Les
sept péchés capitaux » de Julien
Courbet, sur TF 1, à qui il a cédé
l’exclusivité des images de ce di-
manche référendaire : « Je n’en
fais pas une affaire d’argent, mais
je ne veux pas que cela coûte à la
commune », insiste-t-il.

Le contrat passé avec Julien
Courbet prévoit que Roulans rece-
vra 2 000 francs, qu’un bus
conduira gratuitement la lauréate
et les trente-huit recalées à l’enre-
gistrement de l’émission et que,
enfin, 5 000 francs serviront à fi-
nancer un voyage scolaire vers
« la cité bulgare de Nikopo » :
« C’est là, raconte le maire, que
l’amiral Jean de Vienne, sire de
Roulans, périt en 1396. » « Quant à
moi, poursuit-il, je n’attends rien
sur un plan politique, puisque je ne
me représenterai pas en 2001. »

Jean-Pierre Tenoux

Les Parisiens auront une nouvelle cité judiciaire en 2006
Le gouvernement a décidé le transfert du tribunal de grande instance de l’île de la Cité vers un autre quartier de la capitale,

dans le 13e ou le 15e arrondissement. Le coût de cette opération devrait s’élever à près de 2 milliards de francs
UNE PAGE de l’histoire de la

justice à Paris va prochainement
être tournée. Après plus de deux
siècles de fonctionnement dans le
célèbre palais de l’île de la Cité, en
plein cœur historique de la capi-
tale, la plus grande partie des juri-
dictions s’adressant aux Parisiens
vont être transférée dans un autre
quartier de la ville. 

Elisabeth Guigou, garde des
sceaux, a annoncé, mardi 9 no-
vembre, en présentant le budget
2000 du ministère de la justice de-
vant l’Assemblée nationale, que le
gouvernement a décidé la
construction d’un nouveau tribu-
nal de grande instance (TGI) à Pa-
ris. Ce transfert devrait aller très
vite. Une première tranche de
350 millions de francs (53,36 mil-
lions d’euros) d’autorisations de
programme et de 50 millions de
francs de crédits d’études
(7,62 millions d’euros) sera inscrite
dans la loi de finances rectificative
pour 1999, qui sera présentée au
Parlement en décembre.

Ce projet de rénovation du pa-
lais de justice de Paris, qui accueille
actuellement, outre le TGI, la cour
d’assises, la cour d’appel et la Cour
de cassation, était évoqué depuis

de nombreuses années. Un rap-
port, remis en février 1997 au garde
des sceaux, dressait un état des
lieux catastrophique. Les bâti-
ments actuels sont en grande par-
tie vétustes et inadaptés. Les ré-
seaux électriques, ainsi que ceux
de distribution et d’évacuation des
eaux, ne sont pas conformes. Les
conditions de sécurité et d’évacua-
tion sont médiocres et nécessitent
actuellement 80 millions de francs
de travaux chaque année pour être
mis progressivement aux normes.

ÉPARPILLEMENT DES SITES
Avec 90 000 m2, dont seulement

35 000 m2 pour le TGI et 15 000 m2

pour la cour d’appel, la surface ju-
diciaire utile par agent n’est que de
13 m2, alors qu’elle est de plus du
double dans la plupart des grands
tribunaux. Et ce sont 700 magis-
trats et près de 1 000 fonction-
naires qui travaillent au palais de
justice de Paris. Le déficit de sur-
face a conduit au fil des ans à un
éparpillement des sites. Le service
administratif régional se trouve
rue de Rivoli (1er arrondissement) ;
le conseil des prud’hommes, rue
Louis-Blanc (10e arrondissement) ;
le désormais célèbre pôle financier,

chargé entre autres des dossiers de
l’affaire Elf et de la MNEF, est ins-
tallé rue des Italiens (9e arrondisse-
ment) ; et une annexe du palais se
trouve également rue Ferrus, dans
le 14e arrondissement.

Cette dispersion a évidemment
des répercussions sur les condi-
tions de travail des magistrats,
comme sur l’accueil du public, et
se traduit par un allongement du
traitement des dossiers. A l’occa-
sion du regroupement de tous ces
services dans un bâtiment, d’envi-
ron 100 000 m2 de surface totale,
Mme Guigou souhaite que les ma-
gistrats et les personnels du palais
de justice soient associés à « une
réflexion de fond sur le tribunal du
prochain siècle ».

L’ancien palais de justice, qui se-
ra rénové après le déménagement
du TGI, continuera d’abriter, sur
une surface quasiment doublée, la
Cour de cassation, ainsi que la cour
d’assises et la cour d’appel de Paris.
Les vingt tribunaux d’instance de
la capitale (un par arrondissement)
continueront de fonctionner nor-
malement. Les médiations vont
être progressivement prises en
charge par les maisons de justice et
du droit, dont la première vient

d’ouvrir à Paris, rue Bardinet, dans
le 14e arrondissement.

C’est donc dans une nouvelle ci-
té judiciaire, dont le site n’a pas
encore été choisi, que devront se
rendre, sans doute à partir de 2006,
les Parisiens qui auront à faire ju-
ger leurs litiges de tous ordres. Le
tribunal de grande instance traite
environ trois quarts d’affaires ci-
viles (essentiellement les divorces
et leurs conséquences). Il a par ail-
leurs en charge la justice des mi-
neurs et la justice pénale : les
comparutions immédiates, mais
aussi les affaires donnant lieu à des

instructions, du vol simple au
crime aggravé.

La seule construction de ce nou-
veau bâtiment est estimée à
1,2 milliard de francs ; avec l’achat
des terrains, le projet devrait né-
cessiter près de 2 milliards de
francs d’investissement, un coût
comparable à celui de la construc-
tion du Stade de France. Mme Gui-
gou a indiqué que deux sites vont
être étudiés pour son implanta-
tion : il s’agit du 13e arrondisse-
ment, avec la ZAC Paris-Rive
gauche, une opération d’aménage-
ment conduite – avec certaines dif-

ficultés – par la Mairie de Paris,
mais où sont prévus 900 000 m2 de
bureaux. Ce quartier, en train de
sortir de terre au bout des quais de
la gare d’Austerlitz, est relative-
ment proche de l’actuel palais de
justice. Il a également l’avantage
d’être bien desservi jusqu’à l’île de
la Cité par les transports en
commun.

SOUCI DE « PRESTIGE »
Une telle implantation aurait, en

revanche, l’inconvénient d’alourdir
considérablement le budget de
l’opération puisque l’aménageur
ne devrait pas céder ses droits à
construire en dessous d’un « prix
de référence municipal » de l’ordre
de 14 500 francs le m2. Mme Guigou
a donc également évoqué les ter-
rains de la caserne Balard, dans le
15e arrondissement, qui appar-
tiennent à l’armée de l’air. Mais ce
site est excentré par rapport à l’île
de la Cité. Il n’a pas non plus le
« prestige » souhaité par le garde
des sceaux, pour cette nouvelle ci-
té judiciaire, qui devrait devenir,
dans quelques années, une ville
dans la ville.

Christophe de Chenay
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

U
N torrent. Un
bouillonnement
furieux, imprévi-
sible, incontrô-
lable. Des flots de
mots, de phrases,
impossibles à en-
diguer, ralentir,
interrompre. Le

ton est enflammé, la voix rugueuse
et forte. Elle gronde parfois, elle
enfle, et lorsqu’elle chuchote, sou-
dain, pour marquer un effet, c’est
pour mieux repartir, caverneuse,
théâtrale. Pas de brèche possible
dans ce discours fiévreux, qui se
fait conférence, prédication, incan-
tation, plaidoyer. Qui mêle les sou-
venirs, les jugements, les révoltes.
Qui cite Socrate, Vigny, Tchekhov,
Tchernomyrdine, José Bové, Lévi-
Strauss. Qui pose les questions et
enchaîne les réponses, condamne,
rugit, s’écoute, s’exalte. Il n’y a pas
d’interview. C’est le maestro qui
tient les rênes. Autoritaire, vani-
teux, charmeur, fantasque.

On le suit de plein gré. L’homme
est un conteur hors pair. Il sait
jouer de sa voix, de ses yeux, de sa
carcasse immense d’Ecossais nor-
mand qui doit pouvoir porter le kilt
avec la même grâce que l’anorak
des Esquimaux. Il se lève parfois
pour mieux mimer une scène, de-
venir chasseur d’ours et scruter
l’horizon, les yeux plissés, les
épaules voûtées sous le blizzard.
Nous voici alors dans l’Arctique,
pendant la nuit polaire. Cette nuit
qu’il vénère, « vivante, humide, ma-
ternelle ; et mystique ». Uniquement
troublée de hurlements lugubres,
« comme si les chiens, géniteurs des
Inuits, en appelaient aux dieux du
chaos ». La neige crisse sous
l’étrave du traîneau. Pour un peu,
dans ce salon-bibliothèque aux
murs tapissés de livres, de cartes,
de masques, de pastels peints au
bord de la banquise et d’objets es-
quimaux, oui, pour un peu, dans
cet appartement chauffé, en plein
cœur de Paris, on aurait froid.

Jean Malaurie sait faire. On le
suit dans l’igloo et puis sur la toun-
dra, chez les chasseurs de rennes
ou auprès d’un chamane, devant
une soupe de phoque ou les lam-
beaux de chair d’un vieux morse
puant. Il rit. Ses histoires sont ro-
dées, parfaitement recyclées à la
radio et à la télévision. Il les écrit
d’ailleurs aussi bien qu’il les narre,
et à portée de main il conserve
Hummocks, ce gigantesque ouvrage
publié chez Plon cet automne et
dont le titre évoque ces blocs de
glace déchiquetés qui jalonnent la
banquise, comme des souvenirs
saillants émergent de la mémoire.
« Hummocks, écrit-il, c’est le sym-
bole d’une vie. J’existe d’abord
contre, au point d’inventer parfois
des hummocks pour poursuivre ma
route. Affaire de caractère... »

Il parle de lui avec empresse-
ment. Il arrive même qu’il emploie
la troisième personne. Par
exemple : « Un Jean Malaurie est
au-dessus de toutes les factions. » A
la lecture d’Hummocks, l’écrivain
Jacques Meunier avoue avoir pensé
que « l’ethnologie est décidément le
plus long chemin qui va de soi à
soi ». Malaurie, il est vrai, s’explore
volontiers, se décrypte, se dé-
chiffre. Comme un peintre peaufi-
nerait son autoportrait. « A croire
qu’il a passé sa vie à écrire sa bio-
graphie », ironise un ami, pourtant
touché par le personnage. Car c’en
est un, de feu et de passion, de
combat et de culot. « Tout sauf un
homme de marbre, estime le poète
André Velter, fasciné par « sa verti-
calité, son goût de l’absolu, son ap-
propriation poétique du monde ».
Oui, Jean Malaurie est un roman-
tique. Marchant seul, le long de la
plage, dans un hameau du Groen-
land, il murmure des vers de Höl-
derlin. Quand s’achève le court été
et que les ombres s’allongent, ce
sont des vers d’Eschyle que lui
murmure une voix intérieure. A la
flamme d’une chandelle, dans
l’Arctique canadien, il relit Bache-
lard. Et quand progresse son atte-
lage de neuf chiens, à la lumière
« crayeuse » de la lune, il se sent in-
vincible et heureux, et chante du
grégorien. Diable d’homme.
Louis II de Bavière, chez lui, éclipse
Indiana Jones et le scientifique.

Cela lui vient de l’enfance, dit-il.
De Mayence, où il est né en 1922 et
dont il garde le souvenir des châ-
teaux mystérieux dominant les
eaux sombres du Rhin, des chants
allemands et récits légendaires. Et
puis surtout d’une solitude très tôt
ressentie et recherchée, d’un père
admiré mais distant, officier du
renseignement, et d’une mère
écossaise, incapable d’élans, dont il
rêvait en vain d’être le favori. C’est
d’elle qu’il pense tenir un éternel

besoin de distance, une aversion
pour toute promiscuité. « Du bon-
heur entrevu, une force supérieure
cherche à m’éloigner, écrit-il. Et c’est
une douleur secrète. Et puis, à la fin
des fins, mes élans de sympathie ou
de tendresse sont si inattendus – ils
existent – qu’ils sont parfois mal per-
çus. » Etrange aveu d’un homme
qui exècre la critique et n’aime
guère admettre de faille. Etonnante
confidence qui explique des rela-
tions disons complexes avec ses
équipes, lorsqu’il en eut, et avec ses
confrères. Car Malaurie le char-
meur, l’inspiré, l’explorateur aime à
être l’unique, le premier, et n’est
pas homme facile.

Sa passion est ancienne : les
peuples du Grand Nord, ces Esqui-
maux légendaires en qui il voit « les
sentinelles de nos folies » et que la
rage coloniale de l’Occident me-
nace dans leur intégrité. Passion
devenue son pôle, son métier, son
ancrage. Sa « famille », clame-t-il.
Son image de marque en tout cas,
depuis ce livre majeur publié en
1955 sous le titre Les Derniers Rois
de Thulé, qui, maintes fois réédité
par ses soins et publié en vingt-huit
langues, lui conféra un titre qu’il ne
dédaigne pas au risque de faire
hurler ses pairs : celui d’Esquimau
blanc.

C ’EST comme jeune géo-
graphe, à l’école d’Emma-
nuel de Martonne, qu’il se

joignit aux expéditions polaires de
Paul-Emile Victor en 1948 et 1949
au Groenland. Sur le grand explo-
rateur, Malaurie dans son livre
reste singulièrement discret. Il s’en
défend à l’oral, mais d’anciens col-
laborateurs de Victor se sou-
viennent de l’« extrême réticence »
de l’ethnologue vis-à-vis de son ca-
det. Malaurie, de toute façon,
prône le travail en solitaire. Et c’est
en tant que géomorphologue, spé-
cialiste des éboulis et de la pierre,
qu’il est retourné seul, en 1950 et
dans le cadre du CNRS, vers la ré-

gion la plus septentrionale du
Groenland où vivaient, parfaite-
ment isolées, quelques dizaines de
familles esquimaudes. Il s’immer-
gea un an. Et de la pierre, aime-t-il
à raconter, il passa naturellement à
l’homme. Sa croisade était trou-
vée : des Esquimaux en grand dan-
ger il serait le greffier. L’Ecole des
hautes études en sciences sociales
lui offrit une chaire, il créa le
Centre d’études arctiques, et multi-
plia les expéditions. Sa vie allait dé-
finitivement être orientée vers le
Grand Nord. Pourquoi le nord ?
« A y bien réfléchir, dit-il, c’est
d’abord une émotion esthétique qui
m’a accroché : l’eau noire de la baie
de Baffin ; les teintes mouvantes du
ciel et de la toundra, le silence hiver-
nal à l’énergie captive... » Et puis il y
a les Inuits et ce « rappel nostal-
gique du temps où le loup et
l’homme vivaient en concubinage.
La terre humaine à l’âge de son en-
fantement. » Il parle d’affinité, puis
d’alchimie, enfin de ce que Flau-
bert appelle « une effusion contem-
plative ». Rien de moins. « J’aurais
manqué ma vie si je n’avais partagé
le quotidien de ces hommes “sau-
vages”. » Car il s’est adapté au mi-
lieu, au climat, médusé par la cos-
mologie des Inuits, leur faculté de
lire l’abécédaire de la nature, leur
fatalisme, leur dignité dans le mal-
heur. Il cite Nietzsche : « Rien ne
vaut rien /Il ne se passe rien /Cepen-
dant tout arrive /Mais cela est indif-
férent. »

Ses émotions le transportent.
Découvre-t-il, au petit matin,
l’igloo dans lequel il a passé la
nuit ? Le voilà, exalté, qui embrasse
le mur de neige. Ressent-il, assis
sur son traîneau et vêtu de peaux
de bête, la complicité de ses chiens
qui courent devant lui ? Il confesse
un véritable « orgasme psychique ».
Rarement scientifique se sera per-
mis ce ton de confession intime.
Médias et grand public adorent.
Mais il n’en reste pas là. Son mes-
sage, pense-t-il, est universel : les

peuples-racines peuvent apporter
aux nations dites avancées leur se-
cond souffle. Et un Jean Malaurie,
admirateur de Bonaparte et du gé-
néral de Gaulle, se doit d’agir et
d’éclairer les gouvernants.

A MBASSADEUR autopro-
clamé des Inuits, il se veut
de toutes les instances où il

est question de leur sort. Il est
« mondial », appelé, rappelle-t-il,
par l’administration Carter au sujet
de l’Alaska, par celle de Mulroney
pour le nord du Canada, puis par
les Danois, et enfin par Gorba-
tchev, qui lui confie, en 1990, une
« très importante » mission en
Tchoukotka. Incontournable. On
s’en étonne ? Il cite Malraux : « Etre
et faire ! » Son engagement auprès
des Inuits n’est-il pas à la fois phi-
losophique, politique, personnel ?
« La mondialisation se révèle un
malheur ; le pluralisme culturel est la
condition sine qua non du progrès
de l’humanité.» Pour sauver les mi-
norités de l’Arctique, pour les ar-
mer moralement, intellectuelle-
ment afin qu’elles puissent
combattre « notre » colonialisme et
choisir leur destin, il prône la for-
mation d’une élite autochtone avec
un enseignement de haut niveau
ouvert aux meilleurs élèves, qui de-
viendront des cadres de leur région
polaire. Après mille démarches et
l’aide de la France, une Académie
polaire voit enfin le jour à Saint-
Pétersbourg, en 1994. Jean Malau-
rie, bien sûr, en est le président. Et
de son enseignement, il parlerait
des heures. 

Il captive, il le sait. Mais la voix
chaude devient tranchante lors-
qu’on pose une question qui n’a
pas l’heur de lui plaire. S’étonner,
par exemple, de son absence des
principaux annuaires internatio-
naux répertoriant les scientifiques
spécialistes de l’Arctique (notam-
ment celui de Burch Jr., considéré
comme une référence) précipite
une violente diatribe contre le

piètre état de la communauté
scientifique et l’apartheid linguis-
tique qui condamne les Français
face aux Américains... D’autres
chercheurs français figurent sur
l’annuaire ? Malaurie saisit le pre-
mier tome d’Hummocks et lit à
haute voix la note dans laquelle il
évoque le dénigrement du fameux
explorateur John Ross par quel-
ques-uns de ses proches : « Dieu
nous garde de ces rats dans une mis-
sion ou un laboratoire !... Un conseil
dans la vie, pour toi lecteur : inter-
dis-toi, comme le capitaine Ross, de
dialoguer avec de tels nains veni-
meux : ce serait les grandir. » Et de
conclure, en refermant le livre :
« L’intelligence subit des outrages et
jalousies effroyables. »

Mauvaise humeur ? Reliquat
d’escarmouches ? De querelles per-
sonnelles ? On enquête. On frappe
à plusieurs portes. Au Canada. Au
Danemark. Le professeur Malaurie

« J’aurais manqué
ma vie si je n’avais
partagé le quotidien
de ces hommes
“sauvages” »

a, en effet, des détracteurs. Son
comportement, son ego ont froissé
nombre d’universitaires étrangers et
donné, assure notamment Patrick
Plumet, archéologue et professeur à
l’université du Québec à Montréal,
une image caricaturale des cher-
cheurs français. A Copenhague, un
diplomate avoue son extrême em-
barras et l’obligation dans laquelle il
s’est trouvé de choisir entre deux
camps : Jean Malaurie ou l’ensemble
des scientifiques spécialistes de
l’Arctique. « J’ai donc choisi le
nombre. »

Le style très personnel du profes-
seur – « contradictoire avec le
comportement hypermodeste et réser-
vé des Inuits » – suscite partout un
malaise. Mais on reproche aussi à
l’anthropogéographe de faire fausse
route sur certains sujets (en parti-
culier le chamanisme) et de n’accep-
ter aucune confrontation avec
d’autres scientifiques au cours de
colloques internationaux ou dans
des revues dotées d’un comité de lec-
ture. « Quels sont ses contributions, ses
articles qui ont fait avancer la re-
cherche ? Quelle est son école ? Quelle
relève a-t-il préparée ? », interrogent
tour à tour Joëlle Robert-Lamblin,
directeur de recherche au CNRS (au-
teur avec Paul-Emile Victor de La Ci-
vilisation du phoque), l’ethnologue
Boris Chichlo, spécialiste de la Sibé-
rie au CNRS, Yvon Csonka, profes-
seur à l’université de Neuchâtel, et
Bernard Saladin d’Anglure, profes-
seur à l’université Laval à Québec,
tous très respectés dans leur spéciali-
té. « Surtout, quelle outrecuidance de
se faire le porte-parole des Inuits !
N’ont-ils pas prouvé, en Alaska, au
Groenland et récemment au Nunavut,
leur maturité et leur capacité à dé-
fendre eux-mêmes leur cause ? »

Jean Malaurie haussera les
épaules. Sectarisme ! Elucubrations
d’establishment ! « Ce qui compte,
répète-t-il, c’est l’œuvre. » Et sa belle
œuvre, reconnaît-on unanimement,
c’est la collection « Terre humaine »,
qu’il a créée chez Plon dans la lignée
des Derniers Rois de Thulé et qui a
donné jusqu’à ce jour quatre-vingts
ouvrages. « Un acte de résistance. »
Un trésor. C’est pour « Terre hu-
maine » que Claude Lévi-Strauss, à
la demande de Malaurie, écrivit
Tristes tropiques. « N’hésitez pas à
vous découvrir, lui avais-je dit. On en a
assez des traités et des thèses. C’est
vous que je veux voir ! Et il a tout de
suite compris l’esprit de la collection :
l’engagement, la personnalisation du
regard, la fraternité sociale. L’auteur
se compromet, voilà ! » Connu ou in-
connu. Curé, ou assassin, patron-pê-
cheur, Indien Hopi, paysanne hon-
groise, serrurier, mineur de fond...
Tous de la même famille, « cama-
rades en terre humaine », disait Jakez
Hélias, l’auteur du Cheval d’orgueil.

Jean Malaurie en est incontesta-
blement l’inspirateur, qui choisit ses
auteurs « comme un chasseur »,
« avec instinct ». Ce même instinct,
rêve-t-il, qui devrait l’aider à faire
sortir des rangs de son Académie po-
laire « un Nelson Mandela ou un ma-
hatma Gandhi » dont l’Arctique
abesoin.

Annick Cojean

Jean Malaurie,
l’Esquimau d’orgueil
Conteur
intarissable,
ambassadeur-
poète
des Inuits,
ethnologue
solitaire
contesté par
nombre de
scientifiques
spécialistes
de l’Arctique,
le président
de l’Académie
polaire
revient sur
les combats
de sa vie dans
un ouvrage
au titre
symbolique,
«Hummocks»,
ces blocs
de glace
déchiquetés
qui jalonnent
la banquise

. Hummocks : relief de mémoire,
Jean Malaurie, Plon, collection
« Terre humaine », 2 volumes,
400 F, 60,98 ¤.
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La mondialisation est une réalité
qu’il faut juger et maîtriser. 
Je pense que nous n’avons pas à regretter
ce grand mouvement qui, depuis vingt ans,
a transformé la planète

Une
mondialisation
citoyenne
Suite de la première page

D’un organisme d’assistance aux
pays en difficulté, il a commencé à
faire une authentique institution de
régulation. Les candidats à sa suc-
cession – je ne doute pas qu’ils se-
ront nombreux parmi les Euro-
péens – auront une tâche difficile
pour emporter la conviction... Ceci
d’autant plus qu’il leur faudra dé-
montrer qu’à la suite de Michel
Camdessus ils sont capables d’œu-
vrer concrètement pour maîtriser
les évolutions de notre temps.

Le mot mondialisation est deve-
nu un pont aux ânes du discours
politique. Les libéraux en font le
slogan d’un marché devenu roi, les
sceptiques, l’emblème de la
« contrainte extérieure » des an-
nées 1970 et 1980, les illusionnistes,
le symbole d’un combat de valeurs.
La mondialisation n’est rien de tout
cela. Elle est une réalité qu’il faut
juger et maîtriser. Je pense que
nous n’avons pas à regretter ce
grand mouvement qui, depuis vingt
ans, a transformé la planète. Poli-
tiquement : n’oublions jamais – la
commémoration de la chute du
mur de Berlin est là pour nous le
rappeler – qu’ouverture écono-
mique et émancipation politique
vont souvent de pair. Economique-
ment : l’ouverture de nombreux
pays émergents et en développe-
ment leur a permis de rompre avec
des stratégies de développement
autarcique vouées à l’échec, la mo-
bilité des hommes, des biens et des
capitaux a souvent favorisé l’amé-

lioration des conditions de vie. Mais
je me garde de toute illusion. Ce
mouvement s’est aussi accompagné
d’un développement préoccupant
des inégalités, dans les pays indus-
trialisés comme entre pays riches et
pays pauvres. Les pays les moins
avancés sont restés au bord de la
route. Les stratégies collectives se
sont heurtées à l’égoïsme et au
scepticisme. Les mafias ou la cor-
ruption sont venues combler le vide
parfois laissé par les Etats. Je ne
m’accommode pas de ces réalités
comme autant d’effets, certes néga-
tifs, mais inévitables de la mondiali-
sation. Celle-ci ne peut s’épanouir
que si elle est un atout pour tous. Et
il y a trois conditions pour cela :
plus de règles, plus d’institutions,
plus de citoyenneté. En un mot,
plus de régulation. « Plus de
règles », cela ne veut pas dire
qu’une dérive bureaucratique doive
répondre aux éventuelles dérives
des marchés. Cela veut dire que,
pour qu’une économie de marché
fonctionne de manière efficace,
pour que les capitaux s’investissent
dans le long terme, pour que la
croissance favorise l’emploi, nous
avons besoin d’un cadre stable,
d’un code de la route.

C’est vrai dans le domaine finan-
cier. Depuis deux ans et demi, la
France œuvre en faveur d’un sys-
tème plus robuste et plus juste. Les
crises asiatique et russe ont démon-
tré la nécessité d’une action en ce
domaine. Et nos partenaires se sont
progressivement ralliés à ces idées.
Nous devons ainsi lutter plus effi-
cacement contre les paradis ban-
caires et fiscaux et contre la délin-
quance financière internationale. La
France a proposé qu’une liste noire
des centres offshore soit établie et
que des sanctions, allant jusqu’à
l’interruption des flux de capitaux
avec ceux d’entre eux qui refuse-
raient toute régulation, puissent

être prises. Il faut également renfor-
cer le contrôle des fonds spéculatifs
(les hedge funds) et limiter le carac-
tère déstabilisant des mouvements
de capitaux à court terme. Il faut
enfin que les prêteurs privés parti-
cipent à la résolution des crises fi-
nancières. Il n’est pas acceptable
que la communauté internationale
allant au secours d’un pays désin-
téresse du même coup des spécula-
teurs imprudents. Sur ces ques-
tions, je compte revenir à la charge,
notamment lors des prochaines
réunions du FMI et de la Banque
mondiale, en avril prochain. Voilà

un objectif concret pour l’année
2000 : que la communauté interna-
tionale se dote d’un code de la
route cohérent et efficace. 

C’est aussi vrai dans le domaine
commercial. A la logique de la libé-
ralisation qui a présidé aux travaux
du GATT doit succéder une logique
de la régulation, sous l’égide d’une
OMC travaillant en bonne intelli-
gence avec les autres institutions
internationales. Préserver les res-
sources naturelles, appliquer le
principe de précaution, notamment
dans le domaine alimentaire, favo-
riser le respect des normes sociales
fondamentales, faire émerger une
nouvelle alliance entre les pays dé-
veloppés et les pays en développe-
ment, voici des enjeux fondamen-
taux pour le prochain cycle de
négociations commerciales qui doit

s’ouvrir à Seattle, à la fin du mois.
Et je me réjouis que, sous l’égide de
Pascal Lamy, l’Europe soit unie au-
tour de ces objectifs. 

C’est enfin vrai dans le domaine
fiscal, notamment en Europe. Il y a
deux ans, tous les Etats sont conve-
nus qu’il fallait éliminer la concur-
rence fiscale déloyale. Nous allons
maintenant pouvoir juger de la réa-
lité de cet engagement unanime car
les travaux doivent aboutir au som-
met d’Helsinki, en décembre pro-
chain. Les dernières réunions euro-
péennes ont montré qu’une grande
majorité d’Etats souhaitait cette

harmonisation. Elle est effective-
ment nécessaire pour que l’Union
européenne se dote d’une vraie
stratégie en faveur de la croissance
et de l’emploi. Ce projet ne doit pas
échouer par la volonté de quelques-
uns. 

« Plus d’institutions » : pour être
plus fortes, les institutions interna-
tionales doivent être plus légitimes
et donc plus démocratiques. Ceci
passe à la fois par une implication
accrue des gouvernements dans
leur fonctionnement et par un ren-
forcement du contrôle exercé par
les opinions publiques. Le temps
des négociations dans le secret des
antichambres ministérielles et des
rencontres internationales est révo-
lu. La transparence sur les enjeux
comme sur les solutions envisa-
geables doit être la règle. Et les gou-

vernements doivent associer la re-
présentation nationale et l’opinion
aux choix qu’ils proposent. C’est le
sens de la démarche mise en œuvre
pour préparer, en France, les négo-
ciations commerciales de Seattle.
Cette démarche sera généralisée
pour toutes les réunions internatio-
nales auxquelles je participerai. 

« Plus de citoyenneté » : il faut
que chacun de nos concitoyens
puisse participer à la mondialisa-
tion. Ceci implique que nous ren-
forcions nos efforts en faveur de la
formation, initiale et profession-
nelle, en faveur des nouvelles
technologies et en faveur de l’en-
seignement des langues. Ceci im-
plique aussi que nous sachions faire
de l’Europe un projet concret et
mobilisateur, autour d’un modèle
économique et social convaincant.
De ce point de vue, j’attends beau-
coup du sommet qui se réunira en
mars prochain à Lisbonne. Le
thème proposé par Antonio Gu-
terres est en effet au cœur de la dé-
marche engagée par le gouverne-
ment, sous l’autorité de Lionel
Jospin : « Emploi, réformes écono-
miques et cohésion sociale, pour une
Europe de l’innovation et de la
connaissance. » 

Sur beaucoup de ces sujets, Mi-
chel Camdessus a montré la voie.
Fidèle médecin de l’économie mon-
diale, il a montré un égal talent
pour la médecine d’urgence et pour
la médecine préventive. Parce que
je refuse les prescriptions de l’ultra-
libéralisme, je crois que cette pré-
vention des crises est indispensable
et je ne me résigne pas à la fatalité
des dérives mafieuses du capita-
lisme. Il nous reste beaucoup à
faire, en gardant à l’esprit la phrase
de Jaurès : « L’humanité aura ac-
compli son destin lorsque toute sa fo-
lie aura pris la figure de la sagesse. »

Christian Sautter 

Un grand chantier reste ouvert : 
celui de l’acquisition par l’Union
d’une capacité de gestion des crises,
y compris les moyens d’agir militairement,
lorsque les circonstances l’imposent

Antilles-Guyane :
intégration
sans assimilation
par Jacky Dahomay

L A crise que traversent les
trois départements fran-
çais d’Amérique est-elle
seulement de nature

économique et sociale ? Il est vrai
que la quasi-disparition du système
productif traditionnel hérité du pas-
sé colonial, jointe à la crise générale
que subit l’économie française sinon
l’économie mondiale, n’a pu que fra-
giliser des économies locales déjà
branlantes et renforcer un chômage
structurel depuis des décennies.

Les Antilles-Guyane vivent surtout
de transferts publics, du commerce
et du tourisme. Economie sous per-
fusion, dira-t-on. Mais cette situa-
tion de crise économique perma-
nente n’a jamais trouvé, jusqu’ici, de
solutions pertinentes. A cela doit
s’ajouter une crise sociale persis-
tante qui se manifeste principale-
ment par des conflits sociaux longs,
répétitifs, voire même violents. 

Paradoxalement, si importante
que soit cette grave crise écono-
mique et sociale, il ne nous semble
pas qu’elle soit déterminante en der-
nière instance, et ne proposer que
des mesures relatives à cet ordre
laisserait le gouvernement démuni
face au malaise profond que vivent
nos sociétés d’outre-mer. Il est signi-
ficatif que les luttes syndicales les
plus radicales et les plus persistantes
ces dernières années, celles menées
par l’UGTG notamment (Union gé-
nérale des travailleurs de la Guade-
loupe), si elles visent, par leurs re-
vendications même, des droits et
avantages requérant encore plus
d’assimilation à la France, le font
pourtant avec des méthodes et selon
une idéologie remettant en cause le
statut départemental. Ainsi, lors des
dernières grèves, ont été attaquées
des cibles symbolisant l’Etat ou le
service public. On eût dit que la stra-
tégie de l’UGTG vise à délégitimer
les institutions républicaines elles-
mêmes (la justice, la police, l’autorité
préfectorale et les représentants élus
du peuple).

A cela vient s’ajouter, de la part de
certains groupes indépendantistes,
un discours xénophobe virulent, fri-
sant le racisme tout simplement et
exprimé dans des graffitis comme
celui-ci : « Les Blancs dehors. » Enfin,
tout se passe comme si les partis tra-
ditionnels, toutes tendances confon-
dues, étaient paralysés face à la
montée de la violence revendicative
et comme si l’Etat lui-même était
prêt à fermer les yeux devant les di-
verses transgressions de la loi, pour

ne pas faire de vagues. Une telle si-
tuation est intenable. Elle signifie
que la crise que nous traversons est
essentiellement une crise de l’identi-
té politique et culturelle, quoique
doublée du marasme économique et
social. Les Antillo-Guyanais sont,
dans leur immense majorité, atta-
chés à leur statut de citoyens fran-
çais. Mais cette citoyenneté est vé-
cue de façon purement utilitariste.
Effacement de la raison pratique au
seul profit de la raison instrumen-
tale ! Cela consiste à obtenir tous les
avantages que confère l’apparte-
nance à la République sans en assu-
mer les devoirs.

D’où la tendance constante,
toutes catégories sociales confon-
dues, à ruser avec la loi comme si
celle-ci n’avait aucune valeur trans-
cendantale. Ce qui bien sûr déroute
les juges, métropolitains pour la ma-
jorité d’entre eux. C’est comme si les
notions de bien public, d’espace pu-
blic, n’avaient aucun sens dans nos
régions. Il est clair qu’il s’agit là d’un
grave déficit civique et politique qui
n’est rien d’autre que l’expression
d’un divorce ou d’un mariage mal
assumé entre identité politique et
identité culturelle. Comment y re-
médier ? 

Cinquante-trois ans de départe-
mentalisation ont fait de nous des
peuples irresponsables. Il est évident
que le statut départemental arrive à
son essoufflement. Or les popula-
tions d’outre-mer ne veulent pas de
l’indépendance tout en maintenant
une certaine forme d’exigence
d’identité culturelle. Les deux solu-
tions qui, pour tout républicain,
s’imposent – indépendance pure et
simple ou assimilation totale à la Ré-
publique française – ne semblent pas
donner satisfaction.

Comment penser une
« culture politique »
commune qui
n’exclurait pas des
« cultures ethniques »
particulières ?

Y aurait-il alors une troisième so-
lution : intégration plus civique à la
République mais sans assimilation
culturelle ? La chose paraît difficile
car la tradition républicaine fran-
çaise n’accepte pas la logique des
terroirs, fondée sur l’identité eth-
nique. La République, en France, n’a
jamais été multiculturelle. Cepen-
dant, peut-on considérer certaines
populations faisant partie intégrante
de la République comme ayant le
même statut que les Bretons, que les
Basques ou que les Alsaciens ? La
France ne gagnerait-elle pas à re-
connaître qu’il existe en quelque
sorte des « peuples » qui, par leur
histoire complexe – l’esclavage et la
colonisation en ce qui nous
concerne –, sont vraiment des
peuples, et que leur intégration à la
République française mériterait
d’être redéfinie ? Mais comment le
faire sans remettre en cause l’unité
de la nation ? Comment penser une
culture politique commune à tous les
citoyens français et qui n’exclurait
pas, pour parler comme Habermas,
des cultures ethniques particulières et
diverses ? 

Tant que ces questions ne seront
pas résolues, le malaise antillo-guya-
nais ira en grandissant, quitte à voir
des groupes de pression mafieux uti-
liser comme en Corse la revendica-
tion identitaire, non pas pour
conduire nos pays vers l’indépen-
dance, mais pour créer une situation
explosive de non-droit, permettant
l’éclosion d’affaires illégales.

Il appartient donc à l’Etat français
d’encourager les populations
d’outre-mer à faire eux-mêmes leur
choix, à les responsabiliser, à choisir
leur destin, après qu’un débat public,
franc et conséquent, aura été établi.
N’en rester qu’à des mesures écono-
miques, contingentes et provisoires,
c’est refuser de s’ouvrir généreuse-
ment à la dimension historiale de
nos problèmes, c’est surtout accep-
ter que nous marchions sur les pas
précipités d’une immense tragédie.

Jacky Dahomay est professeur
de philosophie à Pointe-à-Pitre.

Les défis de l’Europe
par Javier Solana

D IX ans déjà que
tombait le mur de
Berlin. Le fracas du
béton tombant dans

l’espace désolé de la Parisaplatz a
résonné dans la tête de tous les
Européens, abasourdis, puis
transportés par le message qu’il
annonçait : l’effacement de tout
ce qui avait, pendant quatre dé-
cennies, séparé les pays et les
peuples d’Europe. C’est l’horreur
concrète et palpable que repré-
sentait le « Mur de la Honte » qui
a fait de sa chute le repère le plus
puissant de la révolution en
marche sur notre continent. La
réunification de l’Allemagne fut
le premier pas de l’ambition plus
large d’unifier le continent euro-
péen, pour la première fois de
son histoire, conformément au
libre choix de tous ses citoyens,
sous la bannière de la liberté et
de la démocratie.

Notre dette est grande à l’égard
de la sagesse et du sens de l’Etat
des dirigeants allemands pour
leur contribution. Démentant les
mauvais augures qui prédisaient
un retour aux vieilles pratiques de
la politique des puissances, ils
ont, d’emblée, indiqué les choix
qui s’imposent à l’ensemble des
Européens. Dès le 28 no-
vembre 1989, le chancelier Kohl
avait annoncé, dans son plan en
dix points, que « le dépassement
de la division de l’Allemagne et de
l’Europe » constituait un seul et
même projet. Comme l’a affirmé
dans ces colonnes, il y a quelques
semaines, le chancelier Schröder,
« la politique extérieure de l’Alle-
magne est une politique en Europe,
pour l’Europe et de l’Europe ». Ce
credo annonce une approche
nouvelle où, sur fond d’intérêts
communs toujours plus nom-
breux, les Etats membres utilisent
au maximum le potentiel d’ac-
croissement de puissance que
leur confère l’Union.

Dès lors, les tâches essentielles
de l’action extérieure de l’Union
doivent s’articuler autour de trois
axes : le premier consiste à redes-
siner le continent européen,
conformément à ses intérêts et
grâce à la légitimité qu’elle in-
carne en tant que seul projet poli-
tique d’intégration européenne,
dans le respect des valeurs qui
sont inscrites dans son traité et
en coopération avec les parte-
naires qui ont une influence et
des intérêts en Europe. Le
deuxième est de faire face aux
nouveaux risques de sécurité qui
caractérisent la nouvelle donne
stratégique en Europe et autour
de l ’Europe. Le troisième

concerne les défis de la globalisa-
tion, à l’égard desquels le proces-
sus d’intégration européenne re-
présente un modèle de réponse
efficace.

L’Union européenne faillirait à
sa mission historique si elle ne ré-
pondait pas, avec la volonté poli-
tique nécessaire et les moyens
adéquats, à l ’aspiration des
peuples, qui en ont été exclus
contre leur gré, de bénéficier, à
leur tour, de la sécurité et de la
prospérité qu’elle a apportée à
l’Europe de l’Ouest. Empressons-
nous de préciser, à cet égard, que
l’impératif éthique rejoint la dé-
fense bien comprise de ses inté-
rêts vitaux. On ne voit pas, en ef-
fet, comment elle pourrait
soutenir longtemps la viabilité de
ses ambitions en créant un senti-
ment d’exclusion, qui ne peut
avoir pour autre conséquence
que l’accroissement de l’instabili-
té à ses frontières.

Les Etats-Unis sont des parte-

naires indispensables pour notre
projet. Vis-à-vis d’eux, il s’agit de
démontrer que le partage plus
équilibré du fardeau de la stabili-
té et de la paix en Europe, que
l’Amérique a si souvent appelé de
ses vœux, est d’ores et déjà une
réalité tangible qui ne fait que se
renforcer. Cette prise en main de
leur propre destin par les Euro-
péens n’empêche ni la reconnais-
sance des Européens pour la gé-
nérosité et l ’ intensité de la
contribution américaine à la
construction européenne, ni le
rôle essentiel que l’Amérique
continue de jouer dans la défense
et la sécurité de notre continent,
ni l’approfondissement des liens
sur la base des valeurs partagées,
qui en ont assuré la solidité de-
puis l’origine.

Nous devons compter aussi
avec la Russie. Notre partenariat
avec elle obéit à trois ressorts in-
dissociables : l’Union est son pre-
mier partenaire commercial ; il
est essentiel pour la stabilité de
l’Europe que la transition de la
Russie vers la démocratie et
l’économie de marché soit une
réussite ; la Russie est un parte-

naire indispensable pour la mise
en place de la nouvelle architec-
ture de sécurité européenne.
L’Union, en réalisant son proces-
sus d’élargissement, doit avant
tout rassurer la Russie sur les
conditions dans lesquelles se des-
sineront ses frontières occiden-
tales. Elle doit ensuite établir les
paramètres et les instruments
d’une coopération efficace pour
s’attaquer aux risques issus des
séquelles de la guerre froide.

L’Union ne peut pas davantage
faire abstraction de son environ-
nement immédiat. La Méditerra-
née et l’Afrique font naturelle-
ment partie de sa sphère
d’intérêts. Notre histoire et notre
culture sont inséparables de
celles de ces régions, avec les-
quelles nous avons par ailleurs
tissé, au cours des récentes dé-
cennies, des liens économiques et
commerciaux très étroits, indis-
pensables à notre prospérité et à
notre sécurité. Le processus d’in-

tégration européenne constitue
également un modèle de réponse
particulièrement adapté au phé-
nomène de la globalisation et lui
permet de jouer un rôle moteur
dans le développement de pro-
cessus identiques dans d’autres
régions du monde, comme l’Amé-
rique latine et l’Asie.

Un mot à présent sur les
moyens à perfectionner ou à
mettre en place pour rendre l’ac-
tion extérieure de l’Union plus ef-
ficace, en vue de réaliser son am-
bition d’être un acteur de premier
plan sur la scène internationale, à
la mesure de son poids politique
et économique dans le monde.
L’Europe est, d’ores et déjà, un
partenaire incontournable, grâce
à un réseau multiforme d’accords
commerciaux et de programmes
de coopération et d’assistance, y
compris des modèles de coopéra-
tion régionale, tels que le proces-
sus de Barcelone et le Pacte de
stabilité pour les Balkans. Les
stratégies et les actions
communes lui donnent les
moyens de rendre ses pro-
grammes plus efficaces et plus
cohérents. La création de la fonc-

tion de haut représentant pour la
politique étrangère et de sécurité
commune et la mise en place
d’une unité de planification et
d’alerte rapide lui fournissent des
instruments adéquats pour ren-
forcer la cohérence, la visibilité et
l’efficacité de sa politique exté-
rieure.

Un grand chantier reste ouvert :
celui de l’acquisition par l’Union
d’une capacité de gestion des
crises, y compris les moyens
d’agir militairement lorsque les
circonstances l ’ imposent. Le
changement du contexte straté-
gique en Europe, après la fin de la
guerre froide, et l’émergence
d’une masse critique d’intérêts
communs propres aux seuls Euro-
péens, parmi lesquels la monnaie
commune, permettent de croire
que ce projet est arrivé à maturi-
té. A mesure que son processus
d’élargissement la rapproche de
zones d’instabilité, l’Union ne
peut plus différer la décision de
se doter des instruments néces-
saires pour faire face à une de-
mande accrue de sécurité. Le
conseil européen de Cologne a
ouvert la voie. Au prochain
conseil européen, à Helsinki, il ne
faudra pas démentir les pro-
messes de son message politique,
au risque de perdre toute crédibi-
lité aux yeux de nos opinions pu-
bliques, de nos partenaires dans
la politique de sécurité euro-
péenne et du reste du monde.

Il va de soi qu’il n’est pensable
de réaliser ce projet qu’en bonne
intelligence avec tous les pays eu-
ropéens qui ne sont pas membres
de l’Union et avec nos partenaires
transatlantiques. Loin d’affaiblir
l’OTAN, la politique européenne
de sécurité et de défense ne peut
que la renforcer et lui donner une
légitimité nouvelle. Ayant été
personnellement impliqué de très
près dans les bouleversements
majeurs qui ont marqué l’histoire
de l’Europe ces dernières années,
j’entends mettre ma fonction de
haut représentant au service des
Etats membres de l’Union pour
donner à celle-ci les moyens de
jouer le rôle central qui lui revient
dans cette entreprise et de l’avè-
nement d’un ordre européen plus
stable, plus juste et plus prospère,
à la hauteur des attentes de tous
ces citoyens d’Europe qui ont
rendu possible l’anniversaire que
nous célébrons aujourd’hui.

Javier Solana est haut
représentant de l’Union euro-
péenne pour la politique étran-
gère et de sécurité commune
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ÉDITORIAL

Défense : la France s’essouffle
LE PROJET de budget de la dé-

fense pour 2000, que les députés
français examinent mercredi 10 no-
vembre, ne prend en compte ni les
leçons de ce qui s’est passé au Ko-
sovo, ni les effets probables d’une
relance, par les Etats-Unis, de leur
programme de bouclier antimis-
siles. A sa façon, le débat qui, en
commission de la défense à l’As-
semblée, s’est instauré sur le point
de savoir s’il faut mettre en chantier
un deuxième porte-avions, après le
Charles-de-Gaulle, ou un quatrième
sous-marin stratégique lance-mis-
sile, du modèle Le Triomphant, est
révélateur des hésitations de la
France sur l’inflexion à donner à sa
sécurité.

Dans un budget qui a été resser-
ré, le coût de la professionnalisation
des armées, probablement sous-
évalué au départ, oblige, en dépit
d’une diminution radicale des effec-
tifs sous l’uniforme, à comprimer
les dépenses d’équipement. Au
point qu’il manque entre 50 et
60 milliards de francs pour les ma-
tériels par rapport à la programma-
tion militaire, qui englobe les six an-
nées entre 1997 et 2002. Soit
quelque 11 % des crédits prévus à
l’origine. Le ministre de la défense,
Alain Richard, peut se prévaloir
d’avoir, en matière d’équipement,
fait un effort pour accroître les au-
torisations de programme, qui anti-
cipent les dépenses à venir, notam-
ment pour ce qui est des
commandes pluriannuelles.

Mais c’est un budget en trompe-
l’œil. De fait, les crédits de paie-
ment, c’est-à-dire le pouvoir
d’achat effectif des armées au quo-

tidien, ne suivent pas. Dès lors, les
autorisations de programme, qui ne
s’appuieraient pas sur des crédits de
paiement correspondants au fil des
années, ressemblent à autant de
chèques en bois tirés sur l’avenir,
que les successeurs de M. Richard,
le moment venu, pourraient, ou
non, honorer.

Tous les chefs d’état-major que la
commission a entendus ont fait
part de leurs préoccupations, pour
les mois prochains, et de la nécessi-
té, à leurs yeux, de redresser la
barre dès 2001. Sinon, ont-ils expli-
qué, les armées françaises, compte
tenu de projets d’armement dont la
réalisation s’étale sur des décennies,
ne seront pas au rendez-vous, entre
2010 et 2015, de leur nouveau for-
mat, tel qu’il leur a été défini en
1996, quand la France s’est engagée
sur la voie d’une armée de métier
modernisée.

POURQUOI ATTENDRE ?
La guerre du Kosovo n’est proba-

blement pas un cas d’école, en ce
sens qu’elle ne présage pas les
conflits de demain. Mais, même si
les Français ont fait meilleure figure
que d’autres, à la différence de ce
qui s’était passé en 1990-1991 dans
le Golfe, l’opération « Force alliée »
a montré le dénuement des Euro-
péens, en de nombreux secteurs, et
la prédominance des Américains au
sein d’un partenariat qui n’est pas
égal. Si l’outil aérien a fait ses
preuves, constatent de nombreux
députés, pourquoi donc l’armée de
l’air française doit-elle retarder une
nouvelle fois l’entrée en service
opérationnel de son premier esca-

dron d’avions Rafale ? Si le Foch a
rempli sa mission de « projection »
de forces, comme il a été clamé de
source gouvernementale, pourquoi
attendre 2002 pour autoriser ou
non la marine nationale à mettre en
chantier un deuxième porte-
avions ?

De même, le feu vert – assez pro-
bable compte tenu du succès des
essais en cours, et malgré des pro-
testations russe, européenne ou
chinoise – que Bill Clinton pourrait
donner au déploiement d’un bou-
clier antimissile aux Etats-Unis, dès
2005, n’est pas sans conséquences
sur la défense française. Attendue
pour la mi-2000, sauf imprévu, la
décision de lancer un tel pro-
gramme accélérera la course aux ar-
mements offensifs et les risques
d’une prolifération accrue des
armes de destruction massive sur la
planète. Les pays, à défaut de pou-
voir eux aussi se protéger sur le
même mode, vont chercher à amé-
liorer encore leur arsenal pour qu’il
déjoue les défenses adverses. Dans
cette perspective, la France peut-
elle se priver de perfectionner sa
propre panoplie ? Peut-elle voir ve-
nir et s’en tenir à aligner, en 2008,
au plus tôt, un sous-marin de la
nouvelle génération – le quatrième
d’une série commencée avec Le
Triomphant – dont le missile M. 51
devrait s’affranchir des boucliers
antimissiles.

Deuxième porte-avions contre
quatrième sous-marin ? « Projec-
tion » de forces contre aggiorna-
mento de la dissuasion ? Le débat
est édifiant à sa façon. Les joutes
entre députés ont été singulière-

ment âpres. M. Richard ne s’est pas
prononcé. Sans doute l’exiguïté de
ses crédits ne lui permet-elle pas
d’arbitrer, dès lors qu’il est impos-
sible de lancer de conserve deux
programmes aussi lourds sur le plan
financier, dans un budget dont les
investissements ont été rognés. Le
ministre s’est donné le temps de la
réflexion, renvoyant la discussion à
la programmation militaire qui
commencera en 2003. Mais le débat
est révélateur du fait que la France
s’essouffle à vouloir courir plusieurs
lièvres à la fois.

Peut-on imaginer que, selon une
formule qui resterait à déterminer,
l’Europe prenne le relais ? Et de
quelle Europe devrait-il s’agir ? Tant
le porte-avions que le sous-marin
lance-missiles sont précisément des
programmes exemplaires d’une
concertation pleine d’embûches et
difficile à mener sur le plan straté-
gique. Il s’en faut de beaucoup que
tous les Européens soient convain-
cus de l’intérêt ou de l’urgence de
tels projets d’armement et qu’ils
soient prêts, au nom de critères de
convergence militaires, comme il en
existe en économie, à s’y associer
en partageant le fardeau. Seuls,
probablement, sont concevables
des partenariats à géométrie va-
riable, projet par projet, pays par
pays. Encore faudrait-il qu’il existe,
en Europe, un consensus sur la né-
cessité d’interrompre la chute des
budgets de la défense, à l’instar de
ce que les Etats-Unis et la Russie
ont annoncé pour 2000. Ce n’est
pas à l’ordre du jour.

Jacques Isnard

La dérive autoritaire du régime biélorusse
TANDIS QUE les regards sont

tournés vers Belgrade, où l’opposi-
tion serbe appelle Slobodan Milo-
sevic à la démission, un peu plus au
nord, aux confins de l’Union euro-
péenne élargie, la petite Biélorus-
sie, menée de main de fer par un
président dont le mandat a expiré
depuis juillet 1999, régie par une
Constitution et un Parlement illégi-
times, apparaît isolée. Dirigée par
Alexandre Loukachenko, un ancien
président de kolkhoze (ferme col-
lective) qui a ramené la vie poli-
tique à l’âge de pierre, maintenue à
bout de bras par la manne énergé-
tique russe, la moins réformée des
Républiques de l’ex-URSS ne fait
pas recette. Confite en soviétisme,
dépourvue de ressources natu-
relles, muselée sur la scène inté-
rieure et ignorée au-delà, la Biélo-
russie n’est, somme toute, qu’une
de ces « dictatures ordinaires » is-
sues de l’effondrement de l’URSS.
Huit ans après avoir acquis une in-
dépendance dont il semble ne sa-
voir que faire, ce petit pays de

10 millions d’habitants, tiraillé
entre Russie, Lituanie, Pologne et
Ukraine, aborde, dans un quasi-
huis clos, une crise majeure de sa
nouvelle existence.

Jusque-là, les frasques du tyran-
neau Loukachenko, chantre d’une
union étroite entre Moscou, Bel-
grade et Minsk, « contre l’Otan à
nos portes », auraient presque pu
faire sourire. Mais les disparitions
mystérieuses, ces derniers mois, de
quatre opposants marquent un
tournant inquiétant dans la dérive
autoritaire du régime mis en place
par lui en juillet 1994.

DISPARITIONS D’OPPOSANTS
A la fin mars 1999, Tamara Vinni-

kova, ex-présidente de la Banque
centrale, disparaissait après avoir
promis des révélations sur des mal-
versations financières au plus haut
niveau. Le 7 mai, c’était le tour de
Iouri Zakharenko, ancien ministre
de l’intérieur, de s’évanouir dans la
nature, à la veille de la création,
sous ses auspices, d’une « union

des officiers ». Le 16 septembre en-
fin, Viktor Gontchar, ancien pre-
mier collaborateur du président
biélorusse, devenu aujourd’hui
l’un de ses opposants le plus en
vue, se volatilisait en compagnie
d’un éditeur ami, Anatoli Krasov-
ski, alors qu’il s’apprêtait à partici-
per, trois jours plus tard, à une im-
portante réunion de l’opposition.

Les explications officielles selon
lesquelles ces quatre opposants
auraient « pris le chemin de l’exil »
(comme bien d’autres avant eux)
ne peuvent être prises au sérieux
dans le contexte d’un Etat aussi po-
licier que l’est la Biélorussie. Dans
le cas de Mme Vinnikova, en rési-
dence surveillée au moment de sa
disparition, la soudaine amnésie
du garde armé qui campait à la
porte de son domicile, sur ordre du
président, laisse perplexe.

« Que vaut-il mieux ? Etre en pri-
son ou à l’air libre ? Au moins, dans
le cas des opposants à Loukachenko
qui sont derrière les barreaux,
comme l’ex-premier ministre Mik-
hail Tchiguir, le député Andreï Kli-
mov ou l’ancien ministre de l’agri-
culture Mikhaïl Leonov, il y a une
certaine garantie que leur vie sera
préservée », résume, amer, Stanis-
lav Bogdankevitch, un ancien di-
recteur de la Banque nationale, qui
dirige le mouvement d’opposition
Union civique.

« Nous voulons l’Europe ! »,
« Malheur là où passe Moscou ! »,
pouvait-on lire sur les banderoles
des manifestants qui défilèrent en
nombre (25 000, soit la plus grosse
mobilisation de ces trois dernières
années), dimanche 17 octobre dans
les rues de Minsk, pour protester
contre la politique d’Alexandre
Loukachenko. La manifestation
– qui s’est soldée par des violences,
des interpellations et une trentaine
de condamnations à de la prison et
des amendes – était organisée en
réaction à la publication, un peu
plus tôt, d’une nouvelle version du
projet d’union avec Moscou.

Si, contrairement à l’attente du
président Loukachenko, le docu-
ment ne prévoit ni la création du
poste de chef suprême de l’Union
tant convoité ni l’adoption d’une
monnaie ou d’un passeport
communs, il met, une fois de plus,
l’accent sur la coopération en ma-
tière de défense avec la Russie.
C’est pourquoi une majorité de
ceux qui sont descendus dans la
rue le 17 octobre avaient, selon un
observateur, « entre 16 et 25 ans ».
« La création de forces armées
conjointes va entraîner la mort de
nos garçons dans cette guerre impé-
rialiste de la Russie contre la Tché-
tchénie », a expliqué Vintsiouk Vet-
cherko, vice-président du Front
populaire biélorusse, la principale
formation de l’opposition.

« Peu pressée », de son côté, de
finaliser le « dossier complexe » de
l’Union, la Russie, principal soutien

moral et financier du président bié-
lorusse, ménage ce partenaire.
C’est donc à Minsk que le premier
ministre Vladimir Poutine, tout
juste nommé, s’est rendu. Il a été
suivi par le chef de l’administration
présidentielle, Alexandre Volo-
chine, et par plusieurs autres per-
sonnalités. Carte majeure du jeu
russe, la Biélorussie est le principal
avant-poste de Moscou face à l’ex-
pansion de l’OTAN à l’est. « Les
Russes peuvent compter sur l’armée
biélorusse, sa défense aérienne et
son armée de l’air » si des pro-
blèmes surgissent à sa frontière oc-
cidentale, a redit M. Loukachenko,
le 11 octobre. Son pays vient, en
outre, de confirmer son rôle de
principale voie de transit du gaz
russe vers l’Europe depuis la mise
en service, fin septembre, d’un
nouveau tronçon du gazoduc Ia-
mal (Grand Nord sibérien, Biélo-
russie, Pologne, Allemagne).

Pourtant, la population biélo-
russe – approvisionnée en gaz
russe tout comme les Serbes –
reste sourde aux appels de fusion
avec la Russie. Selon un sondage
réalisé en septembre à Minsk, 56 %
des personnes interrogées y sont
opposées. Pour autant, le soutien
populaire au tyran n’a guère failli,
malgré une situation économique
désastreuse. A ce mal, le chef de
l’Etat promet de remédier, mais à
sa façon. Interrogé dernièrement
sur la raison des pénuries crois-
santes de produits alimentaires
dans le pays, il répondit : « Notre
peuple mange trop ! » L’augmenta-
tion (30 %), le 12 octobre, du prix
du pain – la nourriture de base – la
perspective d’une dévaluation pro-
chaine du rouble biélorusse (il va
perdre trois zéros) et la constante
dégradation du niveau de vie au-
ront-elles raison de la patience de
la population acquise à Alexandre
Loukachenko ?

UNE OPINION COUPÉE EN DEUX
« Beaucoup de gens lui font

confiance, explique Valentin Jdan-
ko, chef du bureau de Radio-Svo-
boda, à Minsk. Les sondages
montrent clairement que sa cote de
popularité est restée élevée ces cinq
dernières années. Ceux qui ont ma-
nifesté récemment étaient des
jeunes. Ils forment la nouvelle géné-
ration, ils n’ont pas été accablés par
les dogmes ni par les stéréotypes du
passé soviétique, c’est pourquoi ils
ne croient pas en lui. » Peinant à se
forger une identité, la Biélorussie
est aujourd’hui coupée en deux.
D’un côté, la population favorable
à Alexandre Loukachenko, pas spé-
cialement pro-russe, est prête à
tout sauf au changement ; de
l’autre, l’intelligentsia, l’opposition
et les étudiants, peu attirés par le
« modèle russe », se tournent dé-
sespérément vers l’Europe.

Marie Jégo

Les morts vivants
DANS Le Figaro littéraire, David

Rousset, l’auteur de L’Univers
concentrationnaire et de cette épo-
pée de la souffrance que sont Les
Jours de notre mort, propose aux
deux grandes organisations d’an-
ciens déportés de constituer une
commission d’enquête sur les
camps de concentration sovié-
tiques. Les communistes naturelle-
ment n’en seraient pas exclus.
N’ont-ils pas fourni un lot impor-
tant aux bagnes nazis ?

La commission demanderait au
gouvernement de Moscou le droit
de mener son enquête sur place, en
Russie même. « Le gouvernement so-
viétique, écrit David Rousset, nie
l’accusation qui lui est portée d’être
coupable de crimes contre l’humani-
té. C’est lui offrir le meilleur moyen de
justifier sa bonne foi devant l’opinion
mondiale que de lui proposer que des
hommes connus comme victimes du
marxisme puissent étudier librement

ses camps de travail correctifs. » Il va
sans dire que nous nous associons à
cette proposition de David Rousset.
Il nous paraît impossible en effet
que d’anciens déportés en Alle-
magne puissent vivre sans remords,
en songeant que la terrible expé-
rience qu’ils ont faite du « règne de
la bête » n’a pas de conclusion,
qu’après les deux guerres mondiales
« de libération », un Etat – quel
Etat ! – puisse enfin, pour se débar-
rasser de ses adversaires, se livrer à
leur déshumanisation systématique.

Le scandale est pire si ces actes
barbares sont accomplis au nom
d’une révolution qui prétend libérer
l’homme de ses chaînes. On risque
alors une démoralisation totale de
l’humanité, et une telle hypocrisie
conduirait finalement le monde au
désespoir. 

Rémy Roure
(11 novembre 1949.)

Les gens par Kerleroux

Rupture au Maroc
L E Maroc a changé

d’époque. Cent jours
seulement après la
mort de Hassan II – qui

avait régné d’une main de fer pen-
dant trente-huit ans –, le royaume
chérifien vit une véritable révolu-
tion monarchique. Son jeune sou-
verain, Mohammed VI, marque
avec éclat une volonté de rupture
qui prend souvent l’allure d’un dé-
saveu implicite de la politique et
des méthodes de son père. Il le
fait avec une rapidité, une déter-
mination et une cohérence qui
impressionnent. Le limogeage
abrupt, mardi 9 novembre, du mi-
nistre de l’intérieur, Driss Basri,
est la plus récente et la plus spec-
taculaire illustration de cette fer-
meté royale.

Depuis son accession au trône,
Mohammed VI avait, certes, mul-
tiplié les gestes attestant sa volon-
té de « changer de système » et
d’imprimer sans tarder sa marque
sur le royaume. La nomination
d’un militaire à la tête de la DST
marocaine marquait le désir de
reprendre en main la sécurité. Le
remplacement de la police par
l’armée dans les tâches de main-
tien de l’ordre &newlin;permettait
d’apaiser les tensions au Sahara
Occidental. Surtout, l’accueil offi-
ciel et chaleureux réservé au plus
célèbre opposant politique, Abra-
ham Serfaty, enfin autorisé à ren-
trer au pays, après dix-sept ans de
prison et huit ans d’exil en France,
témoignait du désir de tourner la
page dans le domaine le plus
controversé du règne de Has-
san II, celui des droits de l’homme.

Toutes ces initiatives avaient
une portée hautement symbo-
lique, mais elles ne visaient pas
– du moins pas encore – le cœur
du système hérité de Hassan II. Il

en est autrement avec le renvoi de
Driss Basri, ordonnateur des
basses œuvres et détenteur de
tous les secrets d’Etat pendant un
quart de siècle. Pour prévisible
qu’elle fût, et hâtée, semble-t-il,
par quelques récentes mala-
dresses de l’intéressé, la chute de
l’ancien tout-puissant « homme
de l’ombre » marque la véritable
inauguration du règne de Mo-
hammed VI. Elle confirme que le
souverain entend installer auprès
de lui une « nouvelle génération »
qui partage son souci de moderni-
ser et de libéraliser le vieux
royaume, à l’instar du nouveau
secrétaire d’Etat à l’intérieur,
Fouad Ali Al Himma, ami d’en-
fance du roi et l’un de ses plus
proches collaborateurs.

Si Mohammed VI est devenu ra-
pidement aussi populaire, c’est
aussi parce qu’il règne autrement.
La simplicité de son comporte-
ment public, son désir d’aller à la
rencontre des Marocains, la rapi-
dité de ses décisions tranchent
avec le retranchement hautain de
son père, rivé à son trône et isolé
dans ses nombreux palais. En té-
moigne son voyage triomphal
dans le Rif, la province du Nord
longtemps rebelle, que Hassan II
ne visitait guère. Le peuple a d’au-
tant plus spontanément transféré
tous ses espoirs sur la personne
du jeune souverain qu’il marque
un intérêt soutenu pour les plus
déshérités, justifiant son surnom
de « roi des pauvres ». Certes, un
règne ne se juge pas qu’à son dé-
but. Mais il suffit déjà que ce dé-
but soit un parcours sans faute :
une rupture franche, rapide et gé-
néreuse qui, a posteriori, donne
raison à tous ceux qui surent
dirent « non » sous le règne des-
potique de Hassan II.
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Naissances

Dimitris KONTOGIANNIS,
Anne SCHIEVING KONTOGIANNIS,

Joanna, Louise et Christos,
ont l ’ immense joie d’annoncer la
naissance de

Alexis,

né le 2 novembre 1999, à Fontainebleau.

Catherine et Euan MACGREGOR
sont heureux d’annoncer la naissance de

Alix.

Paris, le 16 octobre 1999.

– Aix-en-Provence.

Marie-Thé. et Laurent
sont très heureux d’annoncer la naissance
de leur petite-fille,

Ninon, Noor, Carmen,

née le 6 novembre 1999, à Lyon-Croix-
Rousse.

Sabine et Nadir,
ses parents,

avec tous les siens, l’accueillent avec
bonheur.

Décès

– Geneviève Basquine,
son épouse,

Gabrielle et Viviane Basquine,
ses filles,
font part du rappel à Dieu de

Jean-Jacques BASQUINE,

qui s’est éteint le 1er novembre 1999.

La cérémonie religieuse a été célébrée
par son ami Henry Belliard, en l’église de
Batz-sur-Mer ; l’incinération a eu lieu
dans la stricte intimité familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Anne Pawloff-Bonnet,
son épouse,

Sébastien et Jean-Baptiste,
ses fils,

Mme Denise Bonnet,
sa mère,

Jean et Michelle Amar,
Michel et Annie Pawloff,
Jean-François et Sylvie Marcoux,
Dominique et Bernadette Marcoux,

ses beaux-frères et belles-sœurs,
leurs enfants et petits-enfants,

Les familles André, Orliac, Sarrato,
Guiraud,

Tous ses amis,

ont l’immense tristesse de faire part du
décès de

Jean-Claude BONNET,

survenu le 8 novembre 1999, à l’âge de
cinquante-six ans.

I l r e p o s e a u f u n é r a r i u m d e s
Batignolles, 10, rue Pierre-Rebière,
Paris-17e.

L’incinération aura lieu dans l’intimité
au crématorium du Père-Lachaise, le
samedi 13 novembre, à 11 h 15.

Une prière réunira tous ceux qui le
souhaitent à l’église orthodoxe Saint-
Serge, 93, rue de Crimée, Paris-19e, à
13 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

125, quai de Valmy,
75010 Paris.

– Le comte et la comtesse de
Fontmichel,

Antoine-Mario, Annalisa, Alexandre,
P h i l i p p e - E m m a n u e l , M a x i m i n
de Fontmichel,
ont l ’honneur de faire part de la
douloureuse disparition de

la comtesse de FONTMICHEL,
née HUON de KERMADEC,

leur mère, belle-mère et grand-mère,
survenue à Grasse, le 8 novembre 1999,
dans sa quatre-vingt-dixième année.

Les obsèques seront célébrées en
la cathédrale de Grasse, le vendredi
12 novembre, à 10 heures.

– Mme Jacqueline Lluelles, née Schmitt,
son épouse,

Me Didier Lluelles,
son fils,
ont la tristesse d’annoncer le décès de

M. Marcel LLUELLES,

survenu le 8 novembre 1999, à Montréal
(Canada).

4850 côte des Neiges (1711),
Montréal, H3V 1G5 (Canada).

– Les familles Piantanida et Kempf,
Les amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Anne PIANTANIDA,
ingénieur écologue,

déléguée nationale des Verts,
amoureuse des Pôles

et passionnée de la vie.

Incinération le 10 novembre 1999.

Les amis et connaissances se réuniront
pour un moment d’adieu et de mémoire le
12 novembre, à 14 h 30, à la salle
polyvalente de Rombach-le-Franc.

Prérébois,
68660 Rombach-le-Franc.

– Jacques, Denis et Olivier Polge,
Alexander von Zedlitz,
Vera Küppers, née von Zedlitz,
Sa famille et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Marina POLGE,
née von ZEDLITZ.

Krefeld, août 1946. Paris, novembre
1999.

– Jean et Michèle Delorme,
Max Delorme,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
Ses frères et sœurs,
Toute sa famille,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Fèlie ROSSO,
chevalier de l’ordre national

du Mérite,

survenu le 7 novembre 1999, dans sa
quatre-vingt-cinquième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 12 novembre, à 10 h 30, en
l’église Notre-Dame-de-la-Trinité, place
d’Estienne-d’Orves, Paris-9e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

2, rue des Colonels-Renard,
75017 Paris.
Résidence Saint-François,
12, avenue du Général-Olry,
06300 Nice.

Anniversaires de décès

– Trois ans après le départ de

Michel BERNFELD.
« Le bois gardera son silence

au creux des meubles,
même si les images qui hantent

les tiroirs viendront parfois
nous couper le sourire. »

B. Berchoud.

Aline et Florence Boyer.

– 10 novembre 1999,

Géraldine,

tu aurais trente-quatre ans,
tu es toujours avec nous, nous t’aimons.

Annie GRAZIETTI-JEANBRAU,
Oran, 25 décembre 1942 ;

Montpellier, 11 novembre 1985.

« Nous ne nous verrons plus sur terre,
Odeur du temps, brin de bruyère...

Souviens-toi que je t’attends. »
Apollinaire.

– A l’occasion du dixième anniversaire
de la mort de

Charles ROGER-MACHART,
inspecteur général des finances

honoraire,

ses enfants demandent à ceux qui l’ont
connu et aimé une pensée particulière
pour lui et sa femme,

JEHANNE,
née de LAGARDE,

décédée le 11 septembre 1999.

Soutenances de thèse

– Mlle Marianne Frantz a soutenu sa
thèse de doctorat de sciences, mention
biologie cellulaire, le lundi 25 octobre
1999, à la faculté de pharmacie de Stras-
bourg. Le sujet avait pour titre « Les lec-
tines du gui (Viscum album L., Visca-
ceae) – Modulation de leurs propriétés
cytotoxiques – Etude de leurs activités
immunostimulantes ». Le jury, constitué
de MM. Debray, professeur à l’université
de Lille (président du jury) ; Anton, pro-
fessseur à l’université de Strasbourg ;
Becker, professeur à l’université du pays
de Sarre (Sarrebruck, Allemagne) ; Be-
retz, professeur à l’université de Stras-
bourg ; et de Mme le docteur Jung (univer-
sité de Strasbourg), lui a attribué le grade
de docteur de l’université Louis-Pasteur
de Strasbourg avec la mention Très Hono-
rable et avec ses félicitations.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 8-
mardi 9 novembre est publié : 

b Agriculture : un arrêté relatif
aux aides accordées aux titulaires
de contrats territoriaux d’exploita-
tion par le fonds de financement
des contrats territoriaux d’exploi-
tation.

NOMINATION

DIPLOMATIE
Pierre Vimont a été nommé,

par décret publié au Journal officiel
du 7 novembre, ambassadeur, re-
présentant permanent de la
France auprès de l’Union euro-
péenne à Bruxelles, en remplace-
ment de Pierre de Boissieu, deve-

nu secrétaire général adjoint du
Conseil de l’Union européenne.

[Né le 15 juin 1949 à Tunis (Tunisie), Pierre
Vimont est licencié en droit public, diplômé
de l’Institut d’études politiques de Paris et
ancien élève de l’ENA (1975-1977). Il a été no-
tamment en poste à Londres (1977-1982), à
New York auprès des Nations unies (1985-
1986), à Bruxelles auprès des Communautés
européennes (1986-1990) et à l’administra-

tion centrale du Quai d’Orsay. Il a été aussi
directeur du cabinet d’Elisabeth Guigou, mi-
nistre déléguée chargée des affaires euro-
péennes, étant parallèlement secrétaire gé-
néral adjoint du comité interministériel pour
les questions de coopération économique
européenne (1990-1993). Depuis septembre
1997, Pierre Vimont était directeur de la coo-
pération européenne au ministère des af-
faires étrangères.]

Noureddine Kianouri
Un dirigeant emblématique
du Parti communiste iranien

NOUREDDINE KIANOURI, di-
rigeant emblématique du Parti
communiste iranien, le Toudeh,
est mort vendredi 6 novembre à
Téhéran d’une crise cardiaque. Sa
disparition consacre celle d’une
formation politique influente sous
le régime du shah, mais qui som-
bra dans les années 80 quand elle
fut rejetée par les islamistes.

Kianouri, qui vivait en régime
de semi-liberté depuis 1989, était
un homme charismatique. Il avait
formé et séduit des générations
de communistes qui lui ont fait
confiance, malgré un long éloi-
gnement de son pays sous le
règne du shah. Né en 1912, fils
d’un religieux très célèbre en Iran,
l’ayatollah Medi Nuri, il avait
adhéré en 1940 au Toudeh, après
des études en Europe.

Arrêté par la police du shah en
1949, il avait été condamné à
quinze ans de prison, mais parvint
à s’évader en 1952. Il vécut clan-
destinement en Iran, traqué par la
Savak, la police du shah, avant de
gagner, en 1956, la République dé-
mocratique allemande. Pendant

vingt-trois ans d’exil, il a exercé
une influence croissante au Tou-
deh, dont il a été élu secrétaire gé-
néral en septembre 1978. Mais il
n’a regagné son pays qu’après la
victoire de la révolution, en 1979,
avec son épouse Firouz, elle aussi
dirigeante importante du Toudeh.
Il s’est alors rallié à l’imam Kho-
meiny.

En 1982, dans le cadre d’une
violente propagande antisovié-
tique des dirigeants iraniens, la
presse du Toudeh a été interdite.
L’année suivante, Kianouri était
arrêté, accusé de trahir son pays
au profit de l’Union soviétique.
Une centaine de dirigeants du
Parti, dont le trésorier Taghi Kay-
manech, et Aboutorab Bagherza-
deh, étaient également arrêtés et
jugés, dix étant condamnés à
mort. Le Toudeh fut interdit, et
Kianouri, sans condamnation pré-
cise, demeura en prison jusqu’au
7 février 1989. Il fut libéré provi-
soirement par une amnistie de
Khomeiny, décrétée pour le
dixième anniversaire de la Répu-
blique islamique. 

a GEORGE V. HIGGINS, roman-
cier américain, est mort samedi
6 novembre, à son domicile de
Milton (Massachusetts). Il était
âgé de cinquante-neuf ans. Né le
13 novembre 1939 à Brockton
(Massachusetts), il était l’auteur
de quelque vingt-cinq romans
policiers, ayant presque tous
pour cadre Boston ou ses envi-
rons. Le plus connu, Les Copains
d’Eddy Coyle (Knopf, 1972, traduit
en français chez Rivages, 1991),
se situe dans le milieu des gangs
et des gangsters. Très bien ac-
cueilli par la critique et le public,
ce livre fut porté à l’écran par Pe-
ter Yates, avec Robert Mitchum.
D’abord journaliste, George
V. Higgins s’était rendu compte,
à force de suivre les procès de la
Mafia à Providence (Rhode Is-
land), que ces affaires le passion-
naient et avait entrepris des
études juridiques avant de deve-
nir procureur. Ce parcours lui
permit plus tard de puiser dans
son expérience le décor et l’am-
biance de ses histoires, mais il
avait aussi un sens du dialogue
qui réjouissait ses lecteurs. Sa
carrière d’écrivain – il ne retrou-
va jamais le succès de ses dé-
buts – ne lui fit pas pour autant
négliger totalement ni le journa-
lisme ni le droit, et il continua
jusqu’en 1985 à collaborer avec le
Wall Street Journal ou avec le Bos-
ton Globe.

a MICHELLE COQUILLAT est
morte vendredi 5 novembre. Née
en 1942, agrégée et docteur ès
lettres, Michelle Coquillat était
une figure du féminisme. Elle avait
enseigné au sein de diverses uni-
versités américaines durant les an-
nées 70 avant de devenir journa-
liste et écrivaine : on lui doit
notamment La Poétique du mâle
(Gallimard, 1981), Simone de Beau-
voir (Martinsart, 1981), Qui sont-
elles ? (Mazarine, 1983) et, en 1988,
Romans d’amour (Odile Jacob), qui
analysait le succès commercial des
histoires d’amour produites en sé-
rie. Conseillère auprès de la mi-
nistre des droits de la femme,
Yvette Roudy, de 1981 à 1986, Mi-
chelle Coquillat avait en charge le
secteur culturel de ce ministère,
auquel elle avait su convaincre Si-
mone de Beauvoir de prendre
part. Elle avait créé la commission
de terminologie, chargée d’étudier
la féminisation des titres et fonc-
tions. Elle avait par ailleurs obtenu
la création de postes d’études de
l’histoire des femmes aux universi-
tés de Toulouse, de Rennes et de
Paris. Selon Yvette Roudy, Mi-
chelle Coquillat a « nourri toute la
réflexion sur l’origine de la situation
des femmes, en soulignant notam-
ment l’importance des conditionne-
ments dès l’école ». Après cette ex-
périence ministérielle, Michelle
Coquillat était devenue inspectrice
générale de l’industrie.

DISPARITIONS

Denise Bellon
Une figure de l’agence Alliance Photo

LA PHOTOGRAPHE Denise
Bellon, une des figures de
l’agence Alliance Photo dans les
années 30, est morte le 31 octobre
à Paris. Elle avait quatre-vingt-
dix-sept ans.

Née à Paris le 20 septembre
1902, Denise Hulmann suit de
courtes études de psychologie et
épouse Jacques Bellon, avec qui
elle a deux filles – qui seront aussi
ses modèles – Yannick (réalisa-
trice de cinéma) et Loleh (comé-
dienne et auteur, disparue en
mai). Divorcée, elle cherche un
travail au début des années 30. Ce
sera la photographie, à une
époque où la presse illustrée est
en plein développement. Elle est
initiée par son ami le photo-
graphe Pierre Boucher, puis re-
joint le studio de René Zuber. On
retrouve ces trois signatures, avec

Pierre Verger, dans la première
équipe de l’agence Alliance Pho-
to, une belle aventure photogra-
phique, initiée par Maria Eisner,
en 1934, et qui se terminera en
1940.

Denise Bellon développe alors
une carrière où l’image est intime-
ment associée à la vie, aux
voyages (le Maroc notamment), à
la découverte. Mais aussi à cette
époque naissante des loisirs, du
sport, de la vie au grand air – na-
tation, camping, ski... – qui favo-
riseront le culte du corps.

AMOUREUSE DU SURRÉALISME
On doit notamment à Denise

Bellon des photos très fraîches,
spontanées et aériennes, d’une
femme pratiquant le saut en hau-
teur depuis la terrasse du Troca-
déro, de gamins à ski, de nus dans

la neige. Ses images sont publiées
dans la presse de l’époque, de Vu
à Art et Médecine, de Plaisir de
France à Arts et métiers gra-
phiques. Mais aussi Match, pour
qui elle réalise un reportage avec
Joseph Kessel en Afrique-Occi-
dentale française, à la veille de la
guerre. A son retour d’Afrique,
elle épouse le journaliste Armand
Labin, qui fondera Midi libre à
Montpellier. Cette amoureuse du
mouvement surréaliste a égale-
ment photographié toutes les ex-
positions du groupe surréaliste à
Paris, en 1938, 1947, 1949 et 1965.

« Pourquoi ai-je choisi la photo ?
C’est que son côté magique m’a
toujours fascinée. Que l’on puisse,
en appuyant sur un bouton, immo-
biliser le temps, cet éternel ennemi
de l’homme (...). C’était un petit
bout d’éternité, quoi ! Dans cette

lutte entre l’homme et le temps,
l’homme était enfin un petit peu
vainqueur. » Cette note autobio-
graphique a été publiée dans le
catalogue de l’exposition que
Thomas Michael Gunther a
consacrée à l’agence Alliance
Photo, à Paris en 1988.

Denise Bellon, moins connue
que ses frères d’armes – Boucher,
Verger, Feher – « incarne l’enthou-
siasme qui animait l’équipe d’Al-
liance Photo », écrit Thomas Mi-
chael Gunther. Cette note traduit
une belle innocence devant l’acte
photographique, bien d’une
époque où la photo, posée ou ins-
tantanée, était autant un outil de
découverte, un métier, qu’un ob-
jet d’expérimentations artis-
tiques.

Michel Guerrin
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A 92 ans, UPS découvre la Bourse
AU PAYS de l’argent-roi, c’était

incongru : depuis des années, UPS
(United Parcel Service), une des en-
treprises les plus connues et les plus
respectées des Etats-Unis, snobait
ouvertement les marchés. Les si-
rènes de Wall Street auront finale-
ment eu gain de cause avant la fin
du siècle : mercredi 10 novembre,
UPS est entré en Bourse. Et par la
grande porte ! En mettant sur le
marché 109,4 millions d’actions à
50 dollars, soit près de 10 % du capi-
tal, UPS réalise la plus importante
introduction en Bourse jamais
connue. Elle lui rapportera 5,47 mil-
liards de dollars.

Les quelques centaines de ca-
mions marrons – la couleur fétiche
de l’entreprise –, qui circulent en
Europe, ne permettent pas, de ce
côté-ci de l’Atlantique, de
comprendre à quel point UPS est
une institution aux Etats-Unis. De-
puis sa création à Seattle en 1907
où six coursiers se relayaient, à pied
ou à bicyclette, pour livrer des colis
24 heures sur 24, sept jours sur
sept, l’entreprise n’a cessé d’évoluer
pour devenir le premier groupe
mondial de messageries. UPS em-
ploie environ 330 000 personnes,
possède plus de 157 000 véhicules
(sans compter les gondoles de Ve-
nise et les pousse-pousse de Bang-
kok), fait voler 526 avions (224
qu’elle possède et 302 qu’elle af-
frète) et les marchandises qu’elle
transporte chaque jour repré-
sentent, selon ses calculs, la valeur
de 5,5 % du produit national brut
américain. En 1998, UPS a transpor-
té 3,14 milliards de colis pour un
chiffre d’affaires de 24,8 milliards
de dollars.

PREMIÈRES FAILLES
UPS a toujours fait preuve de dis-

crétion. C’est pour paraître
« conservateurs et professionnels »
qu’en 1917, les dirigeants d’UPS ont
adopté la couleur marron lors de
l’achat de leur troisième véhicule.
Jusque dans les années 80, l’entre-
prise ne possédait pas de départe-
ment marketing. En 1996, la présen-
tation par les dirigeants d’UPS des
résultats et de la stratégie de l’en-
treprise devant un parterre d’ana-
lystes financiers a donné lieu à un
article de près d’une demi-page
dans le Wall Street Journal. Cette
présentation, a priori banale, était
la deuxième dans l’histoire de l’en-
treprise ! 

Au royaume de la mobilité pro-
fessionnelle, UPS se caractérise par
la longévité de ses dirigeants. Ro-
nald Wallace, vice-président d’UPS,
chargé de l’international, est entré

dans l’entreprise en 1966, comme
chauffeur-livreur. L’ancien pré-
sident, Edward Schroeder, n’y avait
travaillé que trente-deux ans ! La
propriété du capital est une autre
originalité d’UPS : l’entreprise était
jusqu’à présent détenue par envi-
ron 125 000 salariés actionnaires et
par les familles des fondateurs.

Mais ce capitalisme rassurant,
qui n’accordait qu’un strapontin
aux marchés financiers, aux profes-
sionnels de la communication et
aux conseils en management, a
montré ses premières failles. L’une
d’elle porte les couleurs orange et
mauve et a pour nom Fedex, un
transporteur express qui a vu le
jour en 1973. Celui-ci réalise au-
jourd’hui 17 milliards de dollars de
chiffre d’affaires. Face à l’agressivité
de ce challenger et d’autres concur-
rents, comme DHL ou TNT, UPS a
pris un coup de vieux. En 1996,
cette entreprise qui avait fait de si-
lence vertu a dépensé des sommes
considérables pour sponsoriser les
Jeux olympiques d’Atlanta.

En 1997, nouvelle épreuve...
moins sportive : UPS a été paraly-
sée durant quinze jours par un
conflit social mené par ses (nom-
breux) salariés à temps partiel. Si
les observateurs européens ont été
surtout impressionnés par la ren-
vendication des grévistes « contre
la précarité », nombre d’Américains
ont remarqué que, contrairement à
d’autres entreprises, la direction
d’UPS n’a jamais menacé de recou-
rir à des recrutements extérieurs
pour « casser » la grève. Après l’in-
tervention du secrétaire d’Etat au
travail, celle-ci s’est achevée sur
une victoire des salariés.

Mais, plus que Fedex ou les
Teamsters, le principal défi auquel
doit faire face UPS est tout simple-
ment la mondialisation de l’écono-
mie. Géant aux Etats-Unis, UPS n’a
qu’un pourcentage assez faible du
trafic express international. Sur ce
créneau d’avenir, l’entreprise se fait
tailler des croupières par Fedex et
DHL. Elle ne perd plus d’argent en
Europe, mais sa place reste mo-
deste, malgré l’importance des
sommes investies depuis une di-
zaine d’années. UPS doit continuer
à renouveler sa flotte, multiplier les
investissements dans les nouvelles
technologies et le commerce élec-
tronique, et – pourquoi pas ? –
prendre des participations dans
d’autres entreprises. Autant de rai-
sons qui ont poussé UPS à franchir
la porte du New York Stock Ex-
change.

Frédéric Lemaître

UNE INTRODUCTION en
Bourse qui dépasse toutes les pré-
visions ! UPS (United Parcel Ser-
vice), le groupe américain de mes-
sageries, pour son entrée à Wall
Street, mercredi 10 novembre, de-
vait être valorisé près de 350 mil-
liards de francs ! Le groupe avait
initialement fixé une fourchette de
prix par action entre 36 et 42 dol-
lars, relevée ensuite entre 47 et
49 dollars. Un prix encore sous-
évalué : la chaîne financière améri-
caine CNBC le fixait, mardi soir, à
50 dollars ! 

Pourquoi un tel enthousiasme
des marchés financiers ? « On a
presque collé aux messageries ra-
pides l’étiquette Internet », ironise
Bozidar Djelic, directeur associé du
cabinet de conseil McKinsey, res-
ponsable du e-business. Les trans-
porteurs express sont considérés
par les marchés comme une des
clefs de voûte du commerce élec-
tronique. A l’instar des valeurs In-
ternet, « les logisticiens bénéficient
d’une “bulle” financière », ajoute-t-
il. Un lien étroit qui peut aussi
avoir ses inconvénients. Ainsi, Fe-
deral Express, un des premiers
groupes mondiaux de messageries,
a connu, en Bourse, une année
1999 étonnante : l’action a presque
doublé entre janvier et avril. Avant
de fortement baisser début mai, au

moment même où se dégonflaient
quelque peu les valeurs Internet.

A leur création, les sites Internet
marchands ont voulu s’occuper de
l’envoi des produits commandés.
Très rapidement « ils se sont rendu
compte que c’était un métier spéci-
fique, complexe, risqué s’il n’était
pas maîtrisé », affirme M. Djelic.
Désormais, tous font appel à de
grands logisticiens comme Federal
Express, UPS, DHL, La Poste...
« Nous sommes totalement adaptés
à ce nouveau type de commerce, ex-
plique Anne-Céline Martel, respon-
sable du développement des pro-
duits pour DHL. Nous pouvons
acheminer la marchandise de l’en-
trepôt au client final et nous agissons
rapidement, ce qui est une nécessité
pour des achats INternet plutôt im-
pulsifs ». 

ENVOIS MONDIAUX
Fromage.com, le site français de

vente de fromages par Internet,
utilise pour ses envois mondiaux
« Chronopost, DHL et Federal Ex-
press en fonction de leurs compé-
tences géographiques », explique
Marc Réfabert, fondateur de l’en-
treprise. Amazon.com, la librairie
sur Internet, a un partenariat avec
UPS pour les Etats-Unis et avec
DHL pour les envois internatio-
naux. C’est déjà « un des dix pre-

miers clients de DHL aux Etats-
Unis », précise Mme Martel. Pour
l’instant, la part du commerce élec-
tronique dans l’activité totale des
transporteurs est encore assez
faible. Mais les perspectives de dé-
veloppement rapide suscitent des
convoitises. « C’est clairement un
axe de développement stratégique »,
déclare DHL, comme La Poste.
« C’est un marché d’avenir », suren-
chérit Federal Express. Chaque
messagerie a créé en interne des
départements spécifiques : La
Poste a, depuis janvier, « une direc-
tion du commerce électronique pour
qu’il y ait un interlocuteur unique
face à la demande du marché», ex-
plique Jacques David, à la tête de
cette direction. UPS a mis en place
en 1999 « une direction commerce
électronique Europe », raconte Jos
Dujardin, le nouveau directeur de
cette entité.

Chaque transporteur rivalise
d’ingéniosité pour conclure des

contrats avec de nouveaux sites.
UPS « propose aux clients des sites
de suivre électroniquement l’avan-
cée dans la livraison de leurs pa-
quets », précise M. Dujardin. Un
service particulièrement apprécié :
« À l’approche de Noël 1998, le site
Amazon.com a reçu un million de vi-
sites en une seule journée, en prove-
nance de clients qui voulaient savoir
où en était l’acheminement de leurs
livres commandés ». Federal Ex-
press a, quant à lui, lancé la se-
maine dernière en Europe un pro-
duit informatique FedEx ship API
déjà proposé depuis un an aux
Etats-Unis. Ce logiciel, gratuit pour
le site Internet, permet dès que le
consommateur a effectué sa
commande « de prévenir électroni-
quement le transporteur, d’envoyer
le bon de commande à l’entrepôt,
puis de suivre la commande sur le
site ! »

Face à un nombre croissant d’en-
treprises qui veulent vendre via In-

ternet, IBM, Compaq, Cap Gemini,
Atos... proposent des sites « clefs
en main » : conception du site, réa-
lisation du catalogue de produits,
mise en place d’un système de
paiement, logistique des envois...
L’important pour les transporteurs
est d’être partie prenante dans ces
offres globales. « Il s’agit de nouer
des alliances. C’est notre prochain
défi », annonce M. Dujardin. Son
groupe UPS vient, pour le site mar-
chand du Musée du Louvre, de par-
ticiper à une telle offre orchestrée
par Atos.

Pour les logisticiens, rien ne
semble arrêter le développement
du commerce électronique sauf...
la nature même des produits ven-
dus. Ainsi, pour recevoir dans un
délai de quatre jours un livre vendu
par Amazon.com, les frais de trans-
port sont de 36 dollars (225 francs).
Pour ne payer que 6 dollars de
port, il faut passer par le service
postal mais... attendre jusqu’à trois

mois. Pour contourner ce pro-
blème de coût, DHL a mis en place
un service « différé ». Un peu plus
long – jusqu’à trois semaines de
délai – mais trois fois moins cher
que la solution express. « Nous ne
pouvons pas tout acheminer, corro-
bore M. David, pour La Poste, cer-
tains produits ne sont pas assez chers
pour être vendus sur le Net. »

« Internet donne l’illusion de la fa-
cilité, ajoute Jean-Christophe Da-
mond, directeur marketing de Fe-
deral Express. Vendre de tout dans
le monde entier est illusoire. Il y a des
problèmes de prohibition, de droits,
de taxes dans certains pays. Dans la
plupart des cas, les sites marchands
oublient les contraintes du
commerce international. » L’en-
gouement de la Bourse pour les lo-
gisticiens se comprend : tels des
jongleurs, ils font le lien entre vir-
tuel et réel ! 

Laure Belot

INTERNET Le groupe américain
de messageries UPS (United Parcel
Service) devait réussir, mercredi 10 no-
vembre, une entrée fracassante à Wall
Street. b CRÉÉ EN 1907 à Seattle avec

six coursiers, UPS serait valorisé près
de 350 milliards de francs. b LE
GROUPE avait initialement fixé une
fourchette de prix par action entre
36 et 42 dollars. La chaîne financière

américaine CNBC le fixait, mardi soir, à
50 dollars ! b À l’IMAGE des valeurs
Internet, les transporteurs express bé-
néficient d’une intense spéculation
boursière aux Etats-Unis. b LES MAR-

CHÉS les considèrent comme la base
de l’explosion espérée du commerce
électronique dans le monde. b À
LEUR CRÉATION, les sites Internet
marchands ont voulu s’occuper de

l’envoi des produits commandés. Ils se
sont vite rendu compte que c’était un
métier spécifique. Désormais, ils font
appel aux Federal Express, UPS, DHL,
La Poste.

Les transporteurs express ancrent le commerce virtuel dans la réalité
L’introduction fracassante à Wall Street de l’américain UPS souligne l’engouement des marchés pour les messageries rapides. 
Federal Express, DHL, La Poste..., spécialistes de la logistique, sont devenus le point de passage obligé des ventes sur Internet
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La compagnie aérienne British Midland
entre dans la cour des grands

AVEC son maintien amidonné,
son visage massif au teint rose
barré d’une large moustache
blanche et sa courtoisie froide, Sir
Michael Bishop ressemble à un
militaire à la retraite. Mais depuis
l’annonce, le 9 novembre, du ra-
chat par Lufthansa de 20 % de Bri-
tish Midland, le président-fonda-
teur de la deuxième compagnie
aérienne britannique est entré
dans le cercle très restreint des
avionneurs de légende, aux côtés
d’un Freddie Laker ou d’un Ri-
chard Branson. Avec l’adhésion
prochaine de « BM », sous réserve
de l’approbation des autorités de
la concurrence, à Star Alliance, ce
vieux briscard de l’aérien – il a
cinquante-sept ans – spécialisé
jusque-là dans les liaisons domes-
tiques et européennes, bénéficie
désormais de courants ascendants
à l’échelle de la planète.

« Notre appartenance à Star Al-
liance nous offrira un avantage
concurrentiel permettant de déve-
lopper la concurrence entre trans-
porteurs aériens au profit des pas-
sagers » : Michael Bishop choisit
ses mots avec soin. Car dans ce
métier, ceux qui sortent de la
bouche du détenteur de 14 % des
droits d’atterrissage et de décol-
lage à l’aéroport londonien de
Heathrow derrière British Air-
ways pèsent lourd. Grâce à cet ha-
bile stratège et négociateur, Luf-
thansa prend pied sur le marché
britannique, très largement domi-
né par British Airways (BA). Ce
PDG discret permet, du même
coup, à Star Alliance, créée en
1996 autour du géant allemand et
de l’américain United Airlines, de
se prévaloir de 27 % des créneaux
horaires du premier aéroport eu-
ropéen contre 48 % à Oneworld,
le principal rival, organisé autour
de BA et d’American Airlines. En-
fin, cet homme affable, qui
contrôle 60 % du capital de sa
compagnie, a reçu récemment
l’autorisation de desservir quatre
villes américaines depuis Londres-
Heathrow, à condition que l’ac-
cord en discussion entre Washing-
ton et Londres sur la libéralisation
des échanges aériens finisse par
être conclu.

« Nous avons eu des conversa-
tions avec deux autres alliances,
dont Air France-Delta, mais leurs
propositions étaient moins intéres-
santes que celles de la Star Al-
liance, tant du point de vue finan-
cier que stratégique » : Michael
Bishop conserve trop les pieds sur
terre pour oublier que sa décision
va décevoir la compagnie fran-
caise (lire page 20). Il sait aussi
qu’une compagnie moyenne, ba-
sée dans les Midlands, au cœur de
l’Angleterre, dont le bénéfice at-
teint tout juste 12 millions de
livres (18,7 millions d’euros), ne
met pas les pieds dans la cour des

grands sans recevoir quelque per-
fidie pour prix de son audace.

British Airways, qui réalise les
trois quarts de ses bénéfices sur
l’Atlantique nord, enrage devant
le poids de ce nouveau rival.
« Nous exigeons l’égalité de traite-
ment. C’est injuste de bloquer notre
projet d’alliance avec American
Airlines à chaque étape alors que
Lufthansa a reçu l’autorisation offi-
cielle de poursuivre le projet Star »,
estime un membre de la direction
de BA. Le numéro un britannique,
dont la filiale Deutsche BA est de-
venue le principal rival de Luf-
thansa sur le marché domestique
allemand, menace de saisir
l’Union européenne contre une
concurrence jugée déloyale. Selon
British Airways, ce rapproche-
ment permet à Star Alliance d’ac-
quérir de nouveaux créneaux ho-
raires à Heathrow, alors que
Lufthansa dispose déjà de 70 %
des droits à Francfort. Accusa-
tions que Sir Michael rejette caté-
goriquement en soulignant qu’à
Francfort, la part de créneaux in-
ternationaux attribuée à Lufthan-
sa est du même ordre que celle
dont dispose BA à Londres, soit
autour de 30 %.

UN TOURNANT
En accueillant British Midland,

Star Alliance, forte aujourd’hui de
neuf membres dont le nombre se-
ra bientôt porté à douze, a trouvé
le partenaire en Grande-Bretagne
qui lui faisait cruellement défaut.
Ce qui devrait augmenter les re-
tombées positives : en 1998, Star
Alliance a contribué à hauteur de
200 millions de dollars au chiffre
d’affaires de son partenaire amé-
ricain, United Airlines, contre
160 millions l’année d’avant. En
accompagnant l’entrée de BM
dans Star Alliance par une entrée
de Lufthansa à son capital, cette
opération marque également un
tournant pour ces regroupe-
ments, jusque-là de nature exclu-
sivement commerciale (fidélisa-
tion, partage de codes, achats en
commun).

La compagnie allemande a dé-
boursé 91,4 millions de livres pour
sa participation dans Midland.
Quelques jours plus tôt, elle était
prête, avec son alliée United, à dé-
penser 730 millions de dollars ca-
nadiens (480 millions d’euros)
pour sauver son partenaire Air
Canada des griffes du groupe fi-
nancier Onex, qui a, depuis, re-
noncé. Bruce Harris, directeur des
alliances d’United Airlines, relati-
vise la portée de l’événement :
« Ces prises de participation sont
exceptionnelles. Une alliance re-
pose d’abord sur la qualité des re-
lations entre ses partenaires. »

François Bostnavaron
et Marc Roche, à Londres 

70,08
le 9 nov.

40

50

60

70

80

90

 1999 
M J J A S O N

cotée au Nasdaq en dollars

ACTION AMAZON.COM

450

350

250

150

50

100

200

300

400

0

 PRÉVISIONS
1997 1998 1999 2000 2001 2002

en milliards de dollars

PERSPECTIVES DE CHIFFRE D'AFFAIRES
MONDIAL SUR INTERNET

ENTRE ENTREPRISES

MARCHÉ GRAND
PUBLIC

Le commerce sur Internet représente une opportunité de croissance exception-
nelle que les distributeurs traditionnels ne veulent pas laisser aux seules sociétés 
purement électroniques comme Amazon.com

Source : Bloomberg Sources : IDC, Paribas

Amazon investit massivement pour s'imposer sur Internet

Fnac.com à la conquête des internautes francophones
La Fnac illustre parfaitement le nouveau concept de « click & mor-

tar », mélangeant commerce réel et virtuel. Le 25 novembre, le nouveau
site marchand de l’enseigne, fnac.com, viendra compléter la couverture
du territoire des 53 magasins français de l’enseigne, dont la zone de
chalandise représente 25 millions d’habitants. « Avec Internet, nous al-
lons toucher une zone de chalandise francophone de 90 millions de per-
sonnes. » La Fnac a investi 300 millions de francs pour être capable de
proposer « de 400 000 à un million de produits culturels en ligne », dont les
100 000 les plus demandés pourront être livrés en 48 heures. L’enseigne
a racheté à cet effet le libraire virtuel Alibabook et son système logis-
tique. La filiale du groupe Pinault, qui était déjà le premier commerçant
virtuel de France avec son site fnac.fr, a un atout majeur : ses adhérents,
au nombre d’un million, sont à 50 % des internautes pratiquants. Et se-
lon la Sofres, 85 % des adeptes français de la Toile fréquentent la Fnac,
soit sur Internet, soit dans ses magasins. Si l’on ajoute la forte notoriété
de l’enseigne, les conditions sont réunies pour transformer fnac.com en
« portail » ou en site multiproduits. « Ce n’est pas l’objectif. Nous voulons
être le premier cyberlibraire francophone au monde », dit-on à la Fnac.
Amazon.com aussi, à ses débuts, n’était qu’une librairie.

Amazon.com devient un supermarché en ligne
AMAZON.COM, le numéro un

mondial de la vente de produits sur
Internet, a annoncé, mardi 9 no-
vembre, l’ouverture de quatre nou-
veaux magasins virtuels spécialisés
dans la vente de produits domes-
tiques, de cadeaux, de logiciels, et
de jeux électroniques. Le même
jour, il a annoncé l’acquisition de
Tool Crib of the North, un cata-
logue d’outils et d’équipements.
Amazon.com confirme la stratégie
d’élargissement de son activité au-
delà de la vente de livres en ligne
qui a fait son succès. Créé en 1995 à
partir de rien, Amazon.com est de-
venu, depuis un an, un véritable
centre commercial électronique, of-
frant toutes sortes de produits et de
services : musique, vidéo, cadeaux,
produits pour animaux domes-
tiques... Il s’est même doté d’un site
de vente aux enchères (Live-
Bid.com), qui vient concurrencer
eBay, autre grand succès du Net. Et
ce qu’il ne peut pas offrir lui-même,
Amazon aide les autres à le faire.
En septembre, il a ouvert une plate-
forme de commerce électronique,
baptisée ZShops. Elle accueille des
sites marchands qui louent leur em-
placement et reversent une partie
de leurs revenus.

Une stratégie coûteuse. Après
avoir perdu 125 millions de dollars
en 1998, Amazon.com devrait affi-
cher plus de 550 millions de déficit
cette année. Selon ses détracteurs,
Amazon.com ne gagnera jamais
d’argent. Selon ses défenseurs, son
fondateur, Jeff Bezos, investit mas-
sivement afin d’augmenter sa posi-
tion déjà enviable dans le monde

en pleine émergence d’Internet. Se-
lon le cabinet d’études américain
Forrester Research, le commerce
électronique vers les particuliers est
encore embryonnaire, puisqu’il n’a
représenté que 8 milliards de dol-
lars en 1998. Amazon.com, seul,
contrôlait 7,6 % du total mondial.

En 1998 toujours, les pertes
cumulées des valeurs Internet sur le
commerce en ligne ont atteint
1,6 milliard de dollars, celles d’Ama-
zon.com représentant 7,8 % du to-
tal. Si les projections des diverses
organismes se réalisent, ce marché
devrait représenter près de 105 mil-
liards de dollars (101 milliards d’eu-
ros) en 2003. A cette date, Amazon-
.com réaliserait, selon la banque
Merrill Lynch, un chiffre d’affaires
de près de 5,7 milliards de dollars et
des bénéfices de 330 millions de
dollars.

La taille critique, dans le monde
virtuel comme dans le réel, est in-
dispensable. Pour gagner de
l’argent, Amazon.com doit at-
teindre un chiffre d’affaires suffi-
sant pour pouvoir obtenir de meil-
leures conditions d’achat et pour
amortir sur une large base de clien-
tèle ses dépenses de marketing. Le
site de Jeff Bezos dispose déjà de
13 millions de clients, il est le plus
visité au monde, selon l’institut Me-
dia Metrix.

Mais Amazon.com est peut-être
l’arbre qui cache la forêt. Une étude
réalisée par le Boston Consulting
Group (BCG) auprès de 329 distri-
buteurs en ligne américains,
montre que, contrairement à une
idée reçue, « le commerce électro-

nique n’est pas dominé par de nou-
velles entreprises spécialisées (...). En
1998, 62 % des ventes ont été réali-
sées par des entreprises issues du
commerce traditionnel ». Une
course contre la montre est enga-
gée entre les commerçants virtuels,
qui s’adressent jusqu’ici à des inter-
nautes chevronnés, et les distribu-
teurs classiques, qui voudront leur
place sur la Toile au fur et à mesure
que le grand public y viendra. Les
premiers mettent les bouchées
doubles pour se bâtir des positions
inexpugnables, avant le déferle-
ment des mastodontes de la grande
distribution.

FIDÉLITÉ DES CLIENTS
« Aussi paradoxal que cela puisse

paraître, la fidélité des clients sur In-
ternet est plus grande que dans le
monde réel », relève Robert
Branche, du cabinet d’analyse Mer-
cer Management. Pour chaque ca-
tégorie de services sur Internet, les
trois sites les plus connus réalisent
50 % du chiffre d’affaires du total.
Mais seule une poignée de ces nou-
veaux opérateurs a réussi à « créer
des marques mondiales en moins de
cinq ans », observe Emmanuel
Quainon, de Paribas. La place existe
donc pour les enseignes qui do-
minent l’univers de la grande
consommation. Toutefois, des
échecs retentissants comme celui
de Levi Strauss, le leader du jean,
qui a annoncé la fermeture de son
site Internet, rappellent aux distri-
buteurs traditionnels qu’on ne s’im-
provise pas commerçant virtuel.

Les Américains aimaient à oppo-

ser, jusqu’à récemment, les entre-
prises virtuelles (symbolisées par le
click de la souris) aux entreprises
réelles (brick & mortar, littérale-
ment « brique et mortier » pour il-
lustrer les magasins en dur). Le
nouveau concept gagnant, à en
croire les cabinets d’études et de
conseil, c’est le click & mortar, la
combinaison des systèmes réels et
virtuels de vente. Une présence sur
Internet jouerait comme un accélé-
rateur de ventes, à la fois par la ca-
pacité additionnelle de ce nouveau
canal de distribution et en jouant
les rabatteurs pour les magasins
réels. Le click & mortar semble
combiner les avantages des deux
modes, l’ouverture au client
24 heures sur 24, alliée à la
confiance donnée aux marques
ayant pignon sur rue. Selon le cabi-
net de conseil Bain & Company, sur
cent visiteurs de sites marchands,
six vont devenir acheteurs chez un
distributeur click & mortar, contre
trois seulement pour un commer-
çant virtuel pur, type Amazon.com.
Ce qui explique que « le coût d’ac-
quisition d’un nouveau client est, en
moyenne, de 42 dollars pour un vir-
tuel pur, et de 22 dollars pour un dis-
tributeur multicanal », affirme le
BCG dans son étude. Amazon.com
ne pourra pas rester éternellement
dans son monde virtuel. Il s’est déjà
doté de sept centres de logistique
bien réels. Et certains prédisent
qu’il devra, tôt ou tard, ouvrir de
vrais magasins.

Pascal Galinier
et Enguérand Renault
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Billetterie : toutes les sorties en France
(théâtre, concert, sport...). Avec la

Nom de code : ION 40
Lorsqu’il fut conçu en 1988, l’in-

dice-phare de la Bourse de Paris
n’avait pas pour nom de code
CAC 40 (cotation assistée en conti-
nu), mais Ion 40 (indice d’options
négociables). Quand la place de
Paris décida de lancer l’indice, elle
souhaitait, comme le rappelle
Alain Morice, qui a participé au
projet, « favoriser le lancement de
contrats dérivés d’options sur ac-
tions et sur indice, pour permettre
aux opérateurs de se couvrir contre
les risques de fluctuations, tout en
mettant à la disposition des inves-
tisseurs internationaux un indice
crédible afin de promouvoir le mar-
ché de Paris ». 

Le CAC 40 était censé répliquer
un indice général existant, le CAC
général, qui comptait 240 valeurs.
Mais, très vite, le CAC 40 a pris le
pas sur son aîné. Il truste à
présent l’essentiel de l’activité de
la place. Au moment de son lance-
ment, le baromètre de la Bourse
pesait 65 % des transactions,
contre plus de 85 % aujourd’hui.

TROIS QUESTIONS À... 

ALAIN BOKOBZA

1 Le marché des actions fran-
çaises a beaucoup progressé

depuis le début de 1999, nette-
ment plus que ses homologues
européens. Considérez-vous, en
tant que responsable de la straté-
gie européenne au sein du bureau
d’études de la Société générale,
qu’il est toujours intéressant d’in-
vestir à la Bourse de Paris ? 

Nous sommes toujours opti-
mistes sur les marchés d’actions en
Europe, même s’il est vrai qu’ils
présentent moins de potentiel
qu’il y a un an. Les actions fran-
çaises, par exemple, ont rattrapé
leur retard. Il y a environ un an,
nous avions une recommandation
d’achat beaucoup plus forte
qu’aujourd’hui sur le marché fran-
çais. Nous estimions que les ac-
tions n’étaient pas chères et que
certaines valeurs industrielles,
dites cycliques, présentaient des
écarts très importants par rapport
à leur valeur fondamentale. Cer-

tains titres comme Alstom, Schnei-
der, ou les pétroliers Elf et Total
avaient beaucoup souffert de la
crise russe, et la baisse de leur
cours était allée au-delà des véri-
tables risques de ces sociétés.

2Quels sont les secteurs qu’il
faut actuellement privilégier

sur le marché des actions fran-
çaises ? 

La croissance des profits des en-
treprises du secteur financier nous
semble très prometteuse, et leur
degré de valorisation reste infé-
rieur à la moyenne du marché. Les
banques commerciales, par
exemple, devraient afficher des
profits intéressants. Leurs réseaux
profiteront de la forte croissance
des crédits que l’on constate ac-
tuellement. De leur côté et grâce à
la détente récente des taux à long
terme, les assureurs ne seront plus
pénalisés comme c’était le cas de-
puis le début de l’année par la
chute des marchés obligataires.
AXA a présenté jusqu’à présent
des résultats conformes aux at-
tentes du marché et pourtant son

action n’a pas fait mieux que l’in-
dice CAC 40. Si le thème des va-
leurs financières revient sur le de-
vant de la scène, son cours de
Bourse pourrait d’ailleurs sensible-
ment progresser. Nous privilégions
par ailleurs la distribution (Carre-
four, Castorama, Pinault-Prin-
temps) et les médias (Canal + et
TF 1).

3Quels sont les titres sur les-
quels vous êtes prudents ?

Notre opinion est plus modérée
sur le secteur des valeurs cycliques
au niveau global, c’est-à-dire les
entreprises qui réagissent à l’évo-
lution de l’économie mondiale,
comme la sidérurgie, le papier...
Non pas que les titres présentent
des risques importants, mais nous
attendons moins de bonnes nou-
velles de la croissance mondiale,
qui a déjà été révisée en hausse. Il
faut se rappeler qu’en Bourse il ne
faut acheter que sur les anticipa-
tions.

Propos recueillis par
Cécile Prudhomme
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Pour la première fois de son histoire,
l'indice CAC 40,  de la Bourse 
de Paris a franchi,
mardi 9 novembre, le seuil 
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Les 5 000 points atteints

Source : Bloomberg

La baisse mystérieuse de l’euro
C’EST POUR LES ANALYSTES une

énigme supplémentaire et pour les ban-
quiers centraux européens un motif d’in-
quiétude. Alors que les marchés d’actions
et d’obligations du Vieux Continent se
sont envolés après le relèvement d’un de-
mi-point, jeudi 4 novembre, du taux direc-
teur de la Banque centrale européenne
(BCE), l’euro, lui, s’est replié, face au billet
vert. Il est passé de 1,0530 à 1,0390 dollar.
Ce mouvement apparaît paradoxal : les
placements en euros sont devenus, depuis
le geste de la BCE, nettement plus rému-
nérateurs et l’écart de rendements entre
l’Europe et les Etats-Unis s’est sensible-
ment réduit. Les investisseurs internatio-
naux auraient donc dû, en toute logique fi-
nancière, transférer une partie de leurs
capitaux des Etats-Unis vers l’Europe. C’est
l’inverse qui s’est produit.

Le vice-président de la BCE, Christian

Noyer, a avoué, mardi 9 novembre, dans
un entretien au quotidien italien Il Sole
24 ore ne pas très bien comprendre les rai-
sons du recul de l’euro. Les économistes,
de leur côté, avancent plusieurs pistes
pour justifier ce mouvement.

RENFORCEMENT DU DOLLAR
Pour certains, il est plus juste de parler

d’un renforcement de la monnaie améri-
caine que d’un accès de faiblesse de la de-
vise européenne. Ils remarquent que le ni-
veau du billet vert est étroitement corrélé
à celui de Wall Street : de la fin du mois
d’août à la mi-octobre, la Bourse de New
York avait connu une période difficile qui
s’était accompagnée d’un repli parallèle du
dollar. Mais depuis deux semaines, l’indice
Dow Jones s’est requinqué, permettant au
billet vert de rebondir. Selon ce raisonne-
ment, le sort de l’euro se joue à Wall

Street : si les actions américaines conti-
nuent leur ascension, la monnaie euro-
péenne s’affaiblira ; si, à l’inverse, la
Bourse de New York craque, l’euro s’envo-
lera

Pour d’autres experts, au contraire, la
faiblesse de la devise européenne dé-
montre que l’institut d’émission européen
a agi de façon prématurée en relevant ses
taux directeurs. Les investisseurs estiment
que le resserrement de la politique moné-
taire risque d’étrangler la reprise écono-
mique en cours sur le Vieux Continent : ils
se méfient par conséquent de l’euro. Cette
interprétation a le mérite de justifier aussi
la vive progression des marchés obliga-
taires observée depuis le geste de la BCE :
une croissance bridée signifie un apaise-
ment de l’inflation, ennemi numéro un des
détenteurs d’emprunts d’Etat.

Sans partager ce pessimisme, des ana-

lystes constatent que le décalage de crois-
sance entre les Etats-Unis et l’Europe reste
à l’avantage des premiers. « Depuis 1997, et
même avant, les économistes prévoient que
la croissance européenne dépassera celle des
Etats-Unis. C’est toujours pour demain »,
notent les spécialistes du CIC.

Curieusement, les banquiers centraux
européens, pourtant officiellement très at-
tachés à la vigueur de l’euro, contribuent à
entretenir la défiance actuelle des marchés
à son égard. En répétant sans cesse que
l’Europe a besoin de mener des réformes
structurelles, en matière de marché du tra-
vail ou de finances publiques, si elle veut
connaître le même rythme de croissance
que les Etats-Unis, ils accréditent l’idée se-
lon laquelle l’euro est une monnaie « struc-
turellement » plus faible que le dollar.

P.-A. D.

COMMENTAIRE

UN MARCHÉ
APOLITIQUE

Les opérateurs boursiers
sont-ils des ingrats ? Quelques
jours seulement après la démis-
sion du ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie
Dominique Strauss-Kahn, l’in-
dice CAC 40 de la Bourse de Pa-
ris a franchi la barre historique
des 5 000 points. La période
« DSK » apparaît pourtant,
pour l’histoire boursière fran-
çaise, comme l’une des plus
fastes, avec une multiplication
par près de deux des cours.

L’indifférence des marchés,
leur apolitisme, sont un phéno-
mène nouveau. En 1995, le dé-
part d’Alain Madelin de Bercy
avait provoqué de fortes tur-
bulences sur la place financière
parisienne. Mais l’arrivée de
l’euro a bouleversé la donne.
La monnaie européenne pro-
tège en partie les différents
Etats de la zone contre les tur-
bulences nationales, qu’elles
soient politiques, sociales ou
autres. D’une part, les investis-
seurs ont perdu le moyen privi-
légié de sanctionner un pays
par le biais d’attaques contre
sa devise. D’autre part, pour
un gestionnaire américain,
c’est avant tout la santé glo-
bale de l’Euroland qui compte :
ce qui se passe à Paris, Rome
ou Berlin a perdu de son im-
portance.

Surtout, les politiques libé-
rales menées depuis de
longues années en Europe ont
réduit, dans des proportions
considérables, l’influence des
décisions gouvernementales
dans la vie économique. Avec
la déréglementation du crédit,
l’indépendance des politiques
monétaires, la vague des priva-
tisations, les pouvoirs publics
se sont privés de leurs princi-
paux moyens d’action. Les ré-
centes fusions, en France, dans
le domaine bancaire ou pétro-
lier, ont dévoilé au grand jour
l’impuissance de l’Etat à agir
dans la vie des affaires.

Sur le plan budgétaire, les
stricts critères imposés par le
pacte de stabilité, les méca-
nismes de sanction prévus par
celui-ci en cas de dérapage, la
surveillance exercée par l’insti-
tut d’émission européen, li-
mitent fortement la marge de
manœuvre des gouvernements
de l’Union. Difficile, au-
jourd’hui, pour un pays, de se
lancer dans une politique de
relance. Ces multiples
contraintes constituent, aux
yeux des marchés, d’excellents
garde-fous.

Paradoxalement, alors que
l’apolitisme des marchés gran-
dit, l’évolution des Bourses
pèse de plus en plus sur les des-
tins des gouvernements. La
performance exceptionnelle de
Wall Street depuis huit ans
n’est sans doute pas étrangère
à la popularité du président
américain Bill Clinton. Dans des
économies plus que jamais « fi-
nanciarisées », où la confiance
joue un rôle clé, la bonne santé
des marchés boursiers revêt
une importance décisive pour
les pouvoirs en place.

Pierre-Antoine Delhommais

L’ANNÉE 1999 restera dans la
mémoire de la communauté fi-
nancière. A Paris, mardi 9 no-
vembre, l’indice CAC 40 a franchi
pour la première fois de son his-
toire le seuil des 5 000 points en
séance, dix-huit mois après avoir
dépassé les 4 000 points. Mais le
repli de Wall Street ne lui a pas
permis de se maintenir à ce ni-
veau : l’indicateur vedette des ac-
tions françaises a finalement ter-
miné à 4 997,56 points, affichant
néanmoins son huitième record
consécutif de hausse. Les autres
places boursières ont elles aussi
été bien orientées, mardi : à
Francfort, le DAX s’est adjugé
0,83 %, à Londres, le Footsie s’est
apprécié de 0,96 %, tandis que la
Bourse de Tokyo a atteint, mer-
credi 10 novembre, son plus haut
niveau depuis le 10 septembre
1997.

L’euphorie boursière en Europe
dure depuis plusieurs jours. Ac-
tuellement, les placements en ac-
tions bénéficient d’un terrain par-
ticulièrement propice : la baisse de
l’euro favorise les sociétés expor-
tatrices, tandis que la détente des
taux d’intérêt à long terme s’est
accélérée depuis le relèvement,
jeudi 4 novembre, de ses taux di-
recteurs par la Banque centrale
européenne (BCE). Les taux à dix
ans en France sont même redes-
cendus brièvement, mardi, en des-
sous du seuil des 5 %, alors qu’ils
étaient il y a encore deux se-

maines au plus haut à près de
5,6 %. Depuis le début de l’année,
la place de Paris a enregistré 20 re-
cords et affiche une hausse cumu-
lée de 26,76 %. Alors que l’indice
CAC 40 était resté presque étale
du début de la décennie 90 à la
mi-1996, il n’a cessé de s’apprécier
depuis, au point de gagner plus de
2 500 points en trois ans. « Alors
que les années 1990-1995 avaient
été des années de croissance molle
et de perturbations monétaires, la
reprise de l’économie depuis 1996,
la forte baisse des taux d’intérêt et,
plus encore, la révolution du capita-
lisme français qui s’est converti aux
méthodes anglo-saxonnes ont per-
mis la très forte progression de l’in-
dice, analyse Hugues de Montva-
lon, économiste chez Oddo. Plus
récemment, l’unification des mar-
chés européens avec l’euro a poussé
les entreprises à se restructurer. »

« UN SCÉNARIO À L’AMÉRICAINE »
Cette progression récente est

aussi un phénomène de rattra-
page. La Bourse de Paris souffrait
d’un retard par rapport à la totali-
té des places européennes, du fait
du déficit d’image de la France aux
yeux des investisseurs institution-
nels, de l’absence de gouverne-
ment d’entreprise et de la
complexité du système de partici-
pations croisées entre grands
groupes suscitant la méfiance.

Le CAC 40 va-t-il poursuivre son
impressionnante ascension ?
« Nous sommes en train de vivre en
Europe un scénario à l’américaine
où le développement de la haute
technologie tire le marché, note

Jacques-Antoine Bretteil, pré-
sident du directoire de la société
de portefeuille IC Gestion. Or nous
ne sommes qu’au début de cette
vague en France, ce qui laisse pré-
sager que le marché a encore une
marge de progression. Le climat
conjoncturel au beau fixe partout
en Europe et, avec lui, la croissance
des bénéfices des entreprises de-
vraient aussi jouer en ce sens. »

L’ampleur du mouvement de
restructuration des entreprises
hexagonales, qui ont multiplié les
fusions et acquisitions depuis le
début de l’année, devrait accélérer
la progression des bénéfices, à la
faveur des synergies ainsi déga-
gées. « Une dizaine de grandes en-
treprises françaises sont concernées,
et elles réalisent 36 % des bénéfices
des entreprises du CAC 40. Si leurs
bénéfices s’améliorent de 10 %, le
CAC 40 progresserait mécanique-
ment de 3,6 % jusqu’à 5 300 points,
calcule Jean-Paul Pierret, directeur
de la stratégie chez Natexis Capi-
tal. L’indice pourrait même gagner
14 à 15 % l’an prochain et atteindre
ainsi les 5 700 points à la fin de
l’année 2000. »

Roland Gagnon, stratège chez
CDC Bourse, qui n’exclut pas que
le CAC 40 atteigne 6 000 points
dès la fin de l’an 2000, décèle plu-
sieurs risques qui pourraient
compromettre cette progression.
Risque de hausse des taux d’inté-
rêt, qui pourraient se tendre avec
la remontée de l’inflation ; risque

de résurgence de foyers d’instabi-
lité économique au niveau mon-
dial, comme ce fut le cas en 1998 ;
risque d’un ralentissement de la
croissance américaine. Autant
d’éléments qui « militent pour ta-
bler sur une croissance plus modé-
rée de l’indice ». Roland Gagnon
préfère s’en tenir à un objectif de
5 500 points à fin septembre 2000.

A plus long terme, la récente
baisse des taux des livrets
d’épargne devrait amener les
Français à réorienter leurs place-
ments, en privilégiant davantage
les actions. « Le désintérêt pour les
livrets, amorcé en 1998, à la suite de
la réforme des taux administrés, de-
vrait s’accentuer sur l’ensemble de
la période 1999-2000 en raison de
la dégradation de leur rémunéra-
tion relative, estiment les spécia-
listes du pôle recherche épargne
de la Caisse des dépôts. Considérés
dans leur globalité, ces actifs pro-
gresseraient de 2,5 % en 1999 (après
+ 5,3 % en 1998), puis reculeraient
de 0,2 % en 2000. »

« À QUAND LES 10 000 POINTS ? »
L’épineuse question du finance-

ment des retraites est également
l’un des points clés du développe-
ment de la Bourse. Tous les spé-
cialistes ne cessent de rappeler
que la mise en place des fonds de
pension en France, maintes fois
retardée, pourrait drainer une
épargne de long terme. Un élé-
ment qui permettrait également

de rééquilibrer le poids de plus en
plus important pris par les inves-
tisseurs étrangers dans le capital
des sociétés françaises côtées, qui
atteint aujourd’hui de 40 % à 50 %.
« La mise en place de fonds de pen-
sion en France rendrait le marché
moins volatil, souligne M. Pierret
de Natexis Capital. Un gestionnaire
de fonds de pension sait qu’il a sept
à dix ans devant lui – les épar-
gnants apportant de l’argent en
permanence –, ce qui lui permet de
faire plus facilement des paris in-
dustriels. A l’inverse, un gestion-
naire de sicav sait qu’il peut être
sanctionné par les investisseurs au
moindre coup de froid sur le mar-
ché, ce qui le rend forcément plus
nerveux dans sa gestion. »

« A quand le CAC 40 à 10 000
points ? », s’était interrogé le ma-
gazine Mieux vivre votre argent,
dans son numéro d’octobre. En
fonction de l’évolution des taux
d’intérêt à long terme et de la
croissance des bénéfices des en-
treprises, les spécialistes interro-
gés par le mensuel prédisaient que
l’indice CAC 40 pourrait atteindre
les 10 000 points en avril 2004,
dans la meilleure des hypothèses.
Mais, à cette date-là, s’amuse Ro-
land Gagnon, le CAC 40 risque
d’avoir perdu beaucoup de son in-
fluence par rapport aux autres in-
dices européens.

Cécile Prudhomme 
et Sophie Sanchez

Comme celle de Wall Street, la hausse de la Bourse de Paris semble irrésistible
Dix-huit mois après avoir franchi le seuil des 4 000 points, l’indice CAC 40 a dépassé, mardi 9 novembre, les 5 000 points.

La valeur des actions françaises a été multipliée par deux en l’espace de trois ans
A l’issue de huit records consécutifs, l’indice
CAC 40 a franchi, mardi 9 novembre, le seuil
des 5 000 points pour la première fois de son
histoire. Depuis le début de 1999, la place de
Paris a enregistré vingt records et affiche une

hausse cumulée de 26,76 %. Cette progression
est aussi un rattrapage. La place française souf-
frait d’un retard par rapport à la totalité des
Bourses européennes, du fait du déficit
d’image de la France aux yeux des investis-

seurs institutionnels, de l’absence de gouver-
nement d’entreprise et de la complexité du sys-
tème de participations croisées entre grands
groupes suscitant la méfiance. « Nous sommes
en train de vivre en Europe un scénario à l’amé-

ricaine où le développement de la haute-
technologie tire le marché, note Jacques-An-
toine Bretteil, président du directoire de la so-
ciété de portefeuille IC Gestion. Or nous ne
sommes qu’au début de cette vague en France,

ce qui laisse présager que le marché a encore
une marge de progression. Le climat conjonc-
turel au beau fixe partout en Europe et, avec
lui, la croissance des bénéfices des entreprises
devraient aussi jouer en ce sens. »
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« Dégraissage » à l’ordre du jour
Greg Dyke, le nouveau directeur général, veut faire le ménage

parmi les « bureaucrates » de la BBC. Le premier patron du masto-
donte public issu de la télévision commerciale a annoncé, la se-
maine dernière, lors de sa prise de fonctions, qu’il entendait réorga-
niser la structure centrale de la « Beeb ». Première cible, BBC
Broadcast, la direction la plus coûteuse (16 milliards de francs de
budget annuel) et la plus nombreuse (5 000 cadres et employés sur
un total de 23 000) de l’organisation.

Créée il y a trois ans, « Broadcast » tient les cordons de la bourse,
s’occupe des commandes de production, de la programmation et de
la diffusion des services de la « Beeb », tandis que « BBC Produc-
tion », la structure créative du groupe, fabrique les programmes
avec un budget inférieur. Le gouvernement semble avoir abandonné
son idée de privatiser « BBC Resources », l’organe propriétaire des
studios et des moyens de production, à condition qu’un allégement
significatif des dépenses de personnel soit opéré. En clair, le « dé-
graissage » du mammouth est à l’ordre du jour.

La BBC cherche à financer sa révolution numérique
L’audiovisuel public britannique attend la décision du gouvernement Blair sur l’augmentation

des ressources qui lui sont nécessaires pour aborder le tournant technologique devant les groupes privés
LONDRES

de notre correspondant
La révolution numérique pour

tous, ici et maintenant ? Ou seule-
ment pour les privilégiés qui ont
les moyens de se l’offrir ? Nou-
veau branle-bas de combat géné-
ral dans le secteur audiovisuel bri-
tannique. Au-delà de
l’interminable querelle qui oppose
une fois de plus l’éléphantesque
BBC au riche et puissant secteur
commercial national, groupe Mur-
doch en tête, toute la question
que doit trancher le ministre de la
culture au tournant du siècle est
là. Les études de prospective le
montrent et la BBC le souligne à
l’envi : « La pénétration numé-
rique, via les groupes privés qui
offrent présentement, contre es-
pèces, leurs programmes et les ma-
tériels nécessaires à leur accès en
numérique, culminera à 50 % ou
60 % de la population britan-
nique », dans un avenir prévisible.
Motifs : le coût et, surtout, le dé-
sintérêt des téléspectateurs res-
tants pour les similaires cocktails
de sport, de cinéma et de feuille-
tons américains proposés par
BskyB, Carlton Communications
ou Granada.

La BBC, qui tient évidemment à
conserver son magistère au
XXIe siècle et qui diffuse déjà, gra-
tuitement et en numérique, la
quasi-totalité de ses productions
sur ses différents réseaux, pro-
pose, pour sa part, de prendre la
tête de la révolution en cours et
d’étendre le taux de pénétration
du nouveau système, d’environ
10 % actuellement, jusqu’à 90 % ou
95 % de la population, d’ici 2006.

L’objectif annoncé du masto-
donte de l’audiovisuel public est

de mettre ensuite tout le monde
au numérique, d’autorité, ce qui
lui permettra de revendre aux so-
ciétés de communication intéres-
sées et à l’Etat tout l’« espace »
analogique qu’il occupe présente-
ment, pour la somme de 50 à
60 milliards de francs. Problème à
résoudre au plus vite pour at-
teindre cet objectif : trouver
l’argent nécessaire à la fabrication
des nouvelles productions spéci-
fiques, des nouveaux services in-
teractifs et des nouvelles chaînes
publiques de qualité et d’éduca-

tion, susceptibles d’inciter les télé-
spectateurs à s’équiper.

C’est là, sur la question du fi-
nancement de la « révolution digi-
tale » en cours, que la nouvelle
guerre entre BBC et groupes pri-
vés s’est évidemment focalisée. La
« tantine » nationale, comme on
appelle ici l’audiovisuel public, es-

time que, pour réussir cette révo-
lution, elle aura besoin de 2 mil-
liards de francs supplémentaires
de budget à partir de l’an pro-
chain, 5 milliards dès 2003 et
7,3 milliards en 2006-2007. Consi-
dérant que le budget actuel du
groupe est de 28 milliards par an,
dont 22 sont financés par la seule
redevance (1 010 francs par an et
par foyer), la hausse demandée
apparaît d’autant plus énorme que
les journaux populaires qui appar-
tiennent aux concurrents privés de
la vieille « tantine » ont sérieuse-

ment tendance à en rajouter sur le
« coûteux gâchis bureaucratique »
qui régnerait dans les couloirs du
mastodonte.

En tout état de cause, si le gou-
vernement devait trancher, à la fin
de cette année, en faveur de la
« Beeb » – ce qui, la philosophie
économique de Tony Blair étant
tout de même largement favo-
rable à la privatisation de tout ce
qui peut l’être, n’est pas encore
gagné – trois formules s’af-
frontent. Ou bien les pouvoirs pu-
blics violent un tabou et auto-
risent la BBC à diffuser de la
publicité payante sur certaines de
ses chaînes, ou bien ils aug-
mentent progressivement la rede-
vance d’au moins 50 % d’ici à 2006
et pour tout le monde – c’est cette
formule qui a la préférence du
groupe public –, ou bien, enfin, et

c’est ce que recommande une
commission d’étude qui a rendu
son rapport fin octobre, la BBC re-
voit ses ambitions à la baisse et se
contente de prélever 290 francs
supplémentaires sur la redevance
de ceux qui voudront accéder à
ses émissions en numérique.

Uni comme jamais, « le lobby
commercial », comme dit la
« Beeb », s’oppose vigoureuse-
ment à l’ensemble de ces sugges-
tions et crie déjà à la « concur-
rence déloyale ». Un récent article
du Financial Times, propriété d’un
groupe (Pierson) qui possède aus-
si une chaîne commerciale, suggé-
rait le mois dernier que la
commission de l’Union euro-
péenne sur la concurrence a été
saisie et que ses fonctionnaires
« surveillent de près la situation ».

LA BATAILLE FAIT RAGE
Premier tirage de la presse na-

tionale avec 3,7 millions d’exem-
plaires quotidiens, The Sun, qui
appartient au groupe de Rupert
Murdoch, lequel contrôle aussi
BskyB, allait plus loin et menaçait,
dans un éditorial, de « tout faire
pour s’opposer au nouvel alourdis-
sement d’une taxe » (la redevance)
qui ne viserait qu’à financer les
ambitions démesurées d’un
groupe public déjà considéré
comme « trop gras ».

Comme à l’accoutumée, le ma-
gnat australo-américain des mé-
dias se montra à la fois clair dans
sa pensée et approximatif sur les
faits. « La BBC doit laisser les
chaînes commerciales faire ce
qu’elles sont les mieux placées pour
réussir, elle doit, pour sa part, se
concentrer sur la qualité et ne pas
s’étendre dans la fabrication de
nouvelles chaînes que personne ne
regarde, comme BBC 24 heures. »
La réalité, a aussitôt fait savoir
une « tantine » outrée, est que la-
dite chaîne d’infos en continu, qui
est directement en compétition
avec Sky News de M. Murdoch,
réunit en moyenne 5,5 millions de
téléspectateurs par semaine,
contre 4,2 millions pour sa rivale.
Dans la bataille qui fait rage, tous
les coups sont permis.

Patrice Claude

Les premiers pas de Télé Bocal
hors de la clandestinité audiovisuelle
L’APRÈS-MIDI ne fait que

commencer et le Gobe lune
grouille déjà de monde. Les clients
vont et viennent dans l’ambiance
enfumée et bruyante de ce bar de
la rue de Bagnolet, dans le 20e ar-
rondissement de Paris. Les habi-
tués font la bise à la patronne et
s’installent dans leur coin favori,
comme si de rien n’était. Ce jour-
là, pourtant, le bistrot s’est trans-
formé en plateau de télévision.
Entre l’entrée et le piano, Raoul
Sangla tourne sa première émis-
sion pour Télé Bocal. Depuis le
15 octobre, la télévision « pirate »,
installée dans un squatt voisin, bé-
néficie d’une autorisation tempo-
raire du Conseil supérieur de l’au-
diovisuel (CSA). A soixante-neuf
ans, le « réalisateur le plus remercié
de la télévision française », comme
il se présente, a décidé de partici-
per à l’expérience, avec les
moyens du bord.

Equipé d’une caméra amateur
améliorée et muni de feuilles de
papier Canson en guise de géné-
rique, Raoul Sangla tourne « Le fil
des jours », la revue de presse des
gens ordinaires ou « comment
l’écho de la réalité du monde par-
vient aux citoyens ». Autour de la
table parsemée de journaux et de
cafés crème, une poignée d’habi-
tants du quartier sont venus com-
menter l’actualité de la semaine.

UN « REGARD ENGAGÉ »
Patrick, ouvrier « polyvalent »,

Julien, musicien, Alain et sa cra-
vate Picsou du dimanche, tous ont
leur mot à dire sur l’affaire de la
MNEF, les « magouilles », le rôle
des médias et José Bové. La dis-
cussion dure une demi-heure,
ponctuée par les interventions de
Raoul, qui brandit de temps en
temps Le Canard enchaîné pour
relancer le débat. Filmée d’un jet,
sans retouche ni montage, l’émis-
sion est la première tournée spéci-
fiquement pour alimenter les trois
heures de programmation diffu-
sées tous les jours par Télé Bocal
sur le canal 36 de l’Est parisien.

Esprit dérangeant et militant de
gauche, Raoul Sangla a tourné
trois cent cinquante heures de
programmes pour la télévision
française avant d’être écarté des
plateaux au début des années 80.
Pour lui, réaliser une émission

pour Télé Bocal constitue un acte
de militantisme en faveur d’une
télévision différente. « La télévi-
sion doit être autre chose que du di-
vertissement, elle doit être un élé-
ment de sociabilité. Les citoyens
anonymes doivent devenir des ac-
teurs de la réalité et de la télévi-
sion », affirme le réalisateur.
« L’esprit Télé Bocal, c’est donner la
parole aux gens ordinaires et à ceux
qui ne sont pas audiovisuellement
corrects, ceux qui ne parlent pas
bien français ou qui ne sont pas de
la bonne couleur », explique Ri-
chard Sovied, le responsable de la
télévision associative.

« Télévision libre de proximité »,
Télé Bocal revendique un « regard
engagé ». Créée en 1995 par un re-
groupement d’associations, elle
fait partie de la Coordination per-
manente des médias libres
(CPML), qui milite pour une ou-
verture des fréquences à un « tiers
secteur audiovisuel ». La télé asso-
ciative affiche huit cents adhé-
rents et fonctionne avec une tren-
taine de personnes, bénévoles
pour la plupart. Le cadrage est
souvent hasardeux et l’image
tremblante mais, jusqu’à présent,
Télé Bocal a produit une quaran-
taine d’heures de programmes,
diffusées sous forme de cassettes
dans un réseau de bars parisiens.
La télévision pirate cultive un ton
« gaucho-alternatif », à la fois
provocateur et militant, pourfen-
dant « l’ordre moral » et prenant
la défense des sans-papiers.

Aujourd’hui, elle bénéficie d’une
autorisation d’émettre de trois
mois sur le réseau hertzien et dif-
fuse de 22 heures à 1 heures. Pour
l’instant, l’audience se limite au
cercle des inconditionnels, mais le
public potentiel s’étend à environ
300 000 habitants de l’Est parisien.
Alors que le CSA ne s’est toujours
pas prononcé sur l’attribution de
télévisions locales à Paris, l’auto-
risation temporaire constitue un
test de viabilité pour Télé Bocal.
« On se confronte aux réalités
économiques d’une télévision qui
émet, mais on veut garder notre li-
berté », rappelle Richard Sovied,
bien décidé à ne pas vendre l’âme
de Télé Bocal pour obtenir une li-
cence de diffusion.

Frédéric Chambon

Dix-neuf chaînes du câble
mises en demeure par le CSA
LE CONSEIL supérieur de l’audiovisuel (CSA) a examiné, les 26 octobre
et 9 novembre, le bilan des chaînes du câble pour 1998. Il estime que
« le problème majeur reste le non-respect des quotas de diffusion des
œuvres ». Dix-neuf chaînes sont ainsi mises en demeure « de respecter à
l’avenir les quotas de diffusion d’œuvres audiovisuelles et cinématogra-
phiques ». AB1, Canal J, Série Club, Comédie !, Muzzik, Canal Jimmy,
Disney Channel, Histoire, Mezzo, Paris Première, notamment, font par-
tie des mauvais élèves. Par ailleurs, le CSA constate que le chiffre d’af-
faires des 59 chaînes établies en France approche les 3 milliards de
francs (460 millions d’euros), en hausse de 45 % par rapport à 1997, « es-
sentiellement du fait des abonnements aux bouquets satellitaires ».

DÉPÊCHES
a RADIO : le mouvement de grève lancé à Radio-France par la CGT
et FO, mardi 9 novembre, a perturbé les antennes de France-Musiques,
qui a diffusé un programme de remplacement, et de France-Culture où
certaines émissions n’ont pu être réalisées. La direction de Radio-
France affirme, dans un communiqué, avoir dénombré « moins de cin-
quante grévistes ».
a AUDIOVISUEL : le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) a au-
ditionné, mardi 9 novembre, Jean-Marie Messier, PDG de Vivendi, et
Pierre Lescure, PDG de Canal+, dans le but de faire le point sur les dif-
férentes participations et la stratégie de Vivendi dans l’audiovisuel.
a MARKETING SPORTIF : le groupe Jean-Claude Darmon a annon-
cé, mardi 9 novembre, avoir acquis une participation de 51 % dans la
société italienne Bastimo Multimedia, spécialisée dans la régie publici-
taire des clubs italiens de football. – (AFP.)
a TÉLÉVISION : le président de la commission audiovisuelle des
Etats régionaux d’Allemagne, Kurt Beck, a jugé, mardi 9 novembre,
« impératif que soit garantie l’indépendance d’Arte ». M. Beck fait allu-
sion au projet de loi de la ministre de la culture et de la communication,
Catherine Trautmann, qui prévoit l’intégration de La Sept Arte dans la
holding de France Télévision.
a PUBLICITÉ : le groupe Publicis « dément une éventuelle prise de
participation au capital de Havas Advertising », a indiqué, mardi 9 no-
vembre, son président du directoire, Maurice Lévy, à la suite de ru-
meurs insistantes en Bourse. Le titre Havas Advertising a pris 5,8 %, à
309 euros. De son côté, Publicis cédait 1,64 %, à 209,50 euros. Havas Ad-
vertising est détenu à hauteur de 29,9 % par Havas, filiale du groupe Vi-
vendi.
a PRESSE : le prix de l’Association de la presse diplomatique a été
décerné, mardi 9 novembre, à Isabelle Lasserre, journaliste au Figaro,
pour ses reportages au Kosovo et en Tchétchénie.
a La Nouvelle République des Pyrénées, quotidien du soir publié à
Tarbes et appartenant au groupe La Dépêche du Midi, était absente
des kiosques, mardi 9 novembre, à la suite d’un arrêt de travail, à l’ap-
pel du syndicat du Livre CGT. En mai, le journal n’avait pas paru pen-
dant six jours, après l’annonce d’un plan de relance.



LeMonde Job: WMQ1111--0020-0 WAS LMQ1111-20 Op.: XX Rev.: 10-11-99 T.: 11:09 S.: 111,06-Cmp.:10,11, Base : LMQPAG 18Fap: 100 No: 0390 Lcp: 700  CMYK

Cotations, graphiques et indices en temps
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 09/11 08/11 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18292,16 0,28 32,15

HONGKONG HANG SENG 13669,70 1,10 36,04

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 52,07

SÉOUL COMPOSITE INDEX 114,13 4,39 75,75

SYDNEY ALL ORDINARIES 2904,90 0,44 3,25

BANGKOK SET 29,88 2,79 16,36

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4617,55 ± 0,71 51,13

WELLINGTON NZSE-40 2046,02 ± 0,47 ± 0,93

13669,70

HONGKONG Hang Seng

13860

13513

13166

12819

12472

12125
[ [ [

12 A. 24 S. 9 N.

18292,16

TOKYO Nikkei

18354

18048

17741

17434

17127

16821
[ [ [

13 A. 24 S. 9 N.

109,44

¤URO / YEN

122

119

116

113

110

107
[ [ [

13 A. 24 S. 9 N.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 08/11 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10718,85 0,13 16,74

ÉTATS-UNIS S&P 500 1377,01 0,49 12,02

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3143,97 1,34 43,38

TORONTO TSE INDEX 7287,83 ± 0,13 12,36

SAO PAULO BOVESPA 12960,00 1,93 91,04

MEXICO BOLSA 332,39 0,17 42,98

BUENOS AIRES MERVAL 574,71 1,42 33,63

SANTIAGO IPSA GENERAL 129,61 ± 0,39 68,32

CARACAS CAPITAL GENERAL 5603,67 ± 3,75 17,02

1,04

¤URO / DOLLAR

1,09

1,08

1,07

1,06

1,05

1,04
[ [ [

13 A. 24 S. 9 N.

10718,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11064

10803

10542

10280

10019
[ [ [

13 A. 24 S. 8 N.

3143,97

NEW YORK Nasdaq

3143

3025

2906

2787

2668

2549
[ [ [

13 A. 24 S. 8 N.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 17 h 35 f sélection 09/11 08/11 31/12

6431,80

LONDRES FT 100

6431

6319

6206

6094

5981

5869
[ [ [

13 A. 24 S. 9 N.

5051,17

PARIS CAC 40

5051

4922

4794

4665

4537

4408
[ [ [

13 A. 24 S. 9 N.

5742,15

FRANCFORT DAX 30

5742

5617

5492

5368

5243

5119
[ [ [

13 A. 24 S. 9 N.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux09/11 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

......................

......................

......................

......................

......................

......................

......................

......................

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 08/11 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1766 0,06

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1491 ± 0,27

PLOMB 3 MOIS .............. 485,5 ± 0,92

ETAIN 3 MOIS ................ 5945 0,25

ZINC 3 MOIS.................. 1140 0,09

NICKEL 3 MOIS .............. 8008 ± 0,02

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,07 ± 1,75

PLATINE A TERME ......... 55539,02 ± 1,29

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 260 0,48

MAÏS (CHICAGO)............ 202 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 154,1 0,46

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 806 ± 2,89

CAFÉ (LONDRES) ........... 1250 0,81

SUCRE BLANC (PARIS) ... 180 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 09/11 08/11

OR FIN KILO BARRE ...... 8700 ....

OR FIN LINGOT............. 9000 + 0,67

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 50,80 + 0,40

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 51,30 + 1,38

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 51,30 + 1,38

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 219,75 ± 0,14

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 401,25 + 0,55

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 320,25 ± 1,33

Matif
Volume dernier premierCours17 h 35 f 09/11 prix prix

NC ................. NC NC NC

NC ................. NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 08/11 veille

BRENT (LONDRES) ........ 23,28 ....

WTI (NEW YORK) ........... 23,38 0,47

LIGHT SWEET CRUDE .... 23,28 0,76

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

09/11 17 h 35 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
..............................
..............................
..............................
..............................
..............................
..............................

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 09/11

.....................................

.....................................

.....................................

.....................................

.....................................

.....................................

.....................................

.....................................

.....................................

.....................................
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ÉCONOMIE

M. Camdessus
quittera le FMI
d’ici février 2000
LE DIRECTEUR GÉNÉRAL du
Fonds monétaire international, Mi-
chel Camdessus, a annoncé, mardi
9 novembre, son départ du FMI
avant la mi-février 2000 « pour des
raisons personnelles ». Le FMI a fait
« des progrès dans de nombreux sec-
teurs » et les « perspectives de
l’économie mondiale nous per-
mettent d’anticiper la poursuite
d’une tendance favorable », soit un
bon moment pour la nomination
d’un nouveau directeur général, a
estimé M. Camdessus. (Lire nos in-
formations pages 2 et 3)

a JAPON : l’excédent courant a
chuté de 21,6 % sur les six premiers
mois de l’exercice 1999-2000 pour
s’établir à 6 519 milliards de yens,
soit 59,3 milliards d’euros, en rai-
son de la hausse des prix pétroliers
et de l’appréciation du yen qui han-
dicape les exportations nippones.
Au cours du seul mois de sep-
tembre, l’excédent courant a dimi-
nué de 39,8 % par rapport au même
mois de 1998 à 1156,7 milliards de
yens (10,5 milliards d’euros), ce qui
correspond au huitième mois
consécutif de baisse, a indiqué le
ministère des finances mercredi.
a Les investisseurs ont acquis
des actions japonaises pour un
total de 5 316 milliards de yens
(48,3 milliards d’euros) dans la pre-
mière partie de l’exercice fiscal
s’achevant en mars 2000. Il s’agit
d’un record, alors qu’au cours de la
même période de l’an passé, les in-
vestisseurs étrangers avaient ache-
té des valeurs nippones pour un to-
tal de 1 646,3 milliards de yens.

a CHINE : la baisse continue des
prix, depuis octobre 1997, prendra
fin l’an prochain, selon un rapport
d’un institut d’Etat, publié mardi
par l’agence Chine nouvelle.
D’après l’Académie chinoise des
sciences sociales, l’indice des prix
de détail redeviendra tout juste po-
sitif l’an prochain avec une hausse
de 0,1 % sur l’ensemble de
l’an 2000, après une baisse de 3 %
cette année.

a CANADA : l’économie, après
un sommet de croissance en
1999, restera vigoureuse pendant
une bonne partie de l’an 2000,
avant de connaître un ralentisse-
ment sensible en 2001, a prédit,
mardi, la Banque de Montréal.
Après une croissance de 3,8 % en
1999, au même niveau que les
Etats-Unis, l’économie canadienne
continuera de progresser à un ryth-
me de 3,4 % en l’an 2000, avant de
fléchir à 2,2 % en 2001.

a ALLEMAGNE : le taux de chô-
mage brut est tombé à 9,9 % de la
population active en octobre,
contre 10,1 % le mois précédent, se-
lon des chiffres publiés mardi. En
données corrigées des variations
saisonnières, le nombre de chô-
meurs a également diminué de
11 000. Mais le taux est resté stable
à 10,5 %, comme le mois précédent,
selon la Bundesbank.
a L’excédent commercial de l’Al-
lemagne a atteint 11,2 milliards
de marks en septembre, après
6,4 milliards en août et 10,8 mil-
liards en septembre 1998, a annon-
cé l’Office fédéral de la statistique,
mercredi. La balance des paie-
ments courants a été, en revanche,
déficitaire de 5,3 milliards de
marks en septembre, après 8 mil-
liards en août et 1,8 millliard en
septembre 1998.
a Les prix à la consommation en
Allemagne ont diminué de 0,1 %
en octobre comparé à septembre,
ce qui porte leur hausse annuelle à
0,8 %, selon un chiffre définitif, dif-
fusé mercredi par l’Office fédéral
des statistiques de Wiesbaden.
a La Fédération allemande de
l’industrie et du commerce
(DIHT) a tablé, mardi, sur une
croissance d’environ 2 % en l’an
2000, sans amélioration sensible du
marché de l’emploi. « La reprise de
la conjoncture en Allemagne se des-
sine seulement lentement, mais il y a
des signes d’amélioration », a décla-
ré le directeur du DIHT, Franz
Schoser.
a La production de l’industrie
automobile allemande a accusé
une baisse de 12 % en octobre,
comparé au même mois de 1998, a
annoncé mardi l’association du
secteur, VDA. Sur les dix premiers
mois de l’année en cours, la pro-
duction a totalisé 4,732 millions de
véhicules (utilitaires et particuliers
confondus), atteignant ainsi « le ni-
veau élevé » de la même période de
l’an passé, indique le VDA.

a ROYAUME-UNI : le ministre
des finances, Gordon Brown, a
relevé mardi ses prévisions de
croissance dans un avant-projet de
budget. L’estimation officielle est
désormais de 1,75 % pour cette an-
née budgétaire 1999/2000 (contre
1 à 1,5 %, jusqu’à présent), de 2,5 %
à 3 % pour l’année qui commence-
ra en avril prochain et de 2,25 à
2,75 % en 2001/2002.

a PÉTROLE : le moment d’un re-
tournement à la baisse des prix
ne semble pas venu, car le niveau
des stocks dans les pays industriels
est en forte baisse et l’OPEP res-
pecte mieux que prévu ses engage-
ments de réduction de production,
selon un rapport mensuel de
l’Agence internationale de l’éner-
gie, publié mardi.

VALEUR DU JOUR

Les analystes confiants
sur Air France
MALGRÉ le rachat par Lufthansa
de 20 % de British Midland, qui re-
joindra son alliance aérienne Star,
une baisse du titre, mardi, de
0,25 %, à 15,90 euros, et un par-
cours boursier décevant, les ana-
lystes se veulent confiants sur les
perspectives d’Air France. La
compagnie aérienne française,
dont le capital a été ouvert au pu-
blic en février, a annoncé, mardi,
une hausse de 12,9 % de son chiffre
d’affaires semestriel à 5,15 mil-
liards d’euros (29,9 milliards de
francs). La recette unitaire, qui tra-
duit la rentabilité de l’exploitation
de la compagnie, affiche une lé-
gère progression de 0,4 % lors-
qu’elle est calculée en termes de
sièges offerts par kilomètre par-
couru.
« Les résultats sont très encoura-
geants et continuent d’être très so-
lides comparés à ceux de British Air-
ways ou KLM », a estimé mardi un
analyste de la Deutsche Bank, à
Londres. « Le marché français vend
le titre Air France car il ne
comprend peut-être pas que le reste
de l’Europe va beaucoup moins bien
qu’Air France », renchérit un autre
spécialiste de la BNP, à Londres
également. A Paris, un analyste du
Crédit lyonnais souligne que si le
chiffre d’affaires 1998 avait été re-
traité en tenant compte des re-
cettes perdues lors de la grève qui
a affecté la compagnie pendant dix
jours, en juin 1998, l’augmentation
aurait été de 9 % à 10 % seulement.
Même si Air France a échoué à at-
tirer British Midland au sein de sa

propre alliance en cours de consti-
tution avec Delta Airlines, « Air
France et Delta sont dominants sur
leurs marchés intérieurs respectifs, il
ne leur manque plus qu’une alliance
significative en Asie. Tout allié sup-
plémentaire sera un complément
mais n’est pas absolument néces-
saire », juge un analyste de la
Deutsche Bank.
Dans un discours devant l’Interna-
tional Aviation Club à Washington,
lundi, Jean-Cyril Spinetta, PDG du
groupe, s’est, pour sa part, félicité
de la « nouvelle Air France ».
« Nous faisons mieux que la plupart
de nos concurrents, mais nous ne
nous vantons pas, car nous avons
appris de la façon la plus dure qui
soit qu’il n’y a pas de fin à la re-
cherche d’une meilleure efficacité et
d’une meilleure productivité. »

J. Mo. (avec AFP.)

PARIS
UNE NOUVELLE FOIS, l’indice
CAC 40 de la Bourse de Paris a pas-
sé le cap des 5 000 points, mercredi
10 novembre. L’indice vedette de la
place s’adjugeait 0,07 %, à
5001,14 points, après quelques mi-
nutes de transactions, après avoir
ouvert à 4997,79 points.

FRANCFORT
DANS LE SILLAGE de Wall Street,
la Bourse de Francfort a ouvert en
légère baisse mercredi, l’indice Dax
des valeurs vedettes cédant 0,16 %
pour s’établir à 5 685,50 points
dans les tout premiers échanges,
contre 5 694,73 points en clôture,
mardi soir.

LONDRES
COMME LA PLACE de Francfort,
la Bourse de Londres affichait un
léger repli dans les premières tran-
sactions, mercredi, l’indice Footsie
de cent valeurs vedettes ouvrant
en baisse de 0,02 %, à
6 434,3 points.

TOKYO
NOUVEAU RECORD à Tokyo. La
Bourse nippone a terminé la
séance de mercredi en hausse de
1,51%, l’indice Nikkei affichant son
cours le plus haut depuis le 10 sep-
tembre 1997, à 18 567,87 points. Le
précédent plus haut de l’année du
Nikkei en clôture remontait au
19 juillet, à 18 532,58 points. Selon
la presse, le plan de relance de
l’économie attendu jeudi 11 no-
vembre sera plus conséquent que
prévu.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE COMPOSITE de la
Bourse électronique Nasdaq a
marqué une pause, mardi 9 no-
vembre, après sept records succes-
sifs. Il a clôturé en baisse de 0,60 %
à 3 125,03 points. L’indice Dow
Jones a perdu 0,95 % à
10 617,32 points. L’indice Standard
and Poor’s 500 a fini en baisse de
0,85 % à 1 365,28 points.

TAUX
LE RENDEMENT des obligations
d’Etat en Europe se tendait en dé-
but de matinée, mercredi 10 no-
vembre. Celui de l’obligation assi-
milable du Trésor français émise à
10 ans s’inscrivait à 5,08 % et celui
du Bund allemand émis à même
échéance à 4,99 %. Mardi, outre-
Atlantique, le rendement moyen
de l’émission à 30 ans, qui évolue
en sens inverse au prix, remontait
à 6,063 % contre 6,051 % lundi. Les
opérateurs étaient prudents avant
la publication mercredi de l’indice
des prix à la production pour octo-
bre et vendredi des ventes de
détail.

CHANGES
L’EURO était en très légère hausse
face au dollar, mercredi matin,
dans les premières transactions
sur le marché des changes euro-
péen, s’échangeant à 1,0406 dollar
contre 1,0400 dollar mardi soir.
Face au yen, la monnaie euro-
péenne restait stable à 109,05 yens
contre 109,00 yens la veille. Contre
la devise nippone, le billet vert
évoluait dans des marges étroites
à 104,79 yens contre 104,87 yens.

AFFAIRES 
INDUSTRIE

b FORD : le constructeur
automobile américain a annoncé,
mardi 9 novembre, la fermeture de
deux usines en Europe, l’une en
Pologne, à Plonsk, l’autre au
Portugal, à Azambuja. Environ
630 emplois seront supprimés.

b RENAULT : la direction du
constructeur automobile a
décidé de verser aux salariés, par
anticipation, une partie de la
prime d’intéressement sur les
résultats 1999, après les
mouvements de grève et les
débrayages qui ont eu lieu dans
différentes usines. Cette avance
sera versée le 10 décembre à tous
les salariés de Renault-maison
mère.

b ELF/SHELL : les deux groupes
pétroliers ont décidé de se
retirer du projet d’exploitation
du pétrole du bassin de Doba, a
annoncé mardi le gouvernement
tchadien à l’issue d’un conseil
extraordinaire des ministres à
N’Djamena.

b LISTÉRIA : plus de 30 tonnes
de fromage de munster, produits
par les Caves d’affinage Haxaire et
la Fromagerie du pays Welsche,
ont été retirées de la vente après la
découverte d’une contamination
par la listéria, a indiqué mardi la
direction commune de ces deux
entreprises.

SERVICES
b EGYPTAIR : l’US Navy a
récupéré une des deux boîtes
noires du Boeing 767 d’EgyptAir
au fond de l’Atlantique, a annoncé
mardi la chaîne de télévision
américaine CNN. La boîte
récupérée serait l’enregistreur des
données de vol de l’avion. L’autre
boîte noire, toujours au fond de la
mer, contient les conversations de
l’équipage.

b CANADIAN AIRLINES : le
deuxième transporteur canadien
derrière Air Canada a annoncé
mardi qu’American Airlines, son
actionnaire à hauteur de 25 %,
acceptait un report des paiements
pour services fournis afin de lui
éviter la faillite. Canadian verse
notamment 12 millions de dollars
américains par mois pour utiliser
le système de réservation
d’American.

bVIVENDI : Patrick Gallagher, le
président de British Telecom
chargé de l’Europe, a démenti,
mercredi 10 novembre, dans un
entretien publié par le quotidien

italien Il Messagero, tout projet de
prise de contrôle du groupe
français Vivendi.

b FNAC : le distributeur de
produits culturels a signé mardi
9 novembre un accord de
partenariat avec le fabricant
américain d’ordinateurs Gateway,
pour la vente de PC
professionnels, multimédias et
portables dans 51 de ses magasins.

b EURO DISNEY : le groupe de
loisirs a annoncé mercredi le
lancement d’une augmentation
de capital d’un montant de
230 millions d’euros (1,509 milliard
de francs) pour financer un
deuxième parc d’attractions à côté
de Disneyland Paris, consacré au
cinéma.

b DEUTSCHE TELEKOM : le
géant allemand des
télécommunications a revu sa
copie en indiquant mardi qu’il
souhaitait vendre 35 % de son
réseau de télévision câblé à de
gros investisseurs, et non plus
75 %. Il compte « placer en Bourse
d’ici deux ans les 40 % restants ».

b KINGFISHER : le groupe
britannique, propriétaire du
français Darty, a annoncé
mercredi le rachat de la chaîne de
magasins d’électroménager belge
Hugo Van Praag, numéro deux sur
le marché belge.

b SUEZ-LYONNAISE : le groupe
de services détient 97,1 % de
l’américain Nalco Chemical
Corporation, numéro un mondial
du conditionnement de l’eau, à
l’issue de son offre publique
d’achat (OPA), d’un montant de
4,1 milliards de dollars.

FINANCE
b AVOIRS JUIFS : l’Union des
assureurs (VV) et le Conseil
central juif des Pays-Bas (CJO)
ont conclu un accord aux termes
duquel les compagnies
néerlandaises verseront
20,41 millions d’euros au titre de
polices souscrites par les victimes
de l’Holocauste.

b BP AMOCO : le groupe
pétrolier a annoncé, mercredi, le
transfert de ses opérations
américaines de comptabilité au
cabinet d’audit
PricewaterhouseCoopers. Ce
contrat d’externalisation d’une
valeur de 1,1 milliard de dollars
(1,06 milliard d’euros) devrait se
traduire par le transfert de 1 200
personnes salariées du groupe
pétrolier dans le groupe d’audit.
Aucune réduction d’emploi n’est
prévue.
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Code Cours % Var.10/11 10 h 16 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 31,01 ± 0,19

BASF AG BE e 42,4 ± 1,05

BMW DE e 28,6 ± 0,52

CONTINENTAL AG DE e 21,25 + 1,19

DAIMLERCHRYSLER DE e 71,35 ....

FIAT IT e 28,48 ± 0,45

FIAT PRIV. IT e 13,83 + 1,02

MICHELIN /RM FR e 39,74 + 0,61

PEUGEOT FR e 187,8 ± 1,05

PIRELLI IT e 2,09 ....

RENAULT FR e 47,36 ± 0,71

VALEO /RM FR e 67,4 + 0,07

VOLKSWAGEN DE e 51,6 ± 0,19

VOLVO -A- SE 24,48 ± 0,47

VOLVO -B- SE 24,60 ± 0,47

f DJ E STOXX AUTO P 242,5 ± 0,39

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,24 + 0,60

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,18 ± 0,30

ALL & LEICS GB 14,20 + 0,55

ALLIED IRISH BA GB 19,22 ....

ALPHA CREDIT BA GR 75,61 ....

ARGENTARIA R ES e 22,05 ± 0,45

B PINTO MAYOR R PT e 20,25 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,55 ± 0,30

BANK OF IRELAND GB 18,27 ....

BANK OF PIRAEUS GR 25,21 ....

BANKINTER R ES e 36,65 ± 0,60

BARCLAYS PLC GB 28,71 ± 0,32

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,7 ± 0,46

BCA FIDEURAM IT e 6,37 ± 1,70

BCA INTESA IT e 4,18 ± 0,24

MONTE PASCHI SI IT e 3,75 ....

BCA ROMA IT e 1,23 ....

BBV R ES e 13,21 ± 0,38

BCO POPULAR ESP ES e 65,3 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 27,7 ....

BIPOP CARIRE IT e 39,9 + 1,01

BNP /RM FR e 87 + 0,69

BSCH R ES e 10,74 + 0,28

CCF /RM FR e 115,4 ± 0,17

CHRISTIANIA BK NO 4,95 ....

COMIT IT e 5,66 ± 1,74

COMM.BANK OF GR GR 70,63 ....

COMMERZBANK DE e 35,55 ± 0,97

CREDIT LYONNAIS FR e 28,96 ± 0,82

DEN DANSKE BK DK 107,60 ± 0,31

DEN NORSKE BANK NO 3,67 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 148,2 + 0,34

DEXIA FCE RM FR e 137 + 0,81

DRESDNER BANK DE e .... ....

EFG EUROBANK GR 44,88 ....

ERGO BANK GR 97,96 ....

ERSTE BANK AT e 50,9 ....

FOERENINGSSB A SE 15,01 + 0,39

HALIFAX GROUP GB 11,58 ± 0,40

HSBC HLDG GB 12,17 + 0,26

IONIAN BK REG.S GR 53,61 ....

JYSKE BANK REG DK 87,43 ....

KAPITAL HOLDING DK 46,94 ....

KBC BANCASSURAN BE e 53,75 ± 1,29

LLOYDS TSB GB 12,80 ± 5,09

MERITA FI e 5,69 + 0,35

NAT BANK GREECE GR 66,52 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 72,8 ± 0,95

NATL WESTM BK GB 22,45 ± 0,21

NORDBANKEN HOLD SE 5,70 ± 0,40

ROLO BANCA 1473 IT e 19,24 ± 1,33

ROYAL BK SCOTL GB 21,26 ± 0,87

S-E-BANKEN -A- SE 9,87 + 0,59

STE GENERAL-A-/ FR e 213,4 ± 0,70

SV HANDBK -A- SE 12,88 + 0,45

UBS REG CH 285,63 ± 1,18

UNICREDITO ITAL IT e 4,57 ± 1,08

UNIDANMARK -A- DK 69,54 ± 0,77

XIOSBANK GR 24,42 ....

f DJ E STOXX BANK P 291,82 ± 0,34

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 52,55 ± 1,70

ARJO WIGGINS AP GB 3,18 ± 0,49

ASSIDOMAEN AB SE 15,82 + 1,11

AVESTA SE 4,43 + 0,26

BEKAERT BE e 510 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 42,25 ....

BUHRMANN NV NL e 16,84 + 0,84

BUNZL PLC GB 5,32 ....

CART.BURGO IT e 6,74 + 1,05

CORUS GROUP GB 1,65 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 16,77 ....

ELVAL GR 15,28 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,78 ± 0,35

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,07 ....

METSAE-SERLA A FI e 8,9 ....

MODO -B- SE 29,10 + 0,20

NORSKE SKOGIND- NO 39,93 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,59 + 0,95

PECHINEY-A- FR e 52,6 ± 0,75

PORTUCEL INDUST PT e 6,3 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,65 ± 0,88

RIO TINTO GB 15,81 ± 0,10

SIDENOR GR 23,69 ....

SILVER & BARYTE GR 41,62 ± 3,18

SMURFIT JEFFERS GB 2,68 + 0,58

SONAE INDUSTRIA PT e 6,85 ....

SOPORCEL PT e 13,6 ....

SSAB SW ST A SE 11,55 ± 0,99

STORA ENSO -A- FI e 12,7 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,89 ± 0,23

SVENSKA CELLULO SE 25,46 ± 0,45

THYSSEN KRUPP DE e 21,3 ± 0,23

TRELLEBORG B SE 9,24 + 1,27

UNION MINIERE BE e 38,44 + 0,89

UPM-KYMMENE COR FI e 29,5 ....

USINOR FR e 13,02 + 1,80

VIOHALCO GR 46,11 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 31,21 ....

f DJ E STOXX BASI P 192,6 ± 0,02

CHIMIE
AGA -A- SE 16,17 ....

AGA -B- SE 16,28 + 0,36

AIR LIQUIDE /RM FR e 148,4 ....

AKZO NOBEL NV NL e 40,91 + 0,02

BASF AG DE e 42,4 ± 1,05

BAYER AG DE e 39,55 ± 0,50

BOC GROUP PLC GB 20,64 + 0,30

CIBA SPEC CHEM CH 72,42 ± 0,21

CLARIANT N CH 423,32 + 0,15

DEGUSSA-HUELS DE e 36 + 0,42

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 23,78 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4506,74 ± 1,23

HENKEL KGAA VZ DE e 66,2 ± 2,65

ICI GB 10,48 + 0,45

KEMIRA FI e 5,65 ....

LAPORTE GB 7,93 ± 0,20

PERSTORP -B- SE 8,14 + 0,71

RHODIA FR e 18,54 + 0,22

SNIA IT e 0,95 ± 1,04

SOLVAY BE e 72,75 ± 0,34

TESSENDERLO CHE BE e 46,49 + 0,04

f DJ E STOXX CHEM P 340,42 ± 0,40

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,68 ....

CGIP /RM FR e 43,16 ± 1,91

CHRISTIAN DIOR FR e 171,7 ± 1,55

CIR IT e 1,74 + 2,35

D’IETEREN SA BE e 428 + 0,21

GAZ ET EAUX /RM FR e 46,77 + 1,67

GBL BE e 171,5 ....

GENL ELECTR CO GB 11,50 + 0,41

GEVAERT BE e 52,2 ± 3,24

HAGEMEYER NV NL e 21,9 + 0,18

INCHCAPE GB 4,38 ± 1,06

INVESTOR -A- SE 12,13 + 0,48

INVESTOR -B- SE 12,24 ....

KVAERNER -A- NO 17,19 ....

LVMH / RM FR e 315,3 + 0,16

MYTILINEOS HOLD GR 19,44 ....

NORSK HYDRO NO 38,29 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 150,74 ± 1,02

ORKLA -A- NO 13,41 ....

ORKLA -B- NO 13,35 ....

SONAE SGPS PT e 30,98 ....

TOMKINS GB 3,21 ± 0,96

VEBA AG DE e 49,6 ± 0,10

f DJ E STOXX CONG P 272,61 ± 0,12

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 3,89 ....

BRITISH TELECOM GB 17,43 + 0,18

CABLE & WIRELES GB 10,40 ± 2,63

DEUTSCHE TELEKO DE e 48,5 ± 0,41

ENERGIS GB 33,36 ± 0,14

EUROPOLITAN HLD SE 11,84 ....

FRANCE TELECOM FR e 95,05 ± 0,47

HELLENIC TELE ( GR 20,05 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 52 ± 1,05

PANAFON HELLENI GR 11,45 ....

PORTUGAL TELECO PT e 42,05 ....

SWISSCOM N CH 313,92 + 2,12

TELE DANMARK -B DK 61,20 ± 1,09

TELECEL PT e 118 ....

TELECOM ITALIA IT e 8,63 ± 0,58

TELECOM ITALIA IT e 4,64 ± 0,22

TELEFONICA ES e 16,54 ± 0,18

TIM IT e 6,19 ± 0,96

VODAFONE AIRTOU GB 5 ± 0,93

f DJ E STOXX TCOM P 778,45 ± 0,53

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 48,51 + 0,43

ACESA R ES e 10,37 ± 0,48

AKTOR SA GR 28,86 + 1,06

ASKO -A- FI e 15,5 ....

AUMAR R ES e 19,24 ± 0,57

AUTOSTRADE IT e 6,73 + 0,15

BCA INTESA IT e 4,18 ± 0,24

BICC PLC GB 1,70 ....

BLUE CIRCLE IND GB 4,88 ± 2,19

BOUYGUES /RM FR e 357,5 + 0,42

BPB GB 5,91 ....

BUZZI UNICEM IT e 11,12 ± 2,28

CARADON GB 2,46 ....

CBR BE e 104,2 ± 0,76

CIMPOR R PT e 15,5 ....

COLAS /RM FR e 192 + 0,52

CRH PLC GB 27,20 ....

CRISTALERIA ESP ES e 44,1 ± 2

GRUPO DRAGADOS ES e 9,98 ± 0,20

FCC ES e 24,15 ± 0,74

GROUPE GTM FR e 101,2 + 1,10

HANSON PLC GB 7,62 + 2,95

HEIDELBERGER ZE DE e 76 ± 1,30

HELL.TECHNODO.R GR 46,51 ....

HERACLES GENL R GR 34,78 ± 0,43

HOCHTIEF ESSEN DE e 40 + 2,56

HOLDERBANK FINA CH 303,35 ....

HOLDERBANK FINA CH 1187,29 ± 0,05

IMERYS /RM FR e 133,7 + 4,37

ITALCEMENTI IT e 11,17 ± 0,53

ITALCEMENTI RNC IT e 4,07 + 0,25

LAFARGE /RM FR e 93,75 + 1,68

MICHANIKI REG. GR 24,91 ....

PARTEK FI e 10,8 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 130 ± 0,38

PILKINGTON PLC GB 1,42 + 2,25

RMC GROUP PLC GB 13,31 ....

RUGBY GRP GB 2,07 + 0,76

SAINT GOBAIN /R FR e 156,9 + 1,23

SEMAPA PT e 17,15 ....

SKANSKA -B- SE 34,59 ± 0,33

SUPERFOS DK 21,52 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,29 ....

TECHNIP /RM FR e 94,95 + 1,06

TITAN CEMENT RE GR 124,85 ....

URALITA ES e 6,83 + 0,44

VALENCIANA CEM ES e 12,23 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,1 ....

WILLIAMS GB 5,18 ± 0,90

f DJ E STOXX CNST P 209,34 + 0,59

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 220 ± 0,41

ADIDAS-SALOMON DE e 79 ....

AIRTOURS PLC GB 5,30 ....

ALITALIA IT e 2,51 ± 1,18

AUSTRIAN AIRLIN AT e 20,11 ....

BANG & OLUFSEN DK 49,09 ± 0,82

BARRATT DEV PLC GB 4,33 ....

BEAZER GROUP GB 2,07 ....

BENETTON GROUP IT e 2,01 + 0,50

BERKELEY GROUP GB 8,99 ± 0,52

BRITISH AIRWAYS GB 5,25 ± 1,17

CHARGEURS RM FR e 52,4 ± 1,87

CLUB MED. /RM FR e 96,3 ± 0,21

COATS VIYELLA GB 0,78 ....

COMPASS GRP GB 11,44 ± 0,27

COURTAULDS TEXT GB 1,71 + 2,80

DT.LUFTHANSA N DE e 20,02 ± 1,62

ELECTROLUX -B- SE 18,59 + 0,63

EMI GROUP GB 7,70 + 0,20

EURO DISNEY /RM FR e 1,18 + 1,72

FINNAIR FI e 4,25 + 0,71

G WIMPEY PLC GB 1,87 ....

GRANADA GROUP GB 8,11 + 1,76

HERMES INTL FR e 119,8 ± 0,17

HPI IT e 0,6 ± 1,64

HUNTER DOUGLAS NL e 26,8 ....

KLM NL e 26,9 ....

HILTON GROUP GB 3,01 + 1,05

MOULINEX /RM FR e 9,3 ....

NCL HLDG NO 2,66 ....

PATHE /RM FR e 110,1 ....

PENTLAND GRP GB 2,28 ....

PERSIMMON PLC GB 3,54 ± 1,30

PREUSSAG AG DE e 49,5 ± 0,80

RANK GROUP GB 3,32 ....

SAIRGROUP N CH 196,74 + 0,80

SAS DANMARK A/S DK 10,36 + 0,97

SEB /RM FR e 62,4 + 2,30

THE SWATCH GRP CH 783,86 ± 1,18

THE SWATCH GRP CH 162,24 ± 0,38

WILLIAM BAIRD GB 1,11 + 4,41

WILSON BOWDEN GB 9,35 ....

WOLFORD AG AT e 47,11 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 163,44 ± 0,49

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 44,21 ± 0,67

ELAN CORP GB 24,47 ± 1,88

GLAXO WELLCOME GB 29,13 ± 2,81

HOECHST AG DE e 45,2 + 0,44

NOVARTIS N CH 1496,24 ± 0,54

NOVO NORDISK B DK 126,44 ± 1,75

ORION A FI e 22,5 ....

ORION B FI e 22,75 + 1,56

RHONE POUL./RM FR e 57,2 ± 0,52

ROCHE HOLDING CH 16581,71 ± 0,19

ROCHE HOLDING G CH 11406,73 ± 0,60

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 117,2 + 0,86

SMITHKLINE BEEC GB 13,76 ± 0,79

f DJ E STOXX PHAR P 426,28 ± 0,68

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 6,52 ....

BG GB 5,19 + 0,91

BP AMOCO GB 9,28 + 0,34

BURMAH CASTROL GB 15,87 ± 0,68

CEPSA ES e 10,29 + 2,90

ELF AQUITAINE / FR e 148,5 + 1,09

ENI IT e 5,42 ± 0,55

ENTERPRISE OIL GB 7,25 + 0,87

F.OLSEN ENERGY NO 6,77 ....

LASMO GB 2,03 ....

OMV AG AT e 92,22 ....

PETROLEUM GEO-S NO 13,90 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 79,7 ± 0,62

PROSAFE NO 9,27 ....

REPSOL ES e 20,5 + 0,94

ROYAL DUTCH CO NL e 57,05 + 0,88

SAIPEM IT e 3,76 ± 2,08

SHELL TRANSP & GB 7,30 + 1,74

SMEDVIG -A- NO 9,82 ....

TOTAL FINA /RM FR e 125,5 + 1,13

f DJ E STOXX ENGY P 297,12 + 0,67

SERVICES FINANCIERS
3I GB 13,25 + 0,47

ALMANIJ BE e 56 ± 0,80

ALPHA FINANCE GR 81,83 ± 0,19

AMVESCAP GB 8,54 ± 0,36

BAIL INVEST /RM FR e 128 ± 0,78

BPI R PT e 3,78 ....

BRITISH LAND CO GB 6,67 + 0,94

CANARY WHARF GR GB 5,02 + 0,31

CAPITAL SHOPPIN GB 6,24 ....

COBEPA BE e 61 ± 0,65

CONSORS DISC-BR DE e 57,5 + 0,88

CORP FIN ALBA ES e 26,92 ± 1,36

CPR /RM FR e 46 ± 0,22

CS GROUP N CH 181,20 ± 1,02

EURAFRANCE /RM FR e 556 + 0,18

FONCIERE LYONNA FR e 128 + 0,08

FORTIS (NL) NL e 34,4 ± 0,15

GECINA /RM FR e 114,5 ± 1,21

HAMMERSON GB 7,23 ....

KAPITAL HOLDING DK 46,94 ....

LAND SECURITIES GB 11,69 ± 0,92

LIBERTY INTL GB 7,62 ....

MEDIOBANCA IT e 9,8 + 0,62

MEDIOLANUM IT e 7,72 ± 0,90

MEPC PLC GB 6,55 ....

METROVACESA ES e 19,3 ....

MEDIOLANUM NL e 7,72 ± 0,90

PARIBAS FR e 113 ....

PROVIDENT FIN GB 11,55 ± 0,40

RODAMCO UK NL e 38,3 ± 2,30

RODAMCO CONT. E NL e 37,5 ± 1,32

RODAMCO NORTH A NL e 36,05 ± 0,83

SCHRODERS PLC GB 19,39 ....

SEFIMEG N /RM FR e 68,6 ....

SIMCO N /RM FR e 83 ± 1,31

SLOUGH ESTATES GB 5,39 ....

UNIBAIL /RM FR e 136,3 + 0,96

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 8,03 ± 0,37

DE e .... ....

WOOLWICH PLC GB 5,49 ± 1,40

f DJ E STOXX FINS P 262,53 ± 0,50

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,97 ± 0,31

ASSOCIAT BRIT F GB 5,78 ± 1,59

BASS GB 10,18 + 0,93

BBAG OE BRAU-BE AT e 44,2 ....

BONGRAIN /RM FR e 353,5 ....

BRAU-UNION AT e 44,4 ....

CADBURY SCHWEPP GB 5,83 + 0,81

CARLSBERG -B- DK 35,64 ± 0,38

CARLSBERG AS -A DK 34,94 ....

CHR. HANSEN HLD DK 100,21 + 0,68

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 39,95 + 0,68

DANONE /RM FR e 234,2 ± 0,34

DELTA DAIRY GR 42,56 ....

DIAGEO GB 8,68 ± 0,18

ELAIS OLEAGINOU GR 46,69 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 102,1 + 0,59

GREENCORE GROUP GB 2,60 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 35,7 + 1,42

HELLENIC BOTTLI GR 23,06 ....

HELLENIC SUGAR GR 27,34 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 30,8 ....

KERRY GRP-A- GB 11,66 ....

MONTEDISON IT e 1,64 ....

NESTLE N CH 1777,83 ± 0,38

KONINKLIJKE NUM NL e 39,15 + 0,38

PARMALAT IT e 1,25 + 1,63

PERNOD RICARD / FR e 64 ± 0,78

RAISIO GRP -V- FI e 6,55 ± 0,61

RIEBER & SON -B NO 5,12 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,28 + 0,19

SOUTH AFRICAN B GB 8,68 ± 1,94

TATE & LYLE GB 6,81 + 0,46

UNIGATE PLC GB 4,26 + 3,41

UNILEVER NL e 57 ± 3,39

UNILEVER GB 7,33 + 0,21

WHITBREAD GB 9,56 + 0,82

f DJ E STOXX F & BV P 215,26 ± 0,25

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1529,19 ....

ADECCO N CH 568,78 ....

ALSTOM FR e 27,25 + 2,06

ALUSUISSE LON G CH 566,92 ± 0,22

ASSOC BR PORTS GB 4,61 ....

ATLAS COPCO -A- SE 23,50 ....

ATLAS COPCO -B- SE 23,21 + 0,50

ATTICA ENTR SA GR 19,12 ....

BAA GB 7,11 + 1,56

BBA GROUP PLC GB 6,89 ....

BERGESEN NO 14,75 ....

BONHEUR NO 24,39 ....

CMB BE e 47,21 + 0,13

CMG GB 40,16 + 0,66

COOKSON GROUP P GB 3,12 ....

DAMPSKIBS -A- DK 9485,51 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10262,83 + 1,33

DAMSKIBS SVEND DK 14526,67 ....

DELTA PLC GB 2,03 + 5,69

DET SONDENFJ NO NO 5,65 ....

ELECTROCOMPONEN GB 9,35 + 7,91

EQUANT NV DE e 86 ± 2,27

EUROTUNNEL /RM FR e 1,25 + 0,81

FINNLINES FI e 26 ....

FKI GB 2,34 ....

FLS IND.B DK 26,50 + 1,03

FLUGHAFEN WIEN AT e 34 ....

GKN GB 14,96 + 0,95

GLYNWED INTL PL GB 3,38 ....

HALKOR GR 23,09 ....

HAYS GB 12,24 ....

HEIDELBERGER DR DE e 54 ....

HELLAS CAN SA P GR 59,23 ....

IFIL IT e 6,57 ± 0,90

IMI PLC GB 3,63 + 0,87

ISS INTL SERV-B DK 56,90 ± 0,47

KOEBENHAVN LUFT DK 82,05 ....

KON.NEDLLOYD NL e 26,95 ....

KONE B FI e 43 ....

LEGRAND /RM FR e 225,3 ± 0,66

LEIF HOEGH NO 10,97 ....

LINDE AG DE e 53 + 0,57

MAN AG DE e 31,75 ± 0,47

MANNESMANN AG DE e .... ....

METALLGESELLSCH DE e 19,1 ....

METRA A FI e 18,5 + 2,49

MORGAN CRUCIBLE GB 3,76 ± 1,23

NFC GB 3,24 ± 0,95

NKT HOLDING DK 56,49 ....

OCEAN GROUP GB 14,96 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,58 ± 3,11

PREMIER FARNELL GB 4,91 ....

RAILTRACK GB 18,32 ± 0,17

RANDSTAD HOLDIN NL e 51,45 ± 0,39

RATIN -A- DK 105,59 + 1,88

RATIN -B- DK 103,03 ± 0,52

RENTOKIL INITIA GB 3,35 ....

REXAM GB 3,87 + 3,33

REXEL /RM FR e 79,55 + 2,51

RHI AG AT e 28,55 ....

RIETER HLDG N CH 561,32 ± 1,20

SANDVIK -A- SE 24,25 + 0,24

SANDVIK -B- SE 24,42 + 0,24

SAURER ARBON N CH 444,46 ....

SCANIA AB -B- SE 34,99 ± 0,16

SCANIA AB -B- SE 34,99 ± 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1445,27 + 1,53

SCHINDLER HOLD CH 1491,89 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 66,45 ± 0,23

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,45 ....

SECURICOR GB 9,59 ....

SECURITAS -B- SE 16,40 ± 0,35

SGS GENEVA BR CH 1039,97 + 0,06

SHANKS GROUP GB 3,96 ....

SIDEL /RM FR e 92,85 + 0,92

INVENSYS GB 4,57 ± 1,35

SITA /RM FR e 212 ....

SKF -A- SE 20,44 ....

SKF -B- SE 19,80 ± 0,58

SOPHUS BEREND - DK 22,46 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 644,62 ± 0,10

SVEDALA SE 15,59 + 1,12

T.I.GROUP PLC GB 6,42 ± 0,24

TOMRA SYSTEMS NO 33,29 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 65,55 ± 0,68

VALMET FI e 11 ....

f DJ E STOXX IND GO P 395,49 + 0,26

ASSURANCES
AGF /RM FR e 53,3 ± 0,74

ALLEANZA ASS IT e 9,53 + 0,32

ALLIANZ AG DE e 299,5 ± 0,99

ALLIED ZURICH GB 12,02 ± 0,52

ASPIS PRONIA GE GR 25,97 ± 1,72

AXA /RM FR e 136,1 ± 0,66

BALOISE HLDG N CH 790,70 ± 0,08

CGU GB 14,58 ± 0,53

CNP ASSURANCES FR e 28,66 ± 0,76

CORP MAPFRE R ES e 16,68 ± 1,82

ERGO VERSICHERU DE e 120,5 ....

ETHNIKI GEN INS GR 43,12 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,97 + 0,20

FORSIKRING CODA DK 84,07 ....

FORTIS (B) BE e 34,4 ± 0,15

GENERALI ASS IT e 29,72 ± 0,44

GENERALI HLD VI AT e 150,77 ....

INA IT e 2,92 ....

INTERAM HELLEN GR 30,98 ....

IRISH LIFE & PE GB 10,13 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,56 + 0,61

MUENCH RUECKVER DE e 222 ± 0,09

NORWICH UNION GB 7,44 ± 0,63

POHJOLA YHTYMAE FI e 50,5 ± 0,98

PRUDENTIAL GB 15,31 + 1,03

RAS IT e 8,92 + 0,45

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,66 ....

SWISS RE N CH 2037,67 ± 0,12

SEGUROS MUNDIAL PT e 44,43 ....

SKANDIA INSURAN SE 21,42 + 0,54

STOREBRAND NO 6,77 ....

SUN LF & PROV H GB 7,65 ....

SWISS LIFE REG CH 570,03 ± 0,22

TOPDANMARK AS DK 186,82 ....

ZURICH ALLIED N CH 572,51 ± 0,43

f DJ E STOXX INSU P 350,48 ± 0,61

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,79 + 0,32

CANAL PLUS /RM FR e 64,65 ± 1,60

CARLTON COMMUNI GB 6,94 ± 0,45

ELSEVIER NL e 9,35 + 0,65

EM.TV & MERCHAN DE e 46,3 ± 0,02

EMAP PLC GB 12,66 ± 0,37

HAVAS ADVERTISI FR e 315,5 + 2,10

INDP NEWS AND M IR e 4,85 ....

LAGARDERE SCA N FR e 38,89 ± 0,28

MEDIASET IT e 9,58 + 0,74

PEARSON GB 22,82 ± 0,61

REED INTERNATIO GB 5,60 ....

REUTERS GROUP GB 9,82 ....

SCHIBSTED NO 10,85 ....

TELEWEST COMM. GB 4,41 ± 0,35

TF1 FR e 327 ± 0,55

UNITED NEWS & M GB 9,81 ± 1,56

UNITED PAN-EURO NL e 83,75 + 1,21

WOLTERS KLUWER NL e 31,19 ± 0,83

WPP GROUP GB 11,69 ± 1,70

f DJ E STOXX MEDIA P 324,1 + 0,04

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,32 + 0,07

ASDA GROUP PLC GB .... ....

ATHENS MEDICAL GR 55,65 + 4,39

AUSTRIA TABAK A AT e 45,5 ....

BEIERSDORF AG DE e 66,1 ± 0,30

BIC /RM FR e 43,3 + 0,70

BRIT AMER TOBAC GB 6,42 + 1,98

CASINO GP /RM FR e 117,9 + 1,55

CFR UNITS -A- CH 1927,02 + 0,16

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 71 + 0,14

ESSILOR INTL /R FR e 289,1 ....

ETS COLRUYT BE e 548 ....

FRESENIUS MED C DE e 71,4 ± 0,76

FYFFES GB 1,61 ....

GALLAHER GRP GB 5,85 ± 0,53

GIB BE e 39,85 ± 0,50

GOODYS GR 33,11 + 0,55

IMPERIAL TOBACC GB 10,66 ± 1,58

KESKO -B- FI e 11 + 0,46

L’OREAL /RM FR e 626 ± 0,32

MODELO CONTINEN PT e 15,77 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 1008 + 0,70

RECKITT & COLMA GB 11,58 + 1,36

SAFEWAY GB 3,09 + 1,02

SAINSBURY J. PL GB 5,61 ± 0,28

SEITA /RM FR e 53,6 + 0,56

SMITH & NEPHEW GB 3,07 ± 1,01

STAGECOACH HLDG GB 2,48 ± 0,63

TABACALERA A ES e 15,94 + 0,57

TAMRO FI e 3,35 + 0,60

TESCO PLC GB 2,81 + 1,12

TNT POST GROEP NL e 24,11 + 0,75

f DJ E STOXX N CY G P 497,98 + 0,02

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,42 ....

BOOTS CO PLC GB 9,43 + 0,67

CARREFOUR /RM FR e 174,3 + 0,35

CASTO.DUBOIS /R FR e 277 ± 1,18

CENTROS COMER P ES e 17,81 ± 1

CONTINENTE ES e 22,96 + 0,26

DIXONS GROUP PL GB 17,46 ± 0,36

GEHE AG DE e 31,6 ± 0,32

GREAT UNIV STOR GB 7 + 0,67

GUCCI GROUP NL e 76,95 + 0,72

GUILBERT /RM FR e 135,8 + 0,15

HENNES & MAURIT SE 27,14 ....

JERONIMO MARTIN PT e 19,5 ....

KARSTADT QUELLE DE e 44,5 ± 1,35

KINGFISHER GB 10,13 + 2,20

MARKS & SPENCER GB 4,29 + 0,36

METRO DE e 54 + 0,65

NEXT PLC GB 10,07 + 5,56

PINAULT PRINT./ FR e 188 + 0,27

RINASCENTE IT e 5,99 + 0,17

STOCKMANN A FI e 16,55 ....

VALORA HLDG N CH 234,35 + 0,40

W.H SMITH GRP GB 6,41 ± 0,96

WOLSELEY PLC GB 6,86 ± 2,22

f DJ E STOXX RETL P 408,54 + 0,05

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 22,11 ± 1,07

ALCATEL /RM FR e 155 ± 1,27

ALTEC SA REG. GR 28,28 + 0,11

BAAN COMPANY NL e 12,14 ....

BARCO BE e 133 + 0,76

BRITISH AEROSPA GB 5,97 + 1,06

CAP GEMINI /RM FR e 149,5 + 0,34

COLOPLAST B DK 97,52 + 0,69

COLT TELECOM NE GB 31,05 + 3,21

DASSAULT SYST./ FR e 38,11 ± 0,76

FINMECCANICA IT e 0,96 ± 1,03

GAMBRO -A- SE 9,30 + 0,63

GETRONICS NL e 49,05 + 2,19

GN GREAT NORDIC DK 35,24 + 1,95

INTRACOM R GR 48,51 + 6,47

LOGICA GB 15,82 ± 1,17

MERKANTILDATA NO 8,84 ....

MISYS GB 9,40 ± 0,50

NERA ASA NO 2,52 ....

NETCOM ASA NO 35,24 ....

NOKIA FI e 108,3 ± 1,63

NYCOMED AMERSHA GB 6,02 + 0,78

OCE NL e 15,59 ± 0,38

OLIVETTI IT e 2,03 + 0,50

KON. PHILIPS NL e 104,9 + 0,29

ROLLS ROYCE GB 3,30 ± 0,47

SAGE GRP GB 55,81 + 2,29

SAGEM FR e 760 ....

SAP AG DE e 342 ± 2,15

SAP VZ DE e 408,5 ± 1,33

SEMA GROUP GB 14 ± 2,39

SIEMENS AG N DE e 92,2 ± 0,11

SMITHS IND PLC GB 12,41 + 0,76

STMICROELEC SIC FR e 102,8 ± 1,34

TANDBERG DATA A NO 2,48 ....

THOMSON CSF /RM FR e 32,56 ± 1,03

TIETOENATOR FI e 35,5 ± 0,28

WILLIAM DEMANT DK 84,07 + 1,46

f DJ E STOXX TECH P 552,29 ± 1

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,57 ± 1,15

ANGLIAN WATER GB 10,29 ± 2,65

BRITISH ENERGY GB 6,30 + 1,51

CENTRICA GB 2,68 ....

EDISON IT e 7,82 ± 0,26

ELECTRABEL BE e 325,5 ± 0,06

ELECTRIC PORTUG PT e 14,9 ....

ENDESA ES e 20,38 ± 0,54

EVN AT e 144,73 ....

GAS NATURAL SDG ES e 22,47 ± 0,66

HAFSLUND -A- NO 5,24 ....

HAFSLUND -B- NO 3,72 ....

IBERDROLA ES e 14,12 ± 0,56

ITALGAS IT e 3,7 + 2,21

NATIONAL GRID G GB 7,65 ± 0,61

NATIONAL POWER GB 6,78 ± 0,23

OESTERR ELEKTR AT e 136,74 ....

POWERGEN GB 8,71 ± 2,27

SCOT POWER GB .... ....

SEVERN TRENT GB 13,44 + 0,35

SUEZ LYON EAUX/ FR e 155 + 0,19

SYDKRAFT -A- SE 22,63 + 0,51

SYDKRAFT -C- SE 18,25 ....

THAMES WATER GB 14 + 1,81

TRACTEBEL BE e 171,1 ± 0,52

FENOSA ES e 14,08 ± 0,56

UNITED UTILITIE GB 9,07 + 0,52

VIAG DE e 16,95 + 0,89

VIVENDI/RM FR e 74 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 296,89 ± 0,12

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.10/11 10 h 16 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,9 + 0,27

ANTONOV 0,9 ....

C/TAC 6,55 + 2,34

CARDIO CONTROL 6 ....

CSS 19,75 ....

HITT NV 6,4 + 1,59

INNOCONCEPTS NV 19,3 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,5 + 1,54

POLYDOC 2,45 + 4,26

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,25 ....

RING ROSA WT 0,5 ± 5,66

UCC HOLDING NV 13,75 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,9 + 0,53

FARDEM BELGIUM B 22 + 0,92

INTERNOC HLD 2,3 ± 2,54

INTL BRACHYTHER B 10,75 ....

LINK SOFTWARE B 8,2 + 1,23

PAYTON PLANAR 1,4 ....

ACCENTIS 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 77 + 0,98

AIXTRON 117,9 ± 1,08

AUGUSTA TECHNOLOGI 55,2 ± 0,54

BB BIOTECH ZT-D 51,75 ± 0,29

BB MEDTECH ZT-D 13,6 + 0,74

BERTRANDT AG 71,8 + 0,56

BETA SYSTEMS SOFTW 13,11 ± 1,43

CE COMPUTER EQUIPM 60,5 ± 0,41

CE CONSUMER ELECTR 86 ± 2,27

CENIT SYSTEMHAUS 37,8 ± 1,05

DRILLISCH 7,85 ± 1,88

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 46,5 + 2,42

EM.TV & MERCHANDI 46,6 + 0,63

EUROMICRON 17,9 + 0,56

GRAPHISOFT NV 11,3 + 0,53

HOEFT & WESSEL 18,1 + 10,70

HUNZINGER INFORMAT 10,85 ....

INFOMATEC 34,5 ± 1,15

INTERSHOP COMMUNIC 155,5 + 2,88

KINOWELT MEDIEN 63,99 ± 0,67

LHS GROUP 25,3 ± 2,69

LINTEC COMPUTER 84 ± 2,55

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 26,9 + 1,32

MOBILCOM 60 + 2,92

MUEHL PRODUCT & SE 14,7 ....

MUEHLBAUER HOLDING 64 ± 0,78

PFEIFFER VACU TECH 32,7 ....

PLENUM 19,35 ± 1,28

PSI 42,99 ± 0,49

QIAGEN NV 58,5 + 0,78

REFUGIUM HOLDING A 10,1 ± 0,59

SACHSENRING AUTO 13,05 + 0,38

SALTUS TECHNOLOGY 15,5 + 1,31

SCM MICROSYSTEMS 51,7 ± 0,58

SER SYSTEME 44,5 + 0,68

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 48,75 ± 1,12

SOFTM SOFTWARE BER 37 ....

TDS 16 + 5,96

TECHNOTRANS 38,7 ± 1,28

TELDAFAX 15,5 + 4,73

TELES AG 30,9 + 3,69

TIPTEL 6,12 ....

TRANSTEC 40,3 + 0,25

W.E.T. AUTOMOTIVE 40,1 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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b L’action Deutsche Telekom a
bondi en Bourse, mardi 9 no-
vembre, de 3,31 %, à 48,69 euros.
L’opérateur téléphonique allemand
a démenti vouloir garder le contrôle
sur son réseau de télévision câblé,
tout en reconnaissant qu’il ne sou-
haitait désormais plus en vendre
que 35 % à de gros investisseurs.
b Les valeurs automobiles ont per-
du du terrain, mardi, après que l’as-
sociation du secteur en Allemagne a
annoncé que la production de l’in-
dustrie automobile allemande avait
accusé une baisse de 12 % en octo-
bre, comparé au même mois de
1998. L’action DaimlerChrysler a
abandonné 1,16 %, à 71,41 euros, et
Volkswagen a cédé 0,48 %, à
51,65 euros. Seul BMW était en

hausse, progressant de 1,82 %, à
29,02 euros.
b Soutenue par des recommanda-
tions positives de plusieurs cour-
tiers, l’action de la compagnie aéro-
spatiale britannique BAe a
progressé, mardi, de 17,25 pence, à
379 pence. Le gouvernement britan-
nique a annoncé une commande de
missiles pour 200 millions de livres
(2,04 milliards de francs) à Matra
BAe Dynamics.
b La compagnie romaine de distri-
bution d’électricité et d’eau ACEA a
grimpé, mardi, de 6,02 %, à 11,05 eu-
ros, après l’annonce de la signature
prochaine d’une alliance avec deux
autres sociétés de distribution lo-
cales, AEM de Milan et AEM de Tu-
rin, concernant la vente d’électricité.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 144 144 944,58 .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 138 137,20 899,97 ± 0,58 22/10

RENAULT (T.P.)............... 367 367 2407,36 .... 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 170,30 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 145,20 145,10 951,79 ± 0,07 02/08

ACCOR ............................ 220,90 219,40 1439,17 ± 0,68 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 22,35 22,11 145,03 ± 1,07 ....

AGF ................................. 53,70 53,45 350,61 ± 0,47 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 15,90 15,73 103,18 ± 1,07 06/07

AIR LIQUIDE ................... 148,40 148,40 973,44 .... 19/05

ALCATEL ......................... 157 154,60 1014,11 ± 1,53 30/06

ALSTOM.......................... 26,70 27,25 178,75 + 2,06 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 370 369,80 2425,73 ± 0,05 29/09

ATOS CA.......................... 127 126 826,51 ± 0,79 ....

AXA.................................. 137 136 892,10 ± 0,73 10/05

BAIL INVESTIS................. 129 128 839,62 ± 0,78 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 116,50 118 774,03 + 1,29 31/05

BIC................................... 43 43,30 284,03 + 0,70 07/07

BIS................................... 90 90,05 590,69 + 0,06 01/07

B.N.P. .............................. 86,40 87,10 571,34 + 0,81 21/05

BOLLORE ........................ 165,10 165,20 1083,64 + 0,06 01/07

BONGRAIN ..................... 353,50 353,50 2318,81 .... 11/05

BOUYGUES ..................... 356 358,80 2353,57 + 0,79 07/07

BOUYGUES OFFS............ 35,70 35,95 235,82 + 0,70 23/06

BULL#.............................. 6,72 6,76 44,34 + 0,60 ....

BUSINESS OBJECTS........ 85 89,95 590,03 + 5,82 ....

CANAL + ......................... 65,70 64,65 424,08 ± 1,60 01/07

CAP GEMINI ................... 149 149,50 980,66 + 0,34 23/04

CARBONE LORRAINE..... 40,10 40,50 265,66 + 1 22/06

CARREFOUR ................... 173,70 174,10 1142,02 + 0,23 19/04

CASINO GUICHARD ....... 116,10 117,90 773,37 + 1,55 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 79 79,85 523,78 + 1,08 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 280,30 280,20 1837,99 ± 0,04 17/05

C.C.F. ............................... 115,60 115 754,35 ± 0,52 28/04

CEGID (LY) ...................... 177 176 1154,48 ± 0,56 02/06

CERUS............................. 7,46 7,47 49 + 0,13 17/06

CGIP ................................ 44 43,10 282,72 ± 2,05 11/06

CHARGEURS................... 53,40 52,40 343,72 ± 1,87 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 43 42,50 278,78 ± 1,16 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 174,40 172,50 1131,53 ± 1,09 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 87,80 88 577,24 + 0,23 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 64,75 65 426,37 + 0,39 21/06

CLARINS ......................... 101 100,50 659,24 ± 0,50 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 96,50 96,30 631,69 ± 0,21 24/06

CNP ASSURANCES ......... 28,88 28,66 188 ± 0,76 05/07

COFLEXIP........................ 69,30 69,50 455,89 + 0,29 09/06

COLAS ............................. 191 188,50 1236,48 ± 1,31 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 1,95 1,99 13,05 + 2,05 15/07

CPR ................................. 46,10 45,90 301,08 ± 0,43 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 19,30 19,30 126,60 .... 24/08

CFF.(FERRAILLES) .......... 29 29 190,23 .... 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 29,20 28,91 189,64 ± 0,99 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 37,30 36,80 241,39 ± 1,34 01/07

DAMART ......................... 78,80 78,75 516,57 ± 0,06 18/12

DANONE......................... 235 234,90 1540,84 ± 0,04 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 202,10 202,10 1325,69 .... 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 38,40 38,11 249,99 ± 0,76 01/07

DE DIETRICH.................. 61,30 61,15 401,12 ± 0,24 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 68 68 446,05 .... 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,60 14,60 95,77 .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 135,90 137 898,66 + 0,81 20/09

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,19 6,10 40,01 ± 1,45 20/06

DYNACTION ................... 25,50 25,20 165,30 ± 1,18 12/07

EIFFAGE .......................... 68 68,40 448,67 + 0,59 30/06

ELF AQUITAINE .............. 146,90 149,20 978,69 + 1,57 18/06

ERAMET .......................... 51,85 51,30 336,51 ± 1,06 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 101,50 102,50 672,36 + 0,99 13/07

ESSILOR INTL ................. 289,10 291 1908,83 + 0,66 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 311 310,50 2036,75 ± 0,16 01/06

ESSO................................ 77,25 77,30 507,05 + 0,06 30/06

EURAFRANCE................. 555 559 3666,80 + 0,72 18/12

EURO DISNEY................. 1,16 1,18 7,74 + 1,72 30/09

EUROTUNNEL................ 1,24 1,25 8,20 + 0,81 ....

FACOM SA....................... 67,50 .... .... .... 08/07

FAURECIA ....................... 55,40 55,90 366,68 + 0,90 06/05

FIMALAC SA.................... 106 106,50 698,59 + 0,47 02/06

FINEXTEL........................ 22,03 22,10 144,97 + 0,32 02/07

FIVES-LILLE..................... 82,50 82,50 541,16 .... 15/06

FONC.LYON.# ................. 127,90 128 839,62 + 0,08 01/07

FRANCE TELECOM......... 95,50 95 623,16 ± 0,52 17/06

FROMAGERIES BEL........ 761 760 4985,27 ± 0,13 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 132,50 134,80 884,23 + 1,74 10/06

GAUMONT #................... 62,70 .... .... .... 06/05

GAZ ET EAUX .................. 46 46,77 306,79 + 1,67 01/07

GECINA........................... 115,90 114,50 751,07 ± 1,21 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 52,50 54,50 357,50 + 3,81 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 91,10 92,50 606,76 + 1,54 16/06

GRANDVISION ............... 30 29,80 195,48 ± 0,67 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 161,90 162,50 1065,93 + 0,37 10/02

GASCOGNE..................... 75 75,50 495,25 + 0,67 28/05

GR.ZANNIER (LY) ........... 36 36 236,14 .... 01/07

GROUPE GTM ................ 100,10 100,90 661,86 + 0,80 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 67 66,20 434,24 ± 1,19 13/04

GUILBERT....................... 135,60 135,10 886,20 ± 0,37 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 488,80 481,20 3156,47 ± 1,55 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 49,60 50,70 332,57 + 2,22 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 309 315 2066,26 + 1,94 16/07

IMERYS(EX.IMETAL ........ 128,10 133,40 875,05 + 4,14 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,45 19,25 126,27 ± 1,03 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 92,40 93,40 612,66 + 1,08 ....

INGENICO ...................... 24 23,94 157,04 ± 0,25 03/08

INTERBAIL...................... 26,15 26,10 171,20 ± 0,19 30/06

INTERTECHNIQUE......... 415,80 416,30 2730,75 + 0,12 30/09

ISIS .................................. 60 60,60 397,51 + 1 30/06

KLEPIERRE COMP.F ....... 100 98,35 645,13 ± 1,65 30/04

LABINAL.......................... 117 118,40 776,65 + 1,20 07/07

LAFARGE......................... 92,20 94,35 618,90 + 2,33 07/07

LAGARDERE.................... 39 38,89 255,10 ± 0,28 01/06

LAPEYRE ......................... 63,65 64,75 424,73 + 1,73 27/05

LEBON (CIE).................... 51,10 .... .... .... 09/06

LEGRAND ....................... 226,80 225,30 1477,87 ± 0,66 14/06

LEGRAND ADP ............... 131,40 131 859,30 ± 0,30 14/06

LEGRIS INDUST.............. 38,10 38 249,26 ± 0,26 09/07

LOCINDUS...................... 113 113 741,23 .... 01/07

L’OREAL .......................... 628 626 4106,29 ± 0,32 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 314,80 314,60 2063,64 ± 0,06 01/06

MARINE WENDEL .......... 145,70 145 951,14 ± 0,48 30/11

METALEUROP ................ 7,51 7,85 51,49 + 4,53 04/07

MICHELIN....................... 39,50 39,51 259,17 + 0,03 15/06

MONTUPET SA............... 30,33 30,30 198,75 ± 0,10 29/06

MOULINEX ..................... 9,30 9,28 60,87 ± 0,22 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 73,50 72,80 477,54 ± 0,95 22/06

NEOPOST........................ 32,20 32,26 211,61 + 0,19 ....

NORBERT DENTRES. ..... 23,40 23,50 154,15 + 0,43 17/05

NORD-EST...................... 25,52 26 170,55 + 1,88 25/06

NORDON (NY)................ 67,50 66,80 438,18 ± 1,04 ....

NRJ # ............................... 343 344,30 2258,46 + 0,38 17/03

OLIPAR............................ 9,10 9 59,04 ± 1,10 ....

PARIBAS.......................... 113 .... .... .... 21/09

PECHINEY ACT ORD ...... 53 52,50 344,38 ± 0,94 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 340 336 2204,02 ± 1,18 23/06

PERNOD-RICARD........... 64,50 64 419,81 ± 0,78 11/05

PEUGEOT........................ 189,80 188 1233,20 ± 0,95 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 187,50 187,50 1229,92 .... 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 119 117,70 772,06 ± 1,09 28/06

PRIMAGAZ...................... 80,20 79,70 522,80 ± 0,62 14/06

PROMODES.................... 1001 1008 6612,05 + 0,70 10/06

PUBLICIS #...................... 269,50 268,50 1761,24 ± 0,37 07/07

REMY COINTREAU......... 20,30 20,40 133,82 + 0,49 15/09

RENAULT ........................ 47,70 47,36 310,66 ± 0,71 02/07

REXEL.............................. 77,60 79,55 521,81 + 2,51 01/07

RHODIA .......................... 18,50 18,53 121,55 + 0,16 30/06

RHONE POULENC A....... 57,50 57,10 374,55 ± 0,70 03/06

ROCHETTE (LA) .............. 4 4,30 28,21 + 7,50 25/06

ROYAL CANIN................. 62,70 62,50 409,97 ± 0,32 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1865 1860 12200,80 ± 0,27 09/07

SADE (NY) ....................... 39,35 39,30 257,79 ± 0,13 22/06

SAGEM S.A. ..................... 310 307,40 2016,41 ± 0,84 ....

SAINT-GOBAIN............... 155 155,90 1022,64 + 0,58 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 79 79,05 518,53 + 0,06 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 45 44,05 288,95 ± 2,11 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 74,50 74,25 487,05 ± 0,34 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 66,60 66,30 434,90 ± 0,45 11/06

SCOR............................... 46,65 46,80 306,99 + 0,32 02/06

S.E.B. ............................... 61 60,50 396,85 ± 0,82 11/06

SEITA............................... 53,30 53,50 350,94 + 0,38 01/06

SELECTIBANQUE............ 14,20 14,20 93,15 .... 12/07

SGE.................................. 45,90 45,60 299,12 ± 0,65 14/06

SIDEL............................... 92 92,45 606,43 + 0,49 04/06

SILIC CA .......................... 162 165,70 1086,92 + 2,28 01/07

SIMCO............................. 84,10 83 544,44 ± 1,31 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 15,59 15,50 101,67 ± 0,58 20/09

SOCIETE GENERALE....... 214,90 211,50 1387,35 ± 1,58 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 161,50 161 1056,09 ± 0,31 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 79,80 .... .... .... 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26,08 26,20 171,86 + 0,46 18/06

SOPHIA ........................... 42,10 42,10 276,16 .... 30/06

SOPRA # .......................... 58,50 62,90 412,60 + 7,52 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 63,15 63,05 413,58 ± 0,16 31/05

SR TELEPERFORMAN .... 154,50 154,10 1010,83 ± 0,26 19/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 154,70 155 1016,73 + 0,19 20/08

TF1 .................................. 328,80 327,10 2145,64 ± 0,52 30/06

TECHNIP......................... 93,95 94,95 622,83 + 1,06 28/05

THOMSON-CSF.............. 32,90 32,56 213,58 ± 1,03 09/07

THOMSON MULTIMED. 26,50 26,01 170,61 ± 1,85 ....

TOTAL FINA SA............... 124,10 125,40 822,57 + 1,05 19/07

UNIBAIL .......................... 135 134,50 882,26 ± 0,37 10/06

UNILOG .......................... 74 73,30 480,82 ± 0,95 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 120,50 120 787,15 ± 0,41 15/06

USINOR........................... 12,79 13,05 85,60 + 2,03 01/07

VALEO ............................. 67,35 67,20 440,80 ± 0,22 12/07

VALLOUREC.................... 39 39,19 257,07 + 0,49 07/07

VIA BANQUE ................... 26,30 26,45 173,50 + 0,57 01/06

VIVENDI .......................... 74 73,70 483,44 ± 0,41 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,57 14,53 95,31 ± 0,27 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 189 190,10 1246,97 + 0,58 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 140,50 140,50 921,62 .... 10/11

A.T.T. #............................. 44,81 44,02 288,75 ± 1,76 01/11

BARRICK GOLD #............ 16,70 17,33 113,68 + 3,77 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 22 .... .... .... 20/11

DE BEERS # ..................... 24,90 24,47 160,51 ± 1,73 20/10

DU PONT NEMOURS..... 59,15 58,55 384,06 ± 1,01 11/09

ERICSSON # .................... 41,97 40,93 268,48 ± 2,48 06/04

FORD MOTOR # ............. 51,50 .... .... .... 01/12

GENERAL ELECT. # ......... 128,40 127,70 837,66 ± 0,55 25/10

GENERAL MOTORS # ..... 65,90 66,20 434,24 + 0,46 10/09

HITACHI # ....................... 11,11 11,24 73,73 + 1,17 10/12

I.B.M # ............................. 89,80 90,60 594,30 + 0,89 10/09

ITO YOKADO #................ 71,50 72,70 476,88 + 1,68 13/11

MATSUSHITA #............... 20,50 22,53 147,79 + 9,90 31/12

MC DONALD’S #............. 44,07 44,15 289,61 + 0,18 15/09

MERCK AND CO # .......... 76 74,25 487,05 ± 2,30 01/10

MITSUBISHI CORP. ........ 6,87 6,89 45,20 + 0,29 31/12

MORGAN J.P. # ............... 130 125 819,95 ± 3,85 15/10

NIPP. MEATPACKER....... 11,57 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 24,77 24,25 159,07 ± 2,10 12/10

PROCTER GAMBLE ........ 103,90 .... .... .... 15/11

SEGA ENTERPRISES ....... 17,60 17,30 113,48 ± 1,70 31/12

SCHLUMBERGER #......... 59,20 59,65 391,28 + 0,76 08/10

SONY CORP. #................. 162,30 167 1095,45 + 2,90 31/12

SUMITOMO BANK #....... 15,12 15,10 99,05 ± 0,13 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 10 NOVEMBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 23 novembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 9 NOVEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,30 87,24 + 3,26

AB SOFT............... 8,70 57,07 ± 3,33

ALPHAMEDIA ....... 10 65,60 ± 4,76

ALPHA MOS ......... 3,15 20,66 ± 1,56

ALTAMIR & CI ...... 134 878,98 ....

APPLIGENE ON .... 1,73 11,35 + 1,76

ASTRA .................. 1,35 8,86 ± 1,46

ATN...................... 5,95 39,03 + 1,71

AVENIR TELEC...... 93,20 611,35 + 4,72

BELVEDERE .......... 64,60 423,75 + 7,67

BIODOME #.......... 15,55 102 ± 1,58

BVRP EX DT S....... 46,90 307,64 ± 2,29

CAC SYSTEMES .... 7,79 51,10 + 1,96

CEREP .................. 14,99 98,33 + 0,07

CHEMUNEX #....... 0,60 3,94 ....

COIL..................... 38 249,26 ± 2,56

CRYO INTERAC .... 25,90 169,89 ± 1,52

CYBER PRES.P ...... 18,15 119,06 + 5,52

CYRANO # ............ 5,50 36,08 ± 1,79

DESK # ................. 11,01 72,22 ± 8,25

DESK BS 98 .......... 0,01 0,07 ± 99,22

DMS # .................. 9,20 60,35 ± 4,17

DURAND ALLIZ.... 5,40 35,42 ....

DURAN DUBOI..... 88 577,24 ± 3,30

DURAN DUBOIS...d 93,95 616,27 ....

EFFIK #................. 12 78,71 + 10,19

ESKER .................. 30,50 200,07 ± 2,56

EUROFINS SCI...... 75 491,97 ± 1,90

EURO.CARGO S ....d 8,39 55,03 ....

EUROPSTAT #....... 145 951,14 ± 1,02

FABMASTER # ...... 12 78,71 ± 4,76

FI SYSTEM #.........d 133,90 878,33 ....

FLOREANE MED... 8,01 52,54 ± 0,37

GENERIX # ........... 46,90 307,64 ± 0,21

GENESYS # ........... 22,20 145,62 + 9,90

GENSET................ 30,30 198,75 + 3,06

GROUPE D #......... 17,80 116,76 + 1,71

GUILLEMOT #....... 71,90 471,63 + 0,14

GUYANOR ACTI .... 0,40 2,62 ....

HF COMPANY....... 74,50 488,69 ....

HIGH CO. ............. 48 314,86 ± 1,84

HOLOGRAM IND .. 39,50 259,10 ± 4,82

IGE + XAO............. 5,30 34,77 ....

ILOG # .................. 9,62 63,10 + 0,84

IMECOM GROUP .. 3,51 23,02 ± 2,77

INFOSOURCES...... 15,90 104,30 ± 1,24

INFOTEL # ............ 28,80 188,92 + 1,05

INTERCALL # ........ 26,10 171,20 ± 4,74

KALISTO ENTE...... 27,50 180,39 ± 3,51

LEXIBOOK # .......... 17,59 115,38 + 5,33

JOLIEZ-REGOL ...... 7,95 52,15 + 0,25

JOLIEZ-REGOL ......d 0,42 2,76 ....

LACIE GROUP ....... 6,22 40,80 + 0,16

MEDIDEP #........... 19,50 127,91 ....

MILLE AMIS # .......d 6 39,36 ....

MONDIAL PECH ... 7,30 47,88 ± 6,17

NATUREX.............. 9,39 61,59 ± 1,16

OLITEC ................. 69,90 458,51 + 1,16

OXIS INTL RG ....... 0,55 3,61 ± 8,33

PERFECT TECH..... 16,90 110,86 + 2,42

PHONE SYS.NE ..... 7,40 48,54 ± 2,63

PICOGIGA............. 19,01 124,70 + 0,16

PROSODIE # ......... 141,50 928,18 + 2,54

PROLOGUE SOF.... 35,90 235,49 ± 2,97

QUANTEL ............. 3,90 25,58 ....

R2I SANTE ............ 46,45 304,69 + 2,09

RADOUX INTL ...... 41 268,94 + 3,80

RECIF #................. 20,98 137,62 ± 0,10

REPONSE # ........... 23 150,87 ± 4,17

REGINA RUBEN.... 8,55 56,08 + 1,79

SAVEURS DE F ...... 18,94 124,24 ± 0,32

SILICOMP # .......... 15,60 102,33 ± 4,88

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 46,02 301,87 + 0,92

STACI #................. 23,20 152,18 + 0,87

STELAX ................. 0,69 4,53 ± 5,48

SYNELEC #............ 15 98,39 ± 1,96

LA TETE D.L.......... 1,85 12,14 ....

THERMATECH I.... 27,40 179,73 ....

TITUS INTERA ...... 27,78 182,22 + 2,89

TRANSGENE # ...... 23,70 155,46 + 0,85

TEL.RES.SERV ....... 14 91,83 ± 3,38

V CON TELEC........ 7,75 50,84 ± 2,76

WESTERN TELE .... 7,50 49,20 ± 6,25

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 10 NOVEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 53,80 352,90 + 0,37

AIGLE # ................ 95,05 623,49 ± 0,89

ALGECO #............. 77 505,09 ± 1,28

APRIL S.A.#( ......... 106,70 699,91 ....

ARKOPHARMA #... 67,50 442,77 ± 2,88

ASSUR.BQ.POP .....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM # ......... 32 209,91 ....

BENETEAU CA# .... 210 1377,51 ....

BISC. GARDEI .......d 4,65 30,50 ....

BOIRON (LY)#....... 56,60 371,27 ± 1,39

BOISSET (LY) ........d 28 183,67 ....

BOIZEL CHANO.... 94,95 622,83 ± 0,11

BONDUELLE......... 18,20 119,38 + 1,11

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE ................... 59 387,01 + 1,29

BRICORAMA # ...... 65 426,37 + 1,33

BRIOCHE PASQ .... 88,20 578,55 ± 2

SOLERI ................. 71,75 470,65 ....

CDA-CIE DES ........ 30,95 203,02 + 2,11

CEGEDIM #........... 63 413,25 ± 0,87

CERG-FINANCE .... 106 695,31 ± 2,66

CGBI..................... 48,10 315,52 + 2,34

CLAYEUX (LY).......d 5,40 35,42 ....

CNIM CA# ............ 39,99 262,32 ± 0,03

COFITEM-COFI ....d 53,35 349,95 ....

CIE FIN.ST-H .......d 71,20 467,04 ....

C.A. PARIS I.......... 152,20 998,37 ± 1,10

C.A.ILLE & V......... 49,40 324,04 ....

C.A.LOIRE AT .......d 52,30 343,07 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,75 319,78 ....

C.A.DU NORD# .... 89,30 585,77 ± 0,11

C.A. OISE CC ........d 66,80 438,18 ....

C.A.PAS CAL ......... 105 688,75 + 2,14

C.A.TOULOUSE.....d 77 505,09 ....

CRCAM TOUR.P ...d 68,85 451,63 ....

CROMETAL ..........d 49,23 322,93 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 63,90 419,16 ± 0,70

DAUPHIN.............d 120,20 788,46 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 71,50 469,01 ....

ENTRELEC CB...... 44,95 294,85 ± 0,11

ENTREPRISE I ...... 97,60 640,21 ± 1,81

ETAM DEVELOP ... 33,50 219,75 ± 1,18

EUROPEENNE C... 114,90 753,69 ± 0,78

EUROP.EXTINC .... 47,49 311,51 ± 0,02

EXEL INDUSTR .... 56,60 371,27 ± 4,07

EXPAND S.A ......... 29,40 192,85 ± 1,34

FACTOREM ..........d 150 983,94 ....

FAIVELEY #........... 13,50 88,55 ± 0,74

FINACOR ............. 5 32,80 + 1,01

FINATIS(EX.L........d 115,90 760,25 ....

FININFO ..............d 191 1252,88 ....

FLO (GROUPE)..... 39,51 259,17 ± 2,32

FOCAL (GROUP.... 59,90 392,92 + 0,67

FRAIKIN 2# ..........d 80 524,77 ....

GAUTIER FRAN.... 41,38 271,44 + 0,15

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 45,40 297,80 ....

GEODIS................ 69,50 455,89 + 0,94

G.E.P PASQUI.......d 0,66 4,33 ....

GFI INDUSTRI ..... 20,90 137,10 + 0,24

GO SPORT ...........d 66,10 433,59 ....

GPRI FINANCI .....d 23,75 155,79 ....

GRAND MARNIE..d 5500,50 36080,91 ....

GROUPE BOURB..d 56 367,34 ....

GUERBET S.A ....... 22,65 148,57 + 4,76

GUY DEGRENNE.. 29,40 192,85 ....

GUYOMARC H N.. 56,60 371,27 ± 0,35

HERMES INTL...... 119,80 785,84 ± 0,17

HYPARLO #(LY ..... 122 800,27 ....

I.C.C.# ..................d 36 236,14 ....

IMMOB.BATIBA.... 53 347,66 + 1,05

IMS(INT.META ..... 9,84 64,55 + 0,41

INFO REALITE ...... 30,49 200 + 0,03

INT. COMPUTE ....d 2,70 17,71 ....

JET MULTIMED .... 191,50 1256,16 ± 0,52

LATECOERE # ....... 114 747,79 ± 0,87

L.D.C. ................... 92 603,48 + 0,88

LECTRA SYST........ 6,80 44,61 ....

LEON BRUXELL .... 25,46 167,01 + 1,84

LOUIS DREYFU.....a 17,20 112,82 ± 0,29

LVL MEDICAL ....... 23 150,87 ....

M6-METROPOLE .. 299 1961,31 + 0,67

MEDASYS DIGI..... 2,04 13,38 ....

MANITOU #.......... 46,50 305,02 ± 0,11

MANUTAN INTE... 57,50 377,18 ± 2,54

MARC ORIAN .......d 95 623,16 ....

MARIONNAUD P.. 64,50 423,09 + 0,78

MECATHERM # .... 36,50 239,42 ....

MGI COUTIER ...... 32,10 210,56 + 0,31

MICHEL THIER..... 141 924,90 ± 1,40

NAF-NAF # ...........d 12 78,71 ....

ALES GPE EX......... 22 144,31 ± 4,35

POCHET ...............d 72 472,29 ....

RADIALL # ............d 84,50 554,28 ....

RALLYE(CATHI...... 74,70 490 + 2,33

REYNOLDS ........... 53,35 349,95 ....

RUBIS # ................ 22,95 150,54 + 0,35

SABATE SA #......... 116,90 766,81 + 0,17

SEGUIN MOREA ... 72 472,29 + 1,41

SIDERGIE ............. 157 1029,85 ....

SIPAREX (LY) ........ 27 177,11 ....

SOCAMEL-RESC....d 20,02 131,32 ....

SPORT ELEC S ......d 6,32 41,46 ....

STALLERGENES.... 16 104,95 ± 2,44

STEF-TFE #........... 48 314,86 ± 2,04

SUPERVOX (B) ......d 1,70 11,15 ....

SYLEA ................... 51 334,54 ± 0,39

TOUPARGEL (L .....d 13,80 90,52 ....

TRANSICIEL #....... 56,50 370,62 ± 0,88

TRIGANO ............. 67,60 443,43 + 0,15

UBI SOFT ENT...... 137,50 901,94 ± 0,22

VIEL ET CIE .......... 24,20 158,74 ± 1,22

VILMOR.CLAUS .... 77,90 510,99 + 1,04

VIRBAC.................d 58,90 386,36 ....

WALTER #............. 99,80 654,65 ± 0,70

AFIBEL .................d 34,50 226,31 ....

ARFEO (NS)# ........d 37,85 248,28 ....

ALAIN MANOUK... 37,50 245,98 ± 0,27

BQUE TARNEAU...d 80 524,77 ....

C.A.GIRONDE .......d 95,10 623,82 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 9 novembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,64 174,75 08/11

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 27,46 180,13 08/11

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 123,43 809,65 09/11

BNP ACTIONS FRANCE........ 169,83 1114,01 09/11

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 112,64 738,87 09/11

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 41,42 271,70 09/11

BNP ACTIONS MONDE ........ 191,73 1257,67 09/11

BNP ACTIONS PEA EURO..... 203,81 1336,91 09/11

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 30,80 202,03 09/11

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 33,67 220,86 09/11

BNP MONÉ COURT TERME . 2309,88 15151,82 09/11

BNP MONÉTAIRE C.............. 874,70 5737,66 09/11

BNP MONÉTAIRE D ............. 805,13 5281,31 09/11

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12730,55 83506,93 09/11

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11636,44 76330,04 09/11

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1785,23 11710,34 09/11

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144121,49 945375 09/11

BNP OBLIG. CT .................... 166,54 1092,43 09/11

BNP OBLIG. LT..................... 34,59 226,90 09/11

BNP OBLIG. MONDE............ 181,05 1187,61 09/11

BNP OBLIG. MT C................ 141,82 930,28 09/11

BNP OBLIG. MT D................ 135,02 885,67 09/11

BNP OBLIG. REVENUS ......... 165,31 1084,36 09/11

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,77 1113,62 09/11

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1826,16 11978,82 09/11

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 141,87 930,61 09/11

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 199,44 1308,24 08/11

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 438,50 2876,37 08/11

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 373,10 2447,38 08/11

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 71,60 469,67 09/11

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 18,42 120,83 09/11

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,77 267,43 09/11

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 49,24 322,99 09/11

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 46,70 306,33 09/11

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13616,47 89318,19 09/11

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,13 256,68 09/11

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 56,28 369,17 09/11

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,46 1373,97 09/11

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,97 1239,56 09/11

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 159,09 1043,56 09/11

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 279,76 1835,11 09/11

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,45 186,62 09/11

GÉOPTIM C .......................... 2118,51 13896,51 09/11

HORIZON C.......................... 525,52 3447,19 09/11

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,28 100,23 09/11

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 36,68 240,61 09/11

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,49 213,12 09/11

ÉCUR. VITALITÉ C................. 42,88 281,27 09/11

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 46,05 302,07 09/11

ATOUT ASIE.......................... 24,39 159,99 09/11

ATOUT CROISSANCE............ 361,16 2369,05 09/11

ATOUT FONCIER .................. 313,39 2055,70 09/11

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 207,21 1359,21 09/11

ATOUT FRANCE MONDE...... 49,78 326,54 09/11

ATOUT FUTUR C .................. 212,35 1392,92 09/11

ATOUT FUTUR D.................. 196,92 1291,71 09/11

ATOUT SÉLECTION .............. 104,98 688,62 09/11

COEXIS ................................. 318,40 2088,57 09/11

DIÈZE ................................... 436,02 2860,10 09/11

EURODYN............................. 577,86 3790,51 09/11

INDICIA EUROLAND............. 122,26 801,97 08/11

INDICIA FRANCE.................. 443,41 2908,58 08/11

INDOCAM CONVERT. C........ 251,73 1651,24 09/11

INDOCAM CONVERT. D ....... 222,55 1459,83 09/11

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1855,34 12170,23 08/11

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 185,31 1215,55 09/11

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 163,55 1072,82 09/11

INDOCAM MULTI OBLIG...... 152,09 997,65 09/11

INDOCAM ORIENT C............ 38,56 252,94 08/11

INDOCAM ORIENT D ........... 34,39 225,58 08/11

INDOCAM UNIJAPON........... 211,95 1390,30 09/11

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 317,07 2079,84 09/11

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 217,02 1423,56 09/11

MONÉDYN ........................... 1575,38 10333,82 08/11

MONÉ.J C ............................. 1920,93 12600,47 10/11

MONÉ.J D............................. 1777,93 11662,46 10/11

OBLIFUTUR C....................... 91,97 603,28 09/11

OBLIFUTUR D ...................... 81,80 536,57 09/11

ORACTION ........................... 208,22 1365,83 09/11

REVENU-VERT ...................... 172,78 1133,36 09/11

SÉVÉA ................................... 18,54 121,61 08/11

SYNTHÉSIS ........................... 3124,45 20495,05 09/11

UNIVERS ACTIONS ............... 62,01 406,76 09/11

MONÉ ASSOCIATIONS......... 185,03 1213,72 10/11

UNIVAR C ............................ 199,93 1311,45 10/11

UNIVAR D ............................ 183,02 1200,53 10/11

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,25 250,90 09/11

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 306,03 2007,43 04/11

MASTER ACTIONS ............... 46,38 304,23 05/11

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,18 184,85 05/11

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,95 137,42 08/11

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20,40 133,82 08/11

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,39 127,19 08/11

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,50 121,35 08/11

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,96 124,37 08/11

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,88 123,84 08/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,27 113,28 08/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,13 105,81 08/11

PACTE SOL. LOGEM............. 79,59 522,08 09/11

PACTE VERT T. MONDE....... 81,98 537,75 09/11

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 36,51 239,49 09/11

FRANCIC PIERRE ................. 31,48 206,50 09/11

EUROPE RÉGIONS ............... 51,54 338,08 09/11

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,85 1107,58 09/11

AURECIC.............................. 87,11 571,40 09/11

CAPITAL AVENIR.................. 323,79 2123,92 09/11

CICAMONDE........................ 33,56 220,14 09/11

CONVERTICIC...................... 75,43 494,79 09/11

EPARCIC .............................. 796,13 5222,27 09/11

EUROCIC LEADERS .............. 446,94 2931,73 09/11

MENSUELCIC....................... 1452,79 9529,68 09/11

OBLICIC MONDIAL.............. 667,44 4378,12 09/11

OBLICIC RéGIONS ............... 176,97 1160,85 09/11

RENTACIC............................ 24,33 159,59 09/11

SECURICIC........................... 365,96 2400,54 09/11

SECURICIC D ....................... 330,73 2169,45 09/11

EURCO SOLIDARITÉ ............ 218,87 1435,69 08/11

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 918,64 6025,88 08/11

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 819,61 5376,29 08/11

SICAV 5000 ........................... 177,65 1165,31 08/11

SLIVAFRANCE ...................... 306,39 2009,79 08/11

SLIVARENTE ........................ 38,75 254,18 08/11

SLIVINTER ........................... 180,96 1187,02 08/11

TRILION............................... 750,35 4921,97 08/11

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 202,50 1328,31 08/11

ACTILION DYNAMIQUE D *. 199,28 1307,19 08/11

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 184,93 1213,06 08/11

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 181,38 1189,77 08/11

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 175,09 1148,52 08/11

ACTILION PRUDENCE C *.... 169,94 1114,73 08/11

ACTILION PRUDENCE D * ... 166,58 1092,69 08/11

LION ACTION EURO ............ 96,81 635,03 08/11

LION PEA EURO................... 98,21 644,22 08/11

CM EURO PEA...................... 23,05 151,20 09/11

CM FRANCE ACTIONS ......... 37,95 248,94 09/11

CM MID. ACT. FRANCE........ 29,10 190,88 09/11

CM MONDE ACTIONS.......... 368,10 2414,58 09/11

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,35 677,93 09/11

CM OPTION DYNAM............ 31,71 208 09/11

CM OPTION ÉQUIL. ............. 50,87 333,69 09/11

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,14 991,41 09/11

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,21 2028,28 09/11

CM OBLIG. QUATRE............. 163,32 1071,31 09/11

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,96 117,81 09/11

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 89,97 590,16 09/11

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3284,62 21545,69 08/11

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 70,11 459,89 09/11

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 138,01 905,29 09/11

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 322,29 2114,08 09/11

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,42 1931,27 09/11

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 216,80 1422,11 08/11

STRATÉGIE RENDEMENT .... 327,20 2146,29 08/11

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,87 176,26 09/11

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,63 174,68 09/11

AMPLITUDE EUROPE C........ 37,53 246,18 09/11

AMPLITUDE EUROPE D ....... 36,66 240,47 09/11

AMPLITUDE MONDE C........ 261,44 1714,93 09/11

AMPLITUDE MONDE D ....... 239,48 1570,89 09/11

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 25,21 165,37 09/11

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,84 162,94 09/11

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 47,60 312,24 09/11

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 116,68 765,37 09/11

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 34,49 226,24 09/11

GÉOBILYS C ......................... 107,63 706,01 09/11

GÉOBILYS D......................... 100,12 656,74 09/11

INTENSYS C ......................... 19,20 125,94 09/11

INTENSYS D......................... 17,12 112,30 09/11

KALEı̈S DYNAMISME C......... 233,68 1532,84 09/11

KALEIS DYNAMISME D ........ 230,40 1511,32 09/11

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 199,09 1305,94 09/11

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 195,99 1285,61 09/11

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 182,87 1199,55 09/11

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 179,37 1176,59 09/11

LATITUDE C ......................... 23,95 157,10 09/11

LATITUDE D......................... 20,86 136,83 09/11

OBLITYS D............................ 103,24 677,21 09/11

PLÉNITUDE D PEA ............... 45,98 301,61 09/11

POSTE GESTION C ............... 2420,58 15877,96 09/11

POSTE GESTION D............... 2263,88 14850,08 09/11

POSTE PREMIÈRE SI............. 6595,69 43264,89 09/11

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39064,76 256248,03 09/11

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8333,07 54661,36 09/11

REVENUS TRIMESTR. D ....... 787,84 5167,89 09/11

THÉSORA C .......................... 168,54 1105,55 09/11

THÉSORA D.......................... 145,24 952,71 09/11

TRÉSORYS C......................... 43680,09 286522,61 09/11

SOLSTICE D.......................... 359,01 2354,95 09/11

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,68 548,90 09/11

POSTE EUROPE D ................ 80,98 531,19 09/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 180,06 1181,12 09/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 173,88 1140,58 09/11

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,78 1034,97 08/11

CADENCE 2 D....................... 156,15 1024,28 08/11

CADENCE 3 D....................... 156,07 1023,75 08/11

INTEROBLIG C ..................... 51,77 339,59 08/11

INTERSÉLECTION FR. D....... 81,36 533,69 08/11

SÉLECT DÉFENSIF C............. 183,46 1203,42 08/11

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 246,71 1618,31 08/11

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 167,68 1099,91 08/11

SÉLECT PEA 3 ....................... 164,58 1079,57 08/11

SG FRANCE OPPORT. C........ 449,70 2949,84 08/11

SG FRANCE OPPORT. D ....... 422,76 2773,12 08/11

SOGENFRANCE C................. 503,93 3305,56 08/11

SOGENFRANCE D................. 455,64 2988,80 08/11

SOGEOBLIG C....................... 102,63 673,21 08/11

SOGÉPARGNE D................... 44,51 291,97 08/11

SOGEPEA EUROPE................ 250,75 1644,81 08/11

SOGINTER C......................... 74,31 487,44 08/11

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,83 110,40 08/11

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 52,65 345,36 08/11

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 43,81 287,37 08/11

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 54,73 359,01 08/11

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,50 108,23 08/11

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,57 115,25 08/11

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,71 135,85 08/11

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 67,99 445,99 08/11

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Le titre Alcatel a ouvert en forte hausse, mercredi
10 novembre, en s’adjugeant 1,46 %, à 159,30 euros,
dans les premières transactions. L’industriel de l’élec-
tronique a annoncé une croissance de 9 % de son
chiffre d’affaires et un bond de son résultat opéra-
tionnel à 296 millions d’euros (contre une perte de
9 millions d’euros) au troisième trimestre. Les activi-
tés déficitaires (entreprises et grand public, infrastruc-
tures cellulaires) sont redevenues bénéficiaires ce tri-
mestre.
b Le cours d’Euro Disney s’appréciait de 0,86 %, à
1,17 euro, une demi-heure après le début des transac-
tions, mercredi. Le groupe a annoncé mercredi le lan-
cement d’une augmentation de capital de 230 millions
d’euros (1,509 milliard de francs) pour financer à côté
de Disneyland Paris un deuxième parc d’attractions,
consacré au cinéma. Le groupe procédera à l’émission
de 287 937 759 actions au prix unitaire de 0,8 euro.
b Le cours du groupe minier et métallurgique Eramet
chutait de 4,3 %, à 49,60 euros, mercredi matin : sur
neuf mois, l’industriel a vu son chiffre d’affaires s’ef-
friter de 10 % à périmètre comparable.
b Le titre Paribas était suspendu en début de mati-
née, mercredi, dans l’attente d’un communiqué. La
BNP devrait lancer une OPR (offre publique de re-
trait) de la cote de sa filiale.
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Le Canadien Richard Pound
candidat à la présidence

Le fauteuil de président de l’agence mondiale antidopage a d’ores
et déjà un candidat déclaré : il s’agit de l’avocat canadien Richard
Pound, vice-président du Comité international olympique (CIO). A
en croire l’intéressé, il serait « le » candidat souhaité par la direction
du CIO. « Je suis prêt à occuper le poste pour un an, ou plus », a indi-
qué, dimanche 7 novembre, Richard Pound, qui a souvent été cité
comme possible successeur de Juan Antonio Samaranch à la tête du
CIO.

S’il a reconnu que sa « connaissance » de la lutte contre le dopage
« est très limitée », Richard Pound a expliqué qu’il « pourrait apporter
[sa] capacité à organiser et à mettre en marche » cette agence. « C’est
au conseil » de direction de l’agence que, « selon les statuts », il « re-
viendra d’élire le président », indique-t-on au ministère de la jeu-
nesse et des sports, à Paris.

SPORTS Une agence mondiale an-
tidopage est née, mercredi 10 no-
vembre, à Lausanne (Suisse). b LES
ÉTATS, qui réclamaient son indépen-
dance, y sont partie prenante et la di-

rection sera partagée à égalité entre
instances sportives et gouverne-
ments et organisations intergouver-
nementales. b LES MISSIONS de
l’agence consisteront à établir la liste

des substances interdites, harmoni-
ser les procédures disciplinaires, ac-
créditer les laboratoires et harmoni-
ser leurs méthodes, diligenter des
contrôles inopinés hors compétition.

b LE FINANCEMENT sera assuré,
pour la première année, par le seul
Comité international olympique
(CIO). b LES ÉTATS-UNIS ont dénoncé
une « initiative unilatérale » et un

« manque d’indépendance et de
transparence » de l’Agence. b EN
CYCLISME, la recherche des corti-
coïdes de synthèse pourrait être sys-
tématisée en France en 2000.

Au Stade toulousain, les lendemains de fête sont douloureux
TOULOUSE

de notre correspondant régional
Les lendemains de fête ont un

petit goût amer. Toulouse, qui a
tant aimé l’exploit de l’équipe de
France contre les All Blacks et qui,
avec les Rouge et Noir du Stade,
règne sur le rugby français, n’en
fait pas moins les comptes : les
sept internationaux fournis à
l’équipe de France sont absents du
club depuis cinq mois. L’un − Xa-
vier Garbajosa – est blessé et in-
disponible encore pour de longues
semaines, un autre – Christian Ca-
lifano − est suspendu et un troi-
sième – Fabien Pelous – reste sous
la menace de sanctions ! 

Or le calendrier des compéti-
tions n’attend pas. Samedi 13 no-
vembre, en championnat, la re-
doutable équipe de Grenoble se
dresse sur le chemin du Stade. La
semaine suivante, à l’occasion du
début de la Coupe d’Europe, les
Rouge et Noir – tout de blanc vê-

tus pour l’occasion et avec un
sponsor supplémentaire, Aérospa-
tiale-Matra – iront rencontrer
Bath, cinq fois champion d’Angle-
terre. Puis ce sera au tour des Gal-
lois de Swansea et des rivaux na-
tionaux du Stade français. Rien
que des gros morceaux. 

FINANCES EN BAISSE
« La saison a été hachée pour la

bonne cause », estime le président
du Stade, René Bouscatel, dont le
club vient d’être éliminé de la
Coupe de France et qui rencontre
quelques difficultés en champion-
nat. Les finances aussi sont en
baisse même si les partenaires
d’entreprises sont de plus en plus
nombreux (140). Le président pré-
fère cependant faire contre mau-
vaise fortune bon cœur, remar-
quant que l’absence des
internationaux a permis au club
de lancer de nouveaux joueurs
dans le grand bain et que la Coupe

du monde a confirmé que, « même
professionnalisé », le rugby restait
« un sport à part ». Il envisage
l’avenir avec optimisme et four-
mille de projets pour son club.

L’entraîneur, lui, doit gérer le
présent. Guy Noves prévient :
« On nous attend au plus haut ni-
veau, mais nous ne sommes pas des
fakirs. » Son équipe ne s’est pas
réunie au complet depuis plus de
cinq mois. Dans ces conditions,
« présenter un groupe compétitif re-
vient à soulever les montagnes. » Il
sait, pour bien connaître ses
joueurs, qu’il peut compter sur
« l’état d’esprit de compétiteurs »
de ses internationaux. Mais le
« défi » est de taille. Il va donc fal-
loir « positiver » et faire comme les
Australiens, c’est-à-dire « avoir
l’intelligence d’adapter notre jeu à
l’adversaire, jouer sur ses failles ».

Le Stade toulousain a un stan-
ding et des recettes à tenir, d’au-
tant plus qu’il s’est engagé dans

une amélioration de son mythique
stade des Sept-Deniers dont la
contenance devrait être portée à
18 000 places. Il est donc temps
que le rugby français prenne le
taureau par les cornes pour assu-
rer à ce sport un avenir que les ré-
sultats en Coupe du monde lui
promettent. « J’espère que le débat
va enfin s’engager sur les structures
et les compétitions », dit René
Bouscatel qui attend une « accélé-
ration » dès la réunion de la Ligue
qui doit avoir lieu jeudi 11 no-
vembre à Toulouse.

Guy Noves ne fait pas mystère
du choix devant lequel sont placés
les responsables du rugby : « Il
faut resserrer l’élite et surtout bâtir
le calendrier sur le repos des
joueurs. Un mois de repos et un
mois de préparation, cela veut dire
qu’il faut supprimer deux mois de
compétition. »

Jean-Paul Besset

L’Australie demande des comptes pour le comportement antisportif du XV de France
SYDNEY

correspondance
L’Australien serait-i l ran-

cunier ? Quatre jours ont passé
depuis la victoire des Wallabies
en finale de la Coupe du monde
de rugby. Les héros sont rentrés
au pays, fourbus mais triom-
phants. Un petit millier de per-
sonnes les attendait, lundi 8 no-
vembre, à l’aéroport de Sydney.
Un bel accueil, chaleureux et
spontané. Mais, surprise, la vic-
toire n’a pas apaisé la colère du
pays contre le jeu français et les
nombreuses irrégularités dont se
seraient rendus responsables ses
avants.

Le large succès (35-12) des Wal-
labies, samedi 6 novembre à Car-
diff, l’Australie l’a suivi en pleine
nuit, en short et sandales, un
verre de bière à la main et l’esprit
encore occupé par la victoire du
« non » au référendum pour la
République. Mais cet insolite
angle de vue ne lui a pas caché
l’essentiel : les Wallabies ont ren-
contré, et battu, la « plus grossière
et atroce équipe de rugby au
monde », selon la formule du
quotidien The Australian.

LE PARFAIT « SCÉLÉRAT »
La presse nationale l’avait pro-

nostiqué avant le match, préve-
nant ses lecteurs que leurs
joueurs auraient à se méfier des
coups bas et des agressions phy-
siques. Elle avait même trouvé,
en Franck Tournaire, le parfait
« scélérat », comprenant mal qu’il
n’ait pas été suspendu après la
victoire française (43-31) sur les
All Blacks en demi-finale. Elle le
répète, depuis, sans lassitude : les
avants français ont gâché la finale
par leurs gestes d’antijeu et leurs
habitudes de voyous. Fourchettes
dans les yeux, coups de tête, mor-
sures et même pire encore, as-
surent les chroniqueurs austra-
liens, sévices aux testicules. « La

France devrait être condamnée
par les autorités du rugby », titrait
The Australian dans son édition
du lundi 8 novembre.

Excessif ? L’Australie ne le croit
pas. John Eales, le capitaine des
Wallabies, aurait plusieurs fois
conjuré l’arbitre de la finale, An-
dré Watson, de rappeler les Bleus
à l’ordre. Les commentateurs de
la télévision australienne jurent
même l’avoir entendu menacer
de « faire sortir ses joueurs du ter-
rain », si la partie se poursuivait
sur ce ton. A son retour au pays,
John Eales a sagement refusé de
se laisser entraîner dans la polé-
mique. « Il s’est passé des choses
pas très jolies pendant la partie,
c’est évident, mais tout cela est fini.
Nous avons gagné et je ne veux au-
jourd’hui retenir que la victoire »,

a-t-il avoué à sa descente de
l’avion. Mais son œil droit, à moi-
tié fermé, gonflé et cerclé de
rouge, parlait pour lui. Le méde-
cin de l’équipe australienne, John
Best, s’est montré plus loquace.
« J’ai dû soigner quatre de mes
joueurs, blessés parfois dure-
ment », explique-t-il. Avant de ci-
ter les noms des victimes : John
Eales, George Gregan, Richard
Harry et Michael Foley.

« PAS HABITUÉS À CES GESTES »
L’Australie n’en démord pas, le

XV de France ne peut pas s’en ti-
rer ainsi et rester impuni. Alors,
elle cherche un peu partout un
soutien à sa campagne. L’ar-
bitre ? Bavard sans être vraiment
convaincant. « Un joueur austra-
lien est venu me voir en me mon-

trant son œil, explique-t-il. J’ai
donc appelé le capitaine français
et je le lui ai montré en lui faisant
comprendre que je ne voulais pas
de cela. Et j’ai dû le faire à deux
reprises pendant la rencontre. »

Plus éloquent, le témoignage
du Néo-Zélandais Josh Kronfeld,
présenté en Australie comme l’un
des joueurs les plus honnêtes de
la planète rugby : « J’ai reçu deux
fourchettes dans les yeux pendant
la demi-finale. Et la seconde m’a
vraiment fait peur, car j’ai mis plu-
sieurs minutes à recouvrer complè-
tement la vue. En Nouvelle-Zé-
lande, nous ne sommes pas
habitués à ce genre de gestes, mais
il semble que ce soit assez courant
en Europe. »

L’affaire est grave, donc. Mais
John Eales et les autres Wallabies

ont déjà tourné la page. I ls
doivent défiler dans les rues de
Sydney, mercredi 17 novembre,
avant de recevoir les clefs de la
ville. Et deux autres parades les
attendent, les jours suivants, à
Melbourne puis à Brisbane.

Leurs dirigeants, eux, comptent
bien se faire prochainement en-
tendre sur ce sujet par les auto-
rités internationales. Ils pour-
raient même le faire très
officiellement, assure un porte-
parole de la fédération austra-
lienne, à l’occasion d’une confé-
rence mondiale sur le rugby, or-
ganisée fin novembre à Sydney.
Et envoyer les avants français se
repentir de leurs gestes sur le
banc de l’infamie.

Alain Mercier

Les corticoïdes pourraient être détectés sur les courses cyclistes en France
LA RECHERCHE des corticoïdes de synthèse

pourrait être instituée dès 2000 en France, dans
les analyses antidopages pratiquées lors des
courses cyclistes. A titre préventif dans un pre-
mier temps. Si la décision reste à prendre par la
Fédération française de cyclisme (FFC), son pré-
sident, Daniel Baal, assure qu’« il n’y a pas
d’ambiguïté : si nous pouvons le faire, nous sou-
haitons que cela soit fait de suite ». Au ministère
de la jeunesse et des sports, on indique qu’il
« revient » à la FFC d’« en faire le demande » au
laboratoire national de dépistage du dopage
(LNDD) de Châtenay-Malabry (Hauts-de-
Seine).

Le 18 octobre, lors d’un entretien avec Marie-
George Buffet, la ministre de la jeunesse et des
sports, Daniel Baal s’était ému de ce que les
corticoïdes, dont l’usage est limité par les lois
antidopages – ils diminuent les phénomènes
douloureux et la sensation de fatigue –, ne
soient plus recherchés comme ils l’avaient été,
pour la première fois, lors du Tour de France
1999.

Suite à cet entretien, le ministère indique
avoir adressé à la FFC un document synthéti-

sant les travaux du LNDD et ses capacités à dé-
tecter différentes substances. En ce qui
concerne les corticoïdes de synthèse, ce docu-
ment stipule que leur détection ne peut se faire
qu’à titre préventif, car la capacité d’analyse du
LNDD se limite à « 2 000 à 3 000 échantillons
par an ». Entrer dans un cadre répressif sup-
poserait de pouvoir appliquer la méthode à
tous les sports, c’est-à-dire traiter
« 9 000 échantillons » par an. « Impossible dans
l’immédiat », dit le ministère, qui estime que
cette généralisation devrait intervenir « dans un
délai d’un an ». Elle suppose « 2,5 à 3 millions de
francs d’investissements », selon Jacques de
Ceaurriz, directeur du LNDD, qui ajoute les
avoir « prévus au budget 2 000 ».

« LES AMATEURS AUTANT CONCERNÉS »
S’il préférerait « entrer dans un dispositif ré-

pressif », Daniel Baal juge que l’approche pré-
ventive « peut être un pas ». Le président de la
FFC, qui n’a pas encore reçu le document des
pouvoirs publics, estime qu’il faut rechercher
les corticoïdes sur « l’ensemble des courses en
France. Les amateurs sont autant concernés et je

ne vois pas pourquoi on se limiterait aux seuls li-
cenciés français ». Lorsqu’il a réclamé le main-
tien de la recherche des corticoïdes de synthèse,
Daniel Baal s’est, entre autres, vu répondre que
cela inciterait les cyclistes à prendre de la corti-
sone naturelle, non encore détectable. Cette
possibilité d’identification ne devrait pas tarder.

Le LNDD a engagé depuis le 1er novembre un
programme visant à valider une technique de
détection, dont « la faisabilité a été confirmée en
1998-1999 ». Sa mise en œuvre interviendrait à
compter de mai 2000. Là encore d’abord à titre
préventif sur une « population à risque », la gé-
néralisation à des fins répressives n’étant envi-
sagée qu’en 2001.

Le laboratoire de Châtenay-Malabry assure
qu’il pourra également détecter dans les urines
la prise d’érythropoïétine (EPO). Il situe en
juin 2000 l’entrée en application dans un cadre
préventif – le répressif suivrait fin 2000 – de
cette méthode. Celle-ci ne pourra cependant ré-
véler que des prises récentes d’EPO : jusqu’à
48 à 72 heures.

Ph. L. C.

L’agence mondiale antidopage va devoir prouver son autorité
Cette nouvelle instance sera chargée de coordonner et de superviser les politiques et les contrôles antidopages.

Les Etats seront représentés, à égalité avec le mouvement sportif, au sein des organes de direction
L’IDÉE ÉTAIT NÉE en sep-

tembre 1998. Quelques semaines
après le Tour de France et le grand
déballage occasionné par l’affaire
Festina. Le mouvement sportif, à
travers le Comité international
olympique (CIO), avait jugé néces-
saire d’instituer une sorte de haute
autorité indépendante pour coor-
donner la lutte contre le dopage.
Quatorze mois plus tard, c’est qua-
siment chose faite. Mercredi 10 no-
vembre, l’agence mondiale antido-

page a fait ses premiers pas à
Lausanne (Suisse). En l’oc-
currence, cette date marque sa
création légale. Dotée d’un statut
de fondation, l’agence ne
commencera véritablement à
fonctionner que mi-décembre.

Le mouvement sportif ne sera
pas seul aux commandes. Les pou-
voirs publics (gouvernements, or-
ganisations inter-gouvernemen-
tales) auront voix au chapitre. La
direction de l’agence sera partagée
à égalité entre représentants des
instances sportives et politiques.
« C’est une première, se félicite-t-
on au ministère de la jeunesse et
des sports, à Paris. Toutes les par-

ties prenantes de la lutte antidopage
seront représentées et cela assurera
l’indépendance de l’agence. »

Aboutir à cette parité n’a pas été
simple. En février, lors de la confé-
rence mondiale sur le dopage à
Lausanne (Suisse), les ministres de
l’Union européenne avaient som-
mé le CIO de revoir le projet qu’il
leur présentait (Le Monde du 5 fé-
vrier). Alors qu’ils insistaient sur la
nécessité d’une agence indépen-
dante du mouvement sportif et

d’une coopération avec les Etats,
les pouvoirs publics se retrou-
vaient avec « une fondation organi-
sée et présidée par le CIO ».

L’Union européenne siégera au
conseil de direction de l’agence.
« Nous avons éliminé les dernières
difficultés que nous voyions encore
dans le projet », a indiqué, le 2 no-
vembre, Viviane Reding, commis-
saire européenne chargée du
sport, après un entretien, à Lau-
sanne, avec Juan Antonio Sama-
ranch, le président du CIO. Selon
Mme Reding, les Quinze devraient
disposer de deux représentants au
sein du conseil (on ne connaît pas
encore le nombre total de sièges).

Le CIO a aussi sollicité la participa-
tion de l’Organisation mondiale de
la santé, du Programme des Na-
tions unies pour le contrôle inter-
national des drogues, d’Interpol,
du conseil supérieur du sport en
Afrique.

Si les missions de l’agence se-
ront précisées par son conseil, le
CIO et les Etats européens se sont
entendus sur certaines préroga-
tives. Elle sera chargée d’établir la
liste des substances interdites,
d’harmoniser les règles et les pro-
cédures disciplinaires, d’accréditer
les laboratoires de contrôle et
d’harmoniser leurs méthodes.

L’agence pourra aussi diligenter
des contrôles inopinés hors
compétition. Mais en coopération
avec les fédérations, alors qu’il
avait été fait état d’une demande
européenne visant à ce que cela

puisse se dérouler sans accord
préalable. « Nous avons demandé
que l’on tienne compte des disposi-
tifs existants, que l’agence fasse ces
contrôles hors compétition, là où ils
n’existent pas déjà », précise-t-on
au ministère de la jeunesse et des
sports à Paris.

OPPOSITION DES AMÉRICAINS
La mise en place de l’agence

n’est, en tout cas, pas du goût du
gouvernement américain. « Tout
cela est inacceptable », a indiqué,
fin octobre, le général McCaffrey,
directeur de l’office anti-drogue de
la Maison Blanche, dénonçant une
« initiative unilatérale », l’« ab-
sence de consultation des gouverne-
ments » et « le manque d’indépen-
dance et de transparence » de
l’agence. Cette hostilité pèsera-t-
elle sur son fonctionnement ? A

Paris, on veut croire que les Améri-
cains « ne pourront pas passer
outre ».

Quelques actes seront néces-
saires pour asseoir l’indépendance
de l’agence. Les Etats devront ra-
pidement démontrer qu’ils sont
disposés à en financer le fonction-
nement. Car, dans l’immédiat, c’est
le CIO seul qui paie : 21,9 millions
d’euros pour la première année
d’activité. L’accord conclu avec
l’Union européenne stipule cepen-
dant qu’à compter du 1er janvier
2002, le financement sera partagé
à égalité entre mouvement olym-
pique et organisations gouverne-
mentales et inter-gouvernemen-
tales.

L’indépendance étant essentiel-
lement entendue par rapport au
CIO, l’agence devra aussi rapide-
ment prendre ses distances géo-

graphiques avec ce dernier. C’est
ce que souhaitent les Etats euro-
péens. Il leur reste à faire taire
leurs rivalités afin que Lausanne,
où sera initialement située
l’agence, ne devienne pas le siège
définitif. Athènes, Bonn, Lille, Lis-
bonne, Luxembourg, Madrid et
Vienne ont fait acte de candida-
ture.

« Ce choix n’est pas fondamental
dans un premier temps », fait-on
valoir au ministère de la jeunesse
et des sports à Paris. On y re-
connaît malgré tout que « proposer
une ou deux villes candidates »
pour l’Union européenne pourrait
être judicieux, tout en soulignant
que, au final, « ce n’est pas le CIO
qui décidera », mais bien « le
conseil de l’agence ».

Philippe Le Cœur

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : le CS Sedan-Ar-
dennes s’est imposé (2-1) face au
RC Strasbourg, mardi 9 novembre,
en match avancé de la 15e journée
du championnat de France de divi-
sion 1. Cette nouvelle défaite place
le club alsacien dans une situation
de crise. « Mais il n’y aura pas de
changement », a déclaré le direc-
teur sportif strasbourgeois Claude
Le Roy, en faisant allusion à la si-
tuation de l’entraîneur, Pierre
Mankowski.
a Lille a conforté sa place en
tête du championnat de France
de Division 2 en l’emportant (1-0),
mardi 9 novembre, sur le terrain
d’Amiens à l’occasion de la
18e journée. Les Nordistes
comptent désormais 8 points
d’avance sur le deuxième, l’En-
Avant Guingamp, qui s’est incliné
(1-2) à domicile devant le FC So-
chaux. Le troisième, le Tou-
louse FC, est relégué à dix points
après son match nul (1-1) face à
Niort.
a HALTÉROPHILIE : la Fédéra-
tion internationale a disqualifié,
mardi 9 novembre, trois Polonais
convaincus de dopage dans la ca-
tégorie des 77 kg. Waldemar Ko-
sinski, champion d’Europe en
1996, a été radié à vie en tant que
« récidiviste ». Ses deux coéqui-
piers, Andrzej Kozlowski, cham-
pion d’Europe en 1995, et Arka-
diusz Smolka, ont été suspendus
pour deux ans. Les trois haltéro-
philes s’étaient administré une
substance produite en Lituanie,
dite « 4TV somatogeum », qui ne
figure pas elle-même sur la liste de
la Fédération, mais qui est compo-
sée de produits interdits.
a VOILE : Young-America a obte-
nu l’autorisation du jury interna-
tional d’utiliser son deuxième ba-
teau, USA-58, pour terminer le
deuxième round robin des élimi-
natoires de la Coupe de l’America,
à Auckland. Le voilier du défi new-
yorkais, dont la coque s’était bri-
sée en pleine régate mardi 9 no-
vembre, avait failli couler.
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Un hôtel dans le vent
Un médecin d’origine écossaise, le docteur Howard McDiar-

mid, s’installe à Tofino en 1954. Etudiant et porteur au Banff
Springs, en Alberta, il rêvait de construire un hôtel. Un établisse-
ment d’un genre nouveau, où l’on viendrait, en hiver, contem-
pler la tempête. Le jour de l’ouverture, en septembre 1996, la fa-
mille, anxieuse et discrète, observe les hôtes. Evidemment, nul
ne se plaint du mauvais temps. Un spectacle que l’on voit de sa
chambre, de son balcon, de son bain même. Car chacune des
46 chambres a sa cheminée (à gaz pour préserver l’environne-
ment) et une baignoire double avec vue sur l’océan. La salle à
manger sur pilotis est un poste d’observation avancé. « Quand
les vagues déferlent, on recule instinctivement », disent les ser-
veurs. Ajoutez à cela les hurlements du vent, le brouillard et la
corne de brume. Des micros captent et diffusent à l’intérieur la
clameur de la tempête, associée à de la musique classique.

Vancouver la pacifique
Entre mer
et montagne, une ville
canadienne avide
de grand air, en osmose
avec la nature

VANCOUVER
de notre envoyée spéciale 

Canadienne ? Cela dépend. Car,
alors qu’ailleurs le thermomètre
coule à pic, que tout un peuple s’em-
mitoufle, rêve de trous dans la glace,
de glisse et de patins crissants, Van-
couver tend une main vers les mon-
tagnes et laisse l’autre traîner non-
chalamment dans les eaux sereines
de l’océan Pacifique. 

Une sybarite. Elle-même se consi-
dère comme « Lotusland », le « pays
du lotus ». Une façon d’exprimer son
sentiment très vif de vivre au paradis.
Sa situation fascine : au nord, des
terres vierges à l’infini, jusqu’au
pôle ; à 40 kilomètres au sud, les
Etats-Unis ; le Pacifique à l’ouest, les
Rocheuses à l’est. Rien de surprenant
si, depuis quinze ans, quelque 40 000

personnes s’y réfugient chaque an-
née. Hongkong en a d’ailleurs fait sa
villégiature de prédilection, qu’il
s’agisse d’investissements ou de ré-
sidence, au point que certains
parlent de « Hongcouver ». Et qui a
vu les deux mégapoles note nombre
de points communs, à commencer
par la situation entre mer et mon-

tagne, le mode de vie tout britan-
nique et une même passion pour la
nature.

Pour les amoureux de vie urbaine
et de grand air, Vancouver est sans
égale. Une dualité exceptionnelle
dont on prend conscience de la Sea-
wall Promenade, front de mer qui, en
10 kilomètres, fait le tour de la pres-
qu’île de Stanley Park. A son extrémi-
té, un pont, le Lions Gate Bridge, en-
jambe le bras de mer. La famille
Guinness le fit construire en 1938
afin de vendre les terrains qu’elle
possédait sur la rive opposée. Un re-
mède de cheval pour un petit bobo.

Passé ce pont, traversant les quar-
tiers résidentiels de Vancouver Nord
et Ouest qui abritent, dit-on, les plus
hauts revenus du Canada, on par-
vient en quinze minutes au parc de
Capilano. Premier aperçu de la forêt
humide tempérée. Plus loin, Ligh-
thouse Park doit sa forêt intacte au
phare qui, se détachant sur la masse
sombre des arbres, sert toujours
d’amer. C’est d’ailleurs pour lutter
contre la déforestation intense coïn-
cidant avec la construction de la ville,
vers 1860, que Greenpeace vit le jour
à Vancouver, un siècle plus tard.

Aux portes de la cité et tout au
long de la côte pacifique, la forêt.
Son socle granitique oblige les arbres
à étendre leurs racines et à se repro-
duire par le système du nurse log, ces
troncs pourrissants qui nourrissent
d’innombrables pousses dont une
seule survivra. Parmi eux, le sapin du
Canada, l’épicéa de Sitka dont le

tronc droit, solide et léger était utilisé
comme mât, d’autant qu’il pousse
près du rivage, le sapin de Douglas,
et le cèdre rouge, « arbre de vie » des
Indiens qui en tiraient totems, mai-
sons, bateaux, habits même. Au-
jourd’hui, dans un tronc, on débite
assez de planches pour construire
deux bungalows.

Ces vastes étendues inviolées
étaient le territoire des Indiens Salish
qui y vivaient en osmose avec la na-
ture. Pays de l’aigle à tête blanche, de
la loutre et du raton laveur, de l’ours
brun ou noir, du puma, du coyote.
Hommes et bêtes se partageaient la
forêt quand, en 1792, débarque le na-
vigateur anglais Georges Vancouver.
Puis viendra Simon Fraser qui donne
son nom au fleuve. Ces pionniers vi-
vaient en bonne intelligence avec les
autochtones, mais c’est la ruée vers
l’or, en 1859, qui accélère le peuple-

ment. La colonisation, ou plus exac-
tement le commerce, écarte les In-
diens. L’achèvement du dernier
tronçon du chemin de fer Canadian
Pacific précipite le mouvement.

Ces « Natives » ou « Premières
Nations », comme on les appelle ici,
qui font une cérémonie avant de
couper un arbre, sont aujourd’hui
victimes du chômage et de l’alcool.
Le changement a été trop rapide
pour leur société passée, en une gé-
nération, du canoë à la grosse cylin-
drée. Retrouver au Musée d’art l’en-
voûtement de la forêt dans la
peinture épaisse, charnelle, d’Emily
Carr (1871-1945). S’attarder au Musée
d’anthropologie de l’université de
Colombie-Britannique – dont le
campus donne envie d’être étudiant
à perpétuité – où Billy Reid, descen-
dant des Haidas des îles de la Reine-
Charlotte, mort en avril 1998, rend

accessible aux Européens l’inspira-
tion indienne de sa sculpture, que
l’on retrouve à l’aéroport avec son
colossal The Spirit of Haida Gwaï.

Nul n’a mieux compris l’art indien
que le sculpteur Henry Nolla,
soixante-douze ans, yeux bleus, ca-
togan et longue barbe blanche.
« Simple et sophistiqué, le Native Art,
qui fait partie de ce pays, comporte
trois ou quatre lignes différentes
– ovale, en forme de U, de L et de S – à
partir desquelles tout s’organise. Il faut
du temps pour en percevoir l’essence,
surtout quand on vient d’Europe où
l’art est moins simple, moins brut. »

Points de repère dans les pérégri-
nations urbaines, les gratte-ciel de
Downtown, le centre-ville. Anciens
– l’hôtel Canadien Pacific, le bâti-
ment de la Hudson Bay Company,
Marine Building – et modernes – le
West Coast Building, suspendu par

Week-end « batellerie » dans le Hainaut
Longtemps, cette
province belge ne
fut parcourue
qu’au fil des ri-
vières et des
fleuves naturels
qui la sillonnent,
notamment l’Es-
caut et la Sambre.
Au XIXe siècle, la
révolution indus-
trielle allait chan-
ger la donne, le
transport du char-
bon et des mine-
rais exigeant des

communications fiables. D’où le creusement de plusieurs ca-
naux et la construction d’ouvrages d’art. Depuis, grâce à ses
264 kilomètres de voies navigables et aux aménagements
techniques qui les équipent, le Hainaut s’enorgueillit d’origi-
nales attractions touristiques.
Ainsi, sur le canal du Centre, creusé en 1882 pour relier les
bassins de l’Escaut et de la Meuse, on peut admirer quatre as-
cenceurs hydrauliques inspirés d’équipements déjà en usage
en Angleterre et, aujourd’hui, inscrits au patrimoine mondial
de l’Unesco. Inaugurés entre 1888 et 1919, ils permettent aux
péniches de franchir, à quatre reprises, une dénivellation de
dix-sept mètres. Organisées par la Compagnie du canal du
Centre, des excursions en bateau franchissent deux de ces as-
censeurs. Non loin de là, le chantier, inauguré en 1982, du fu-
tur ascenseur à bateaux de Strépy-Thieu mérite le détour. Un
équipement gigantesque (110 mètres de haut, 130 de long et

75 de large pour un poids de 300 000 tonnes !), qui remplace-
ra bientôt les quatre ascenseurs ainsi que les écluses voisines
et permettra aux bateaux d’avaler, en quarante minutes, un
dénivelé supérieur à 73 mètres ! 
A une vingtaine de kilomètres, sur le canal Charleroi-
Bruxelles, creusé en 1832, on a rendez-vous avec le plan incli-
né de Ronquières, qui s’étire sur 1432 mètres : deux bacs de
5 000 tonnes et 90 mètres de long pouvant contenir des ba-
teaux de 1350 tonnes, qui franchissent ainsi une dénivella-
tion de 68 mètres ! Inauguré en 1968, le site est toujours en
service. On peut assister au passage des bateaux sur le plan
incliné, se hisser au sommet d’une tour de 150 mètres pour
admirer la région, et, une fois redescendu, découvrir l’univers
quotidien d’une famille de bateliers grâce à un parcours-
spectacle baptisé « Un bateau, une vie ». Une balade qui
s’achèvera par une visite du Centre de l’eau, à Seneffe. Une
occasion pour explorer le château local, vaste résidence
construite au XVIIIe siècle où se mêlent influences italienne,
anglaise et française.

De notre correspondante dans le Nord, Nadia Lemaire

. Renseignements pratiques, en Belgique, auprès de la Fé-
dération du tourisme de la province du Hainaut (31, rue des
Clercs, 7000 Mons ; tél. : 00-32-65-36-04-64) et du syndicat
d’initiative régional du Centre (tél. : 00-32-64-26-15-00). A
noter que le site de Ronquières n’est accessible qu’à partir
d’avril. A lire, 52 découvertes entre Paris, Bruxelles et
Luxembourg (éditions La Renaissance du livre, 400 p., 195 F,
29,72 ¤), un ouvrage qui présente les sites naturels et le pa-
trimoine culturel, historique et scientifique du Nord-Ouest
européen. 

Vancouver, avec la ligne
étincelante des gratte-ciel
de Downtown et, derrière,
Grouse Mountain et Cypress,
les deux montagnes contre
lesquelles elle s’adosse.
A Tofino, sur l’île de
Vancouver, en vigie au bord
du Pacifique, la
Wickanninish Inn, un Relais
et châteaux à l’élégance
rustique, où l’on vient,
en hiver, contempler
la tempête (page de droite,
en haut). Le Lions Gate
Bridge, construit par
la famille Guinness pour
désenclaver les terrains
qu’elle possédait de l’autre
côté du bras de mer. 

RON WATTS/FIRST LIGHT

H
. H

U
G

H
ES

/V
IS

A

CANAL DU 
CENTRE

20 km

BRUXELLES

Gand

Lille

Valenciennes

Namur
Mons Strépy

Ronquières

Charleville-
Mézières

Esc
aut

Sa
mbre

Oise

M
eu

se

FRANCE

BELGIQUE

Charleroi

H A I N A U T



LeMonde Job: WMQ1111--0025-0 WAS LMQ1111-25 Op.: XX Rev.: 10-11-99 T.: 09:50 S.: 111,06-Cmp.:10,11, Base : LMQPAG 18Fap: 100 No: 0395 Lcp: 700  CMYK

A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S LE MONDE / JEUDI 11 NOVEMBRE 1999 / 25

Les voyagistes naturalistes
Anciens ou nouveaux, ils séduisent par leur recherche

de l’authentique et leur professionnalisme
L’HOMME, ses mœurs, la na-

ture et ses mystères importent
plus que tout au voyagiste « natu-
raliste ». Ce type de découverte
implique des voyages en petits
groupes, loin des grands hôtels et
des foules sophistiquées mais pas
forcément un moindre coût, l’in-
frastructure étant parfois
complexe et onéreuse.

En 1999, de nouveaux natura-
listes sont apparus. Michel Gosse-
lin, vingt-cinq ans de tourisme,
vole de ses propres ailes en fon-
dant Ananta. Humble et ambi-
tieux, il sait qu’il n’occupe pas une
niche lucrative mais, dans un es-
prit dialectique, veut créer, pour
sa clientèle « rompue au voyage »,
des « passerelles entre passé et
présent ». Pour tisser ces liens, il
tient à un encadrement auto-
chtone et favorise les contacts
prolongés sur place (après-midi
avec les moines d’un monastère
copte en Ethiopie, bouddhiste au
Cambodge).

Pour un enrichissement réci-
proque, il envisage de mélanger
des nationalités européennes sur
un même voyage. Relevé, dans sa
brochure assortie d’un « spécial
automne-hiver 1999-2000 », un
choix d’itinéraires éthiopiens, une
Mongolie et un Cambodge de
15 jours dont 5 à Angkor, ce qui
n’est pas courant (14 400 F,
2 195 ¤). Inédites, les « infos-véri-
tés » soulignant les difficultés de
chaque itinéraire (200, rue La-
fayette, 75010 Paris, tél. : 01-40-37-
24-96/46-20).

Autre professionnel, Terra inco-
gnita, filiale d’Atalante. A l’inverse
de ce qui se fait généralement,
« nous trouvons un homme, une
compétence, et nous montons un
voyage autour », souligne Franck
Pothé, l’un des cofondateurs.
L’approche est culturelle, scienti-
fique et non pas sportive. Le
guide, autodidacte, zoologue au
Muséum d’histoire naturelle
comme Pierre Pfeffer, ou cher-
cheur au CNRS, transmet son sa-
voir sur le terrain. Thèmes rele-
vés : faune (observation des
baleines, gorilles des plaines au
Congo), botanique, ornithologie,
vulcanologie, géologie, astrono-
mie (éclipse solaire en 2001 et
2002 au Zimbabwe, en 2003 en
Antarctique), sciences humaines.

A citer aussi un voyage ethnolo-
gique en Indonésie, à la rencontre
du « peuple des Arbres ». Franck
Pothé y préconise une approche
« éthique », respectueuse des po-
pulations : petit groupe, immer-
sion de 8 jours sur place, dans un
village différent chaque année,
échanges, tenue vestimentaire ad
hoc. L’objectif n’est pas de « pas-
ser et rapporter des images mais de

comprendre ce que l’on voit ». Une
reconnaissance a lieu trois mois
auparavant pour trouver un inter-
prète et un clan qui accepte de re-
cevoir les voyageurs (22 jours,
29 800 F, 4 542 ¤). « Nous ne
sommes pas des donneurs de le-
çons, observe Franck Pothé, nous
apprenons nous-mêmes à préparer
notre voyage autrement. » Bro-
chure annuelle (33, quai Arloing,
69009 Lyon, tél. : 04-72-53-24-90
et 10, rue des Carmes, 75005 Paris,
tél. : 01-55-42-81-00).

Christian Abily, fondateur de
Vie sauvage, voyagiste faune et
flore, publie une brochure orni-
thologique d’une quarantaine de
pages, en association avec un
voyagiste anglais spécialiste des
oiseaux. Une première. Après
l’Afrique, qui représente 90 % de
sa production (dont un spécial
migrations à « prix tirés »), voici
donc des voyages tous azimuts
pour suivre les oiseaux : au Séné-
gal, à la découverte des espèces
du Sahel et de l’Ouest africain
(outarde arabe en zone aride, fla-
mants nains, dendrocygnes fauves
dans le parc du Djoudj) ou en
Hokkaido et au Kyushu, au Japon,
pour observer, lors d’une croisière
en mer, le pygargue de Steller et
cette grue japonaise qui danse
dans la neige en hiver. Informa-
tions au 01-44-51-08-00.

« Nous trouvons
un homme,
une compétence,
et nous montons
un voyage autour »

A ces nouveaux non dépourvus
d’expérience, ajoutons quelques
anciens. Depuis dix-sept ans, Guy
de Saint-Cyr anime Aventure et
volcans – en activité – privilégiant
l’approche visuelle, esthétique. Et
humaine. Pour preuve, ce séjour
indonésien, d’un volcan actif à un
autre. Le Kawah Ijen ou « cratère
vert », enferme un lac émeraude,
réservoir d’acide sulfurique. Sur
ses bords coule du soufre en fu-
sion.

Chaque matin, quelque 200 por-
teurs chargent dans des paniers
80 kilos de ce soufre solidifié, qui
sert à blanchir le sucre, et l’ache-
minent jusqu’à l’usine, à 22 kilo-
mètres de là. Leur durée de vie :
cinquante ans, les vapeurs brûlent
leurs poumons. (17 jours, 15 700 F,
2 393 ¤). Autres classiques : Hawaï
et la lave coulant dans la mer, Va-
nuatu et les îles Eoliennes

(73, cours de la Liberté,
69003 Lyon, tél. : 04-78-60-51-11).

Fleuves du monde développe
un concept séduisant ; la décou-
verte d’un pays et d’une civilisa-
tion par les cours d’eau. Depuis sa
création, trois circuits phares : le
Gange et l’hindouisme, l’Ouban-
gui et les Pygmées Bayakas au
Centrafrique, le Niger au Mali.
Sans oublier le Mékong. Cette ex-
ploration se double aujourd’hui
d’une errance douce, sur de jolis
bateaux. Ainsi navigue-t-on à tra-
vers le Kerala en kettuvallom, une
barge traditionnelle aux pièces de
bois cousues avec de la corde de
coco, pouvant accueillir 4 voya-
geurs, un cuisinier et un guide an-
glophone (9 jours, 9 700 F,
1 478 ¤). Un jeu de fiches présente
l’ensemble des croisières (17, rue
de la Bûcherie), 75005 Paris, tél. :
01-44-32-12-85.

Objectif Nature fut créé, il y a
dix ans, par une bande de co-
pains, photographes animaliers
las de ne pouvoir obtenir des
voyages adaptés à leurs exigences.
Hervé Fourneau, l’un des fonda-
teurs, bâtit chaque année de nou-
veaux safaris-photos. Leaders sur
la Tanzanie (8 voyages dont la mi-
gration des gnous, 12 jours, à par-
tir de 16 900 F, 2 576 ¤), ils
couvrent aussi bien l’Inde que
l’Equateur ou les Shetland,
donnent des conseils adaptés au
niveau de chacun ; le cas échéant,
louent jumelles, boîtier ou téléob-
jectif à prix préférentiel (600 F,
91 ¤ la semaine) et publient des al-
bums de photos pimentés de
conseils (Botswana et Tanzanie,
68 p., 120 F, 18 ¤). Brochure ma-
gnifiquement illustrée, faut-il le
préciser (63, rue de Lyon,
751012 Paris, tél. : 01-53-44-74-30).

Philippe Marais a créé Saïga en
1997, à La Rochelle. A son som-
maire, cette année, la Pologne,
l’Espagne, les Açores et le Costa
Rica. Des itinéraires à partir de
1 990 F, 303 ¤ (4 jours dans le Ver-
cors). Inédit, celui qui à l’instar du
Baron perché, d’Italo Calvino,
consiste à marcher d’arbre en
arbre à la découverte du patri-
moine naturel guyanais, en s’ai-
dant d’une liane ou d’une corde,
avec temps d’observation dans
des hamacs ou sur des plates-
formes aménagées dans les
arbres, de juillet à novembre.
Renseignements au 05-46-41-34-
42.

Un titre pour terminer : Itiné-
raires sauvages, guide du voyage
nature et de l’écotourisme, de
Christian Weiss (Balland) indique
où partir pour observer les ani-
maux en toute liberté.

D. T.

Carnet de route
a Repères. Souvent distinguée
par les sondages pour sa qualité
de vie, Vancouver est la sixième
des villes les plus visitées au
monde après Paris, Londres,
New York, San Francisco et
Tokyo. Elle compte 2 millions
d’habitants, périphérie incluse.
Décalage horaire : – 9 heures. 
a Accès. Air Canada (tél. :
01-44-50-20-20) relie
quotidiennement Paris à
Vancouver, avec escale à
Toronto ou Montréal, en
12 heures de vol, à partir de
4 102 F A/R (625 ¤).
Vancouver-Tofino : 1 heure avec
North Vancouver Air (tél. :
604-278-1608), 6 heures en
voiture.
a Hôtels. A Tofino, The
Wickaninnish Inn (tél. :
00-1-250-725-3100, Internet :
www.wickinn.com). Tempêtes
de novembre à février, cuisine
savoureuse et généreuse à base
de produits frais locaux.
Chambres à partir de 828 F
(126 ¤) environ. A Vancouver, le
Metropolitan Hotel (tél. :
00-1-604-687-1122), central, chic
et confortable. A partir de 930 F
(141 ¤) environ. B & B de
charme : Labernum Cottage
(tél. : 1-604-988-4877), à
15 minutes de Vancouver-Nord
à partir de 535 F (81 ¤) environ ;
The Red Crow (1-250-725-2275),
à Tofino, à partir de 460 F
(10 ¤) ; Ocean Edge (tél. :
1-250-726-7099), à Ucluelet, à
partir de 380 F (57 ¤).
a Restaurants. C-Restaurant
(tél. : 681-1164), un des meilleurs
pour le poisson ; Piccolo
Mondo (tél. : 688-1633), cuisine
italienne raffinée ; Diva (tél. :
602-7788), au Metropolitan
Hotel ; Liliget Feast House (tél. :
681-7044), amérindien ;
dim-sum à l’Imperial (tél. :
688-8191), au 1er étage de
Marine Building. On dîne tôt.
a Loisirs. Tous les sports dont
le kayak et la randonnée en
forêt. A 15 minutes de la ville,
stations de ski (la réputée
Whistler est à 1 h 30). Près de
Tofino : sources chaudes à
Cove, à une heure en bateau et
20 minutes de marche à travers
la forêt humide ; Pacific Rim
National Park et Centre
d’interprétation marine de Long
Beach, passionnant ; migration
des baleines de mars à mi-mai
(croisières Sea Trek, en français,
tél. : 250-725-4412). Se munir de
jumelles. 
a Lectures. Guide Vancouver
(Ulysse). Vancouver Best Places
(Raincoast Books) et The
Greater Vancouver Book, An
Urban Encyclopaedia, de Chuck
Davis (Linkman Press), à la
librairie Duthie Books, près du
musée d’art.
a Renseignements.
Commission canadienne du
tourisme, ambassade du
Canada, 35, avenue Montaigne,
75008 Paris, tél. :
01-44-43-29-00, de 14 à
17 heures, du lundi au vendredi.
Internet (www.
tourism-vancouver. org).

des câbles à un pilier central en bé-
ton et donc antisismique. Les pre-
miers reflètent leur toit pointu ou
leur chapeau de cuivre dans les murs
de verre des seconds. Quant à China-
town, la troisième du continent
nord-américain après celles de San
Francisco et de New York, on vous y
montrera les officines aux remèdes
exotiques et une curiosité, le Sam
Kee Building, 1,8 m de profondeur,
2 étages – le plus étroit au monde.

Une gifle de bien-être, de bonheur.
Couleurs franches, éclatantes. Le vert
crie de santé, l’air est vigoureux, to-
nique. De pollution, point. On res-
pire, même si les Vancouvérois, eux,

font la moue. Les avenues sont
larges, rectilignes dans Downtown, la
ville au sens européen du terme, bien
dessinées dans la ville-parc, ville-jar-
din dont les villas, plantées au milieu
de pelouses, s’emmitouflent de buis-
sons en fleurs. L’architecture légère
de la côte ouest – bungalows en bois
à toit de cèdre, en symbiose avec le
cadre naturel – l’emporte sur les
monsterhouses, énormes pâtés sans
grâce. Ajoutez à cela un engouement
marqué pour l’art topiaire et les ceri-
siers en fleur.

Vous arrivez, le cœur léger, au res-
taurant de poissons que l’on vous a
recommandé. 18 heures, salle bour-

donnante. Vous apercevez un dos nu
et prenez soudain conscience de
votre tenue. L’élégante dame en noir
qui place son monde balaie l’interro-
gation d’un geste de la main : « Oh,
c’est Vancouver ! Cela n’a pas d’im-
portance ! » Rassérénée et assise face
au pont de Granville, on observe les
manœuvres d’un petit yatch à tête
de mort, le glissement des rollers, un
canard pataugeant sur le trottoir (les
voitures s’arrêtent pour les laisser
passer) et... les chaussures. Souples,
semelles épaisses, maintenant légè-
rement la cheville. Elles osent tout,
vont partout. Même dans les très
chics restaurants où dînent des
Chinoises en fleur.

Le lendemain, un quart d’heure à
perdre, on plonge dans une de ces
avenues marchandes et souterraines
à frémir. On erre, quand un frais mi-
nois nous lance, du milieu des rayons
de pinces acidulées : « Hello, there.
How are you this morning ? », quel-
que chose comme : « Bonjour, vous.
Comment allez-vous ce matin ? ». On
sourit en retour, on bafouille, et sou-
dain : « Attendez, qu’avez-vous dit
exactement ? » – « Je ne sais pas, je ne
sais plus... » Aux fins de vérification,
on entre dans une autre boutique et
l’on entend la même salutation
joyeuse : « Hello there... » – vous et
personne d’autre, vous qui êtes en
face de moi et à qui je souris. Une
spontanéité qui fait parfois dire au
répondeur, le vendredi après-midi :
« Désolé, il fait trop beau, je suis au
golf. »

Danielle Tramard
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 10 novembre à 0 heure TU Prévisions pour le 12 novembre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1866PROBLÈME No 99267

HORIZONTALEMENT

I. Un choix qui conduit vers les
urnes. – II. Facilite la reproduction.
Voyelles. – III. Ne supporte pas la
moindre tache. Faisait la police
derrière le mur. – IV. Ferme la tri-
bune et ouvre Le Monde. Conduits
intérieurs. – V. Mise au pré par
amour. Cache le cintre. D’un auxi-
liaire. – VI. Doucereuses. Fit face à
l’objectif. – VII. Met les étiquettes
en mouvement. Laisse le choix du
retour. – VIII. Un peu d’amertume.
Lettres de détresse. Ancienne capi-
tale nippone. – IX. Postimpres-

sionniste, il trouva son nom chez
les Hébreux. Prépare le chanvre.
– X. Fond de broderie. Réunion de
cardinaux.

VERTICALEMENT

1. A beaucoup de mal à aller au
bout des choses. – 2. Dame de
compagnie. Grand marcheur. –
3. Traitement. Lettres d’em-
bauche. Fait le double. – 4. Flotte
en fin de repas. Quand la glace
commence à prendre. – 5. Sans au-
cune modification. – 6. Mettent les
hommes au travail. A la tête des

précédentes. – 7. Dans la gamme.
Le propre de chacun. – 8. Pa-
tronne. Cours du Nord. – 9. Sonde
le terrain. Toile de mauvais genre.
– 10. Que du beau monde. – 11. Qui
ne mènera à rien. Départ de série.
– 12. Commencements de toutes
choses.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99266

HORIZONTALEMENT

I. Barbiturique. – II. Averti. Uru-
bu. – III. Molières. Eut (tué). –
IV. Bien. Enter. – V. ONG. Etripera.
– VI. Céans. On. Lin. – VII. Titube.
Léa. – VIII. Avide. Zeus. – IX. Rio.
Once. Ri. – X. Dénicotinise.

VERTICALEMENT

1. Bambochard. – 2. Avoine. Vie.
– 3. Relégation. – 4. Brin. Nid. –
5. Ite. Este. – 6. Tiret. Oô. – 7. En-
robent. – 8. Rustine. Ci. – 9. Ir. Ep.
Zen. – 10. Querelle. – 11. Ubu.
Rieurs. – 12. Euthanasie.

UN CHASSÉ-CROISÉ
Voici l’exemple d’un chassé-croi-

sé, un squeeze assez délicat à ma-
nier. Il a permis au déclarant de
faire neuf levées au contrat de 2 SA.

; 6 3 2
K D 10 8 3 2
L A 8 7 2
' 7

; 10 8 7 ; R 5 4
K 7 6 5 4 K R V 9
L R 10 L V 9 5 3
' D 9 8 6 ' A 4 2

N
O E

S

; A D V 9
K A
L D 6 4
' R V 10 5 3

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 ' passe 1 K 1 SA
2 SA passe passe passe

Ouest a entamé le 6 de Trèfle
pour l’As d’Est qui a continué Trèfle
pour le Valet et la Dame. Sud a dé-
faussé un Pique du mort et non pas
un Cœur (pour laisser croire qu’il
allait utiliser les Cœurs). Ouest a
continué avec le 9 de Trèfle (dé-

fausse du 2 de Carreau), Sud a pris
avec le 10 de Trèfle et a joué la Dame
de Pique pour le Roi d’Est qui a
poursuivi avec le 3 de Carreau, et la
Dame a été couverte par le Roi lais-
sé maître. Ouest ayant eu la « gen-
tillesse » de jouer le 10 de Pique,
comment Sud a-t-il fait le reste (une
de mieux) au contrat de DEUX
SANS ATOUT ?

Réponse
Après le défilé de toutes ses

cartes maîtresses noires (deux
Piques et deux Trèfles), Sud a ainsi
asphyxié le pauvre Est grâce à ce
chassé-croisé :

K D 10 L A 8
K R V L V 9

K A L 6 4 ' 5
Sud a joué son dernier Trèfle (le 5)

pour la défausse du 8 de Carreau, Est
a jeté le 9 de Carreau. Sud a rejoué
petit Carreau pour l’As, puis il a fait
l’As de Cœur et le 6 de Carreau deve-
nu maître. Si Est avait défaussé le Va-
let de Cœur, Sud aurait tiré l’As de
Cœur pour faire ensuite l’As de Car-
reau et la Dame de Cœur... Dans le
chassé-croisé, les deux couleurs sont
bloquées, mais elles peuvent se fournir
mutuellement une communication.

L’ŒUF DE COLOMB
Cette donne a été publiée par

Henry Francis, le rédacteur en chef
de la revue de la Fédération améri-
caine (The Bulletin). Elle a été tirée
d’un match entre l’équipe de Rosen-

kranz et celle de Francis. Au début,
cachez les mains d’Est-Ouest.

; A R 4
K R D 7
L R 9 8 7 6 3
' 3

; D 10 5 3 ; 8 2
K 9 3 K 10 8 5 2
L D 10 L V 5 4
' R D 10 7 5 ' V 9 8 6

N
O E

S

; V 9 7 6
K A V 6 4
L A 2
' A 4 2

Ann. : O. don. Pers. vuln.
Ouest Nord Est Sud
passe 1 L passe 1 K
passe 3 K passe 4 '
passe 4 ; passe 4 SA
passe 5 ; passe 6 K...

Ouest ayant entamé le Roi de
Trèfle, comment faut-il jouer, en Sud,
pour gagner contre toute défense le
PETIT CHELEM À CŒUR, les Car-
reaux étant bien partagés ?

Note sur les enchères
Nord n’avait pas de bonne réponse

sur « 1 Cœur », et la redemande de
« 2 Carreaux » (6 cartes dans cette si-
tuation) aurait peut-être été meilleure
que « 3 Cœurs », avec trois cartes seu-
lement. La réponse de « 5 Piques »,
sur le Blackwood, promettait deux
« cartes-clés » et la Dame d’atout.

Philippe Brugnon

Planter les rosiers
Les rosiers ont fait leur apparition chez les revendeurs. Dans cer-

taines jardineries, ils ont parfois déjà commencé à bourgeonner et de
grandes pousses sortent du sac plastique dans lesquels ils sont em-
ballés ! Dans quelques semaines, ils seront implantables, mais ne
quitteront pas pour autant les rayons... C’est pourquoi il vaut mieux
acheter le plus vite possible le rosier de ses rêves, le rapporter à la
maison, le sortir de son sac plastique et le planter tout de suite. Les
rosiers gagnent toujours à être mis en terre avant l’hiver.

Si, pour une raison ou pour une autre, il est impossible de l’instal-
ler à sa place définitive, il faut simplement le mettre en jauge dans
un coin du jardin : creuser un trou et bien recouvrir les racines de
terre et faire suivre d’un arrosage s’il est vendu à racines nues. S’il est
vendu en motte, la faire tremper dans un seau d’eau pendant une
heure avant de la mettre en terre sans la toucher. Le moment venu, le
rosier sera planté à sa place définitive, après avoir été préparé.

JARDINAGE

Au moment des tailles d’automne, oublier les hortensias
L’AUTOMNE venu, avec son

cortège de pluies froides, de jour-
nées ensoleillées, de petites ge-
lées matinales, donne des envies
de jardinage. Il y a les feuilles
mortes à ramasser, quelques
massifs déclinants à nettoyer, des
plantes à protéger du froid et de
l’excès d’humidité hivernale. Il y
a aussi quelques arbustes à tail-
ler... 

Mais attention, il y a aussi tous
ceux qu’il ne faut surtout pas tou-
cher en cette saison. Les débu-
tants qui découvrent le jardin de
leur nouvelle maison sont
souvent tentés par le sécateur et
aiment se lancer dans des travaux
qui vont ruiner les prochaines
floraisons des arbustes s’épa-
nouissant au printemps.

Dans le doute, il faut toujours
s’abstenir ou à tout le moins res-
ter circonspect et demander l’avis
d’une personne autorisée, un voi-
sin dont le jardin est bien entre-
tenu, le pépiniériste du coin, un
ami connaisseur de la chose, si
l ’on n’est pas capable de re-
connaître les arbustes au premier
coup d’œil.

D’une façon impérative, ne ja-
mais tailler boules de neige, se-
ringats, weigelias, kolkwitzias,

corrètes du Japon, deutzias, for-
sythias, lilas, clématites montana
(celle qui a des petites fleurs
blanches ou roses et se distingue
par une végétation foisonnante),
car en supprimant maintenant
leurs branches on détruit les
bourgeons à fleurs qui attendent
le printemps pour s’épanouir. De
la même façon on ne touchera
pas aux plantes de terre de
bruyère, aux rhododendrons,
azalées, camélias dont les gros
boutons sont déjà visibles – les
camélias sasanqua sont d’ailleurs

déjà en fleurs et leur parfum déli-
cat embaume l’atmosphère.

Il ne faut pas non plus toucher
aux arbustes qui fleurissent l’été
sur le bois de l’année précédente,
et notamment les hortensias.
Ceux-là, il ne faut même pas les
débarrasser maintenant de leurs
brindilles, de leurs branches mal
placées ou de celles qui ont fleuri
l’été passé. Un hiver froid est par-
fois meurtrier pour ces arbustes
au bois tendre, et l’amas de leurs
branches sera une aussi bonne
protection que leurs panicules fa-

nées, qui sont assez jolies quand
le givre les recouvre.

Et puis, bien souvent, ces plantes
ont une façon de pousser un peu
étrange. Sous les climats hypo-
crites, du genre de celui que l’on
rencontre sur le littoral ou dans le
Sud-Ouest, marqué par une dou-
ceur émolliente battue en froid par
de brusques chutes de tempéra-
ture vers février, ils n’aoûtent que
faiblement leur bois, surtout s’ils
sont plantés à l’ombre. C’est-à-dire
que leurs branches restent tendres
et ne résistent alors pas à une
période de froid intense qui peut
toujours survenir. 

Si on les taille maintenant, on
court le risque, si l’automne est
doux, de les voir repartir en végé-
tation, ce qui serait catastrophique
en cas de temps froid et de gel fort
en janvier ou février. Donc at-
tendre le printemps pour tailler les
hortensias. Certains, presque ja-
mais touchés, sont imposants et
d’une vigueur admirable ; d’autres,
régulièrement, taillés, ne sont pas
moins beaux, et épanouissent des
fleurs moins nombreuses, mais
plus grosses.

La taille de cet arbuste est simple
si l’on respecte un certain nombre
de règles, dont la plus facile est de

supprimer la total i té de la
branche qui a porté une fleur et
de ne laisser que les branches de
l’année qui ont un bourgeon ter-
minal renflé. Mais, encore une
fois, attendre pour intervenir. 

Les débutants
sont souvent tentés
par le sécateur
et aiment se lancer
dans des travaux
qui vont ruiner les
prochaines floraisons

En revanche, ces plantes sont
sensibles à l’humidité hivernale
et il n’est pas inutile de les pulvé-
riser maintenant d’une solution
de bouillie bordelaise et de re-
commencer quand les feuilles se-
ront tombées en insistant bien
sur le bourgeon terminal. Faire
suivre ce traitement antifon-
gique d’une pulvérisation d’un
produit contre les cochenilles

qui bien souvent envahissent
cette plante. Leur présence se si-
gnale par de petits amas de co-
ton blanc le long des branches.

Ne jamais bêcher au pied des
hortensias, dont l’enracinement
est superficiel, mais le recouvrir
pour l’hiver de deux ou trois pel-
letées de compost bien mûr. Il
est inutile de leur donner main-
tenant de l’engrais, car les hor-
tensias réagissent très vite aux
engrais. Attendre les beaux jours
pour leur donner à manger.

De même qu’il vaut mieux at-
tendre le printemps pour en ins-
taller de nouveaux pieds au jar-
din dans les régions froides, le
risque de ne pas les voir passer le
premier hiver est trop grand. Il
n’est d’ailleurs pas inutile, si des
froids vifs sont annoncés, d’éta-
ler un voile de protection hiver-
nal – mais jamais une feuille de
plast ique, qui favorise la
condensation et fait pourrir les
bourgeons. Sachez enfin que
l’hortensia bleu n’existe pas en
tant que tel : il s’agit d’un hor-
tensia rose qui devient bleu
quand i l pousse dans un sol
acide.

Alain Lompech

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Fréquences accrues, à
partir du 28 novembre, au départ
des gares de Paris vers l’ouest, no-
tamment la Normandie et la Tou-
raine. La SNCF met en service de
nouveaux trains et (ou) de nou-
veaux horaires pour Rouen, Gran-
ville, Orléans, Tours, Vendôme et
La Rochelle. La desserte des sta-
tions de ski commencera à la mi-
décembre, avec des TGV program-
més le vendredi soir de Dunkerque
et de Paris, pour les stations de Sa-
voie et Haute-Savoie, jusqu’à
Bourg-Saint-Maurice. Réservation,
ligne directe, tél. : 08-36-35-35-35.
a BELGIQUE. Une grève des em-
ployés de la société belge de ser-
vices aéroportuaires AviaPartner
provoque, depuis plusieurs jours,
des retards et des annulations de
certains vols à l’aéroport de
Bruxelles-National. AviaPartner a
pour clientes environ trente compa-
gnies aériennes dont Air France,
British Airways, KLM et Alitalia.

Fraîcheur et nuages
JEUDI. L’anticyclone britan-

nique ne nous protège pas des re-
tours d’est chargés en nuages qui
vont circuler sur le pays. Il peut
encore neiger en montagne.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Temps désa-
gréable sur les côtes de Manche
ventées et affectées par des
averses. Dans les terres, on profite
d’éclaircies matinales, les nuages
ayant tendance à s’épaissir par
l’est l’après-midi. Il fera entre 7 et
11 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Terne journée avec une
couverture nuageuse largement
établie, qui peut localement don-
ner quelques gouttes. Le Pas-de-
Calais et la Haute-Normandie
aperçoivent tout de même le soleil
en matinée. Il fera de 6 à 9 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – La
grisaille est encore au rendez-
vous, accompagnée de quelques
flocons en montagne. L’Alsace et
la Lorraine voient quelques

trouées dans le ciel vespéral. Il fe-
ra de 5 à 8 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les plaines du
Sud-Ouest et la côte charentaise
bénéficient d’intermèdes ensoleil-
lés entre deux épisodes nuageux.
Dans le Poitou et sur le piémont
pyrénéen, le rideau nuageux est
plus soudé. Il fera de 8 à 11 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Un parfum d’hiver pour
embaumer cette journée où le so-
leil boude. Les nuages se re-
tiennent en vallée du Rhône, mais
ils se délestent de petites neiges
locales dès 600 mètres dans le
Massif central, 1 000 dans les
Alpes. Il fera de 5 à 8 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Les pluies assez fré-
quentes, et même orageuses, en
Corse sont plus localisées sur le
continent et épargnent le golfe du
Lion où le vent tend à faiblir. En
revanche, le vent d’est se lève sur
la Côte d’Azur. Températures
de 12 à 16 degrés.
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L’ensemble Doulce Mémoire aux bords de Central Park
Ensemble Doulce Mémoire, De-
nis Raisin-Dadre (direction), Go-
tham Early Music Foundation, le
23 octobre, New York Society for
Ethical Culture Auditorium, Cen-
tral Park West, 64th Street, New
York. Tél. : 00-1-800-627-0655.

NEW YORK
de notre envoyé spécial

La très chic série de la Gotham
Early Music Foundation fait la part
belle aux ensembles européens : les
Italiens avec Claudio Cavina et la
Venexiana, Rinaldo Alessandrini et
le Concerto italiano, les Allemands
avec Musica antiqua de Cologne,
les Britanniques avec les Tallis
Scholars et le Gabrieli
Consort & Players, les Français
avec les ensembles Organum et
Doulce Mémoire. Cet ensemble de
concerts paraît d’autant plus
« chic » qu’il est assez isolé à New
York où les apparitions de groupes
européens de musique ancienne
sont assez rares, à l’exception des
résidences de John Eliot Gardiner
au Festival estival du Lincoln Cen-
ter ou, prochainement, de l’Ams-
terdam Baroque Orchestra de Ton

Koopman, qui donne l’Oratorio de
Noël, de Bach, à l’Alice Tully Hall.

La particularité du concert donné
par Doulce Mémoire est qu’il il-
lustre une frange de l’histoire de la
musique peu connue du public
new-yorkais. Qu’il s’agisse des
chansons italiennes de carnaval de
l’époque de Laurent le Magnifique
(à la Society for Ethical Culture, au
croisement de la 64e Rue et de Cen-
tral Park, le 23 octobre), ou de la
musique de la Renaissance fran-
çaise (à la Florence Gould Hall, la
salle du French Institute/Alliance
française de New York, le 25).

L’ensemble fondé en 1990 par le
flûtiste Denis Raisin-Dadre fait ses
débuts aux Etats-Unis, et se produit
dans de grandes villes américaines
(New York, Washington, Pitts-
burgh, Boston, Ottawa, New Or-
leans, Shreveport), avec l’aide
concertée de l’Association fran-
çaise d’action artistique (AFAA),
qui a décidé de soutenir assez fer-
mement cet ensemble, des services
culturels de l’ambassade de France
à New York, de la maison de
disques Naïve, qui a racheté les ca-
talogues Auvidis, dont Astrée, pour
lequel Doulce Mémoire a enregis-

tré quelques titres (le dernier est
consacré au Requiem de rois de
France, d’Eustache du Caurroy,
1 CD Astrée E 8660), et de Harmo-
nia Mundi USA, qui distribue Auvi-
dis sur le territoire nord-américain.

Pour ce programme, Doulce Mé-
moire réunit quatre chanteurs, une
lira da braccio (violon Renais-
sance), un cornet à bouquin, des
bombardes et chalemies au son to-
nitruant, des flûtes à bec et une om-
niprésente percussion, rendue un
peu envahissante par l’acoustique
de ce lieu new-yorkais quelque peu
étrange, entre amphithéâtre et
temple protestant.

D’UNE RICHESSE INOUÏE
Il y avait longtemps qu’on n’avait

pas vu groupe de musique ancienne
se présenter « à l’américaine »,
dans le meilleur sens, celui qu’il-
lustre par exemple la Camerata de
Boston de Joel Cohen (Le Monde du
17 novembre 1997). La plupart des
pièces sont jouées de mémoire, et
lorsqu’elles ne le sont pas, c’est, du
moins pour les instrumentistes,
avec le concours des parties origi-
nales non transcrites.

Le quatuor vocal, dont la partie

de « dessus » est tenue par Marc
Pontus, contreténor aux sonorités
proches de celles de Dominique
Visse, directeur de l’ensemble Clé-
ment Janequin, souffre d’un
manque de contrôle de l’intonation
dans les pièces « sérieuses », défaut
qui n’affecte pas les chansons paro-
diques ou humoristiques. Les ins-
trumentistes à vent font un potin
d’enfer, mais jouent de manière
très contrôlée et produisent un son
d’ensemble d’une richesse inouïe,
parfois très proche du moelleux
d’un consort de violes.

Le public new-yorkais semble
adorer, tant le « potin » que les
douces sonorités de « chœur de
flûtes » d’orgue dont un exemple
parfait est donné dans en la Trente-
septième fantaisie à cinq, impec-
cable et prenante plage 2 du disque
Du Caurroy, une des plus belles pa-
rutions discographiques de l’année.

Après leur retour du Japon, où il
sont en tournée du 9 au 14 no-
vembre, les membres de Doulce
Mémoire seront à Montpellier, où
l’Opéra les accueille, le 18 no-
vembre.

R. Ma.

René Goiffon, président d’Harmonia Mundi USA

« Anonymous Four a vendu presque un million de disques »
« Comment se développe l’activité d’Harmonia

Mundi USA, filiale de la société Harmonia Mundi
France ?

– De manière très indépendante, puisque nous choi-
sissons les catalogues que nous distribuons et les ar-
tistes que nous enregistrons : Robina Young, directrice
artistique et responsable de la production, dialogue
régulièrement avec Eva Coutaz, en France, pour éviter
les doublons, mais développe librement son “écurie”.
Celle-ci se compose principalement d’artistes en ex-
clusivité comme l’ensemble Anonymous Four, Paul
Goodwin, Paul Hillier, Andrew Manze avec ou sans
The Academy of Ancient Music, The King’s Noise...

– Vous définissez-vous comme un label dévolu
prioritairement à la musique ancienne ? 

– Oui, l’essentiel du catalogue étant consacré à ce
répertoire. Il faut noter cependant quelques in-
cursions spectaculaires dans le 20e siècle avec Arvo
Pärt, dont nous avons vendu 69 000 exemplaires du De
profundis, ou Milton Babbitt, John Harbison, Mel Po-
well et, prochainement, Lukas Foss.

– La musique ancienne enregistrée rencontre-t-
elle un grand succès aux Etats-Unis ?

– Oui. Cependant, on ne vend plus un nouveau titre
sous le prétexte que c’est le premier enregistrement
sur instruments d’époque. Nous avons besoin du sou-

tien des concerts. Mais les grandes institutions s’in-
téressent bien peu à la musique ancienne... En vingt
ans, pratiquement aucune institution d’importance
n’a invité Philippe Herreweghe ! René Jacobs vient
tout juste d’être convié, pour l’Orfeo de Monteverdi,
par la Brooklyn Academy of Music. Celle-ci, il est vrai,
a souvent invité William Christie ; mais dans son cas,
ses origines américaines ont peut-être joué... A de
rares exceptions près, les autres séries de concerts
sont limitées par leur budget, qui ne peut dépasser
10 000 dollars par concert.

– Les quatre chanteuses du groupe Anonymous
Four, spécialisé dans le répertoire médiéval, sont
presque devenues un phénomène de société, réali-
sant des ventes phénoménales... 

– Elles sont arrivées au bon moment, avant les
moines de Silos, mais le public était “en attente” : une
émission sur la National Public Radio, un samedi ma-
tin, a déclenché le phénomène. 215 000 exemplaires
de l’album An English Ladymass ont été vendus, dont
environ 90 % aux Etats-Unis, la meilleure vente Har-
monia Mundi de tous les temps ! Avec ses 9 titres,
Anonymous Four a vendu presque un million de
disques. »

Propos recueillis par Renaud Machart

L’ensemble Doulce Mémoire, dirigé par Denis Raisin-Dadre.
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MUSIQUE Alors que de nom-
breux spécialistes de la musique an-
cienne sont d’origine nord-améri-
caine, la diffusion des répertoires
d’avant 1750 demeure relativement

peu développée aux Etats-Unis. Mal-
gré les difficultés structurelles des or-
chestres français, la situation hexago-
nale paraît nettement plus enviable.
b L’ENSEMBLE de musique de la Re-

naissance Doulce Mémoire, dirigé par
Denis Raisin-Dadre, vient d’achever,
le 7 novembre, une tournée de
concerts aux Etats-Unis, soutenue par
l’Association française d’action artis-

tique. Grâce à cette aide, le groupe a
pu trouver de nombreux points d’ac-
cueil. b LE LABEL discographique
Harmonia Mundi USA, dirigé par le
Français René Goiffon, est essentiel-

lement dévolu au répertoire ancien.
Les disques qu’il a publiés, dont ceux
de l’ensemble de musique médiévale
Anonymous Four, ont rencontré un
succès retentissant.

Les deux rives atlantiques de la musique ancienne 
Malgré l’existence aux Etats-Unis d’un public favorable au répertoire médiéval et baroque, celui-ci est peu joué

dans les institutions de ce pays. L’ensemble français Doulce Mémoire, en tournée en Amérique du Nord, a séduit les mélomanes de New York
LA MUSIQUE ANCIENNE en

France demeure le parent pauvre
des institutions subventionnées.
Malgré l’indéniable succès de ce
large répertoire, l’aide publique di-
recte (Etat et collectivités locales
réunis) apportée aux ensembles de
musique ancienne français réunis
est à peu près égale à ce que reçoit
un seul orchestre national de région
(environ 53 millions de francs, envi-
ron 8,08 millions d’euros). La ré-
cente annonce de la nomination de
Jérôme Savary à la tête de l’Opéra-
Comique (Le Monde daté 31 octo-
bre-1er novembre) a ruiné l’espoir de
quelques-uns des ténors de la mu-
sique ancienne de trouver, enfin, un
lieu d’ancrage parisien. Ni William
Christie, ni Marc Minkowski, ni
ceux qui œuvraient en ce sens n’ont
obtenu gain de cause. Ce sera donc
Jérôme Savary, qui a déjà annoncé
sur France-Musiques, mardi 2 no-
vembre, dans l’émission de Thierry
Beauvert « Si j’ose dire », qu’il fon-
derait un orchestre bon à tout jouer,
de l’opérette à la... musique an-
cienne. Cette gifle administrée à des
musiciens qui œuvrent depuis long-
temps pour le patrimoine français
baroque ne doit pas pour autant
faire oublier la situation relative-
ment privilégiée que vit la France en
ce domaine. 

Les ensembles français spécialisés
parmi les plus représentatifs
jouissent d’aides et de partenariats
qu’envient nombre de leurs équiva-
lents britanniques, allemands, hol-
landais ou italiens : William Christie
a reçu pendant dix ans l’aide de Pe-
chiney et bénéficie du soutien de
l’Etat, de la région Basse-Norman-
die et de la ville de Caen ; Marc
Minkowski est artiste du prestigieux
label discographique Archiv Pro-
duktion, et les Musiciens du Louvre
ont même « absorbé » l’Orchestre
de chambre de Grenoble ; Philippe
Herreweghe est subventionné par
l’Etat depuis 1982 et solidement im-
planté en région Poitou-Charentes
(notamment à travers les Acadé-
mies musicales de Saintes).

Ces trois groupes participent aux
festivals internationaux, et les insti-
tutions leur ouvrent assez large-
ment leurs portes. Qu’on sache, la
saison lyrique parisienne 1999-2000
a été inaugurée par quatre spec-
tacles « baroques » : au Palais-Gar-
nier avec Les Indes galantes, de Ra-
meau, au Théâtre des
Champs-Elysées avec L’Argia, d’An-
tonio Cesti, au Châtelet avec l’Or-
phée et l’Alceste de Gluck.

Cette situation somme toute as-
sez privilégiée ne ressemble en rien
à celle des Etats-Unis, où l’argent
dévolu à la musique ancienne n’est
presque pas signifiant. Le luthiste
Joel Cohen, fondateur de la Came-
rata de Boston, élève de Nadia Bou-

langer, Américain francophile et
francophone, juge très sévèrement
les instances politiques et culturelles
des Etats-Unis : « Le système d’aide
à la musique ancienne est totalement
insuffisant. Mais c’est vrai pour la
culture “difficile” en général. Notre
budget doit représenter 2 % ou 3 % de
celui des Arts florissants en France !
Mais le public existe. Nous avons ré-
cemment fait un tabac devant une
salle de neuf cents personnes avec
notre programme Nuova Espana. » A
Boston, la Camerata, le Festival de
musique ancienne (qui fonctionne
sans subvention ni mécénat parti-
culier), la Haydn et Haendel Society
ont beaucoup fait pour l’intégration
de la musique ancienne à la vie ar-
tistique de la ville. A New York, ville
dite sophistiquée et ouverte à des
tendances diverses, il n’en va pas de
même.

UNE GÉNÉRATION AMÉRICAINE
Douglas Dunn et Gordon Beals, à

la tête de la Gotham Early Music
Foundation, y organisent une pres-
tigieuse série de concerts, financée
sans un sou public mais avec
l’argent personnel qu’investit l’un
des deux directeurs dans cette en-
treprise purement philanthropique.
A l’occasion de la venue de l’en-
semble Doulce Mémoire, les orga-
nisateurs de ce concert analysent la
situation new-yorkaise : « Nous atti-
rons un grand nombre d’auditeurs
quand Anne Sofie von Otter, qui est
très connue ici dans d’autres types de
musique, vient chanter des lamentos

baroques avec l’ensemble Musica An-
tiqua de Cologne. Mais nous avons
davantage de mal à fédérer un large
public autour d’un groupe encore peu
connu comme Doulce Mémoire. Si le
baroque gagne facilement le cœur

des mélomanes, la musique de la Re-
naissance demeure encore très mal
connue ici. »

Pourtant, une large part de la pre-
mière génération des praticiens du
répertoire de la Renaissance est

américaine. La chanteuse française
Anne Azéma, qui vit aux Etats-Unis,
se souvient : « Lorsque j’ai commen-
cé mes études de musique médiévale,
le mouvement européen était dominé
par des Américains comme Thomas
Binkley, Joel Cohen puis leurs étu-
diants, Benjamin Bagby et Barbara
Thornton. Lorsque je suis arrivée aux
Etats-Unis, au début des années 80,
j’ai trouvé un mouvement baroque
très embryonnaire, mais très peu
d’éléments intéressants quant au
chant. En revanche, les structures et
les équipements pédagogiques sont ici
très développés. Les universités font
d’ailleurs partie de ce réseau de lieux
d’accueil de concerts, constitué des
deux principaux festivals de musique
ancienne, à Boston et à Berkeley,
d’églises et de musées. » 

Jean-Marc Granet-Bouffartigue
dirige le département des arts de la
scène à l’Association française d’ac-
tion artistique (AFAA), l’agence
d’« export culturel » du ministère
des affaires étrangères, qui a soute-
nu la tournée de Doulce Mémoire

aux Etats-Unis : « Il existe assez peu
de points de chute pour des produc-
tions de musique ancienne à gros
budget aux Etats-Unis. La Brooklyn
Academy of Music (BAM) a été et est
toujours notre partenaire privilégié.
Les Arts florissants y ont donné Atys,
de Lully, Médée, de Charpentier, et
Hippolyte et Aricie, de Rameau.
Mais ces invitations n’ont été pos-
sibles que parce que nous payions les
billets d’avion pour toute la troupe.
Cela a représenté, il y a une dizaine
d’années, une aide de 500 000 F... » 

« UN MODÈLE »
Douglas Dunn et Gordon Beals

conviennent que l’aide de la France
n’est pas négligeable, mais assurent
qu’ils inviteraient de toute façon des
groupes français : « Pour nous, la
France demeure un modèle culturel.
Des festivals comme ceux de Beaune
et de Saintes nous semblent mira-
culeux ! Nous sommes abasourdis par
le nombre de concerts ou d’opéras
donnés par des ensembles de mu-
sique ancienne. Ici, le New York City
Opera donne du Rameau, ce qui est
déjà incroyable. Ils invitent Jean-Paul
Fouchécourt à chanter Platée, mais
les instruments sont modernes. » 

Granet-Bouffartigue ajoute : « La
Gotham Foundation nous fait
confiance. Nous l’avons aidée à invi-
ter Christophe Rousset, Il Seminario
Musicale de Gérard Lesne, et nous
avons investi 150 000 F dans le sou-
tien à Doulce Mémoire pour cette
tournée. Aujourd’hui, les ensembles
français ont compris la nécessité
d’accompagner les tournées de paru-
tions de disques. Dans le cas de
Doulce Mémoire, la collaboration
avec Auvidis-Naïve a été parfaite. »

La force d’intervention française
n’est-elle pas disproportionnée par
rapport à ce que les Etats-Unis font
dans l’autre sens ? « Il est naturel
pour la France d’organiser la venue
de groupes étrangers, c’est une tradi-
tion, rappelle le directeur des arts de
la scène à l’AFAA. Mais je ne me
connais pas d’homologue aux services
culturels américains... Cela ne nous
empêche pas d’avoir un dialogue fé-
cond, régulier et direct avec nos par-
tenaires nord-américains, lesquels
accueillent avec un intérêt grandis-
sant la musique ancienne “à la fran-
çaise”. »

R. Ma.
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Le ballet Maurice Béjart censuré
au Liban pour « atteinte à l’islam »
LA REPRÉSENTATION du spectacle Oum Kalsoum, dimanche
7 novembre, à Beyrouth, par la troupe du chorégraphe Maurice
Béjart, a dû être écourtée. La censure avait estimé qu’une des
quatre parties du spectacle, dont le nom est celui de la célèbre di-
va arabe, contient un passage que les autorités religieuses pour-
raient considérer comme irrespectueux envers l’islam. Dans ce
passage, les hommes sont prosternés en position de prière alors
que les femmes dansent autour d’eux en tenue de vestales.
Dans un message au public, Maurice Béjart a déploré que « dans
un pays comme le Liban on ne puisse pas voir Oum Kalsoum dans sa
vraie version qui, depuis de nombreuses années, a été présentée dans
le monde entier ».

Renforcement de l’aide aux musiques actuelles en 2000
LE QUATRIÈME budget de la di-

rection de la musique, de la danse,
du théâtre et des spectacles, celui
des musiques actuelles, a été pré-
senté par Dominique Wallon, direc-
teur de la DMDTS, et par André
Cayot, conseiller pour les musiques
actuelles, mercredi 3 novembre. Ce
budget 2000 pour les musiques ac-
tuelles (un ensemble où l’on re-
trouve les musiques traditionnelles,
la chanson, le jazz, le rock, le rap, la
techno...) devrait être de 120 mil-
lions de francs (18,29 millions d’eu-
ros) sur un budget global de la
DMDTS de 4 milliards de francs
(609,79 millions d’euros).

Parmi les mesures nouvelles (en-
viron 48 millions de francs, 7,2 mil-
lions d’euros), trois gros dossiers
d’investissement en crédits d’équi-
pement totalisent une somme de
30,2 millions de francs (4,6 millions
d’euros) : le renforcement de l’aide
au développement du réseau des
Scènes de musiques actuelles
(SMAC) en association avec les col-
lectivités territoriales bénéficiera de
15 millions de francs (2,29 millions
d’euros) d’aide à l’investissement
sur des salles déjà existantes ou sur
certains projets ; le Hall de la chan-
son, dont M. Wallon a annoncé

l’ouverture courant 2001 au parc de
La Villette, recevra une dernière
tranche d’investissement de
4,2 millions de francs (640 000 eu-
ros) ; le futur Zénith de Rouen re-
cevra une aide de 11 millions de
francs (1,68 million d’euros) et de-
vrait ouvrir lui aussi courant 2001.
Le ministère de la culture envisage
un dernier élargissement à ce pro-
gramme de construction de salles
de spectacle en France, qui serait
ainsi achevé (Le Monde du
21 avril 1999).

10 MILLIONS POUR LA DIFFUSION
Un autre dossier important est

celui de la diffusion, avec 10,35 mil-
lions de francs de mesures nou-
velles (1,58 million d’euros). Le ré-
seau des SMAC sera pourvu de
8 millions de francs (1,22 million
d’euros). D’autre part, une somme
de 1 million de francs (152 449 eu-
ros) aidera des lieux de spectacle et
des théâtres dont le projet est clai-
rement dirigé vers l’aide à la diffu-
sion des musiques actuelles à accé-
der au dispositif des scènes
conventionnées. Le reste de ce
poste est réparti entre l’Office 
national de diffusion artistique
(Onda) et différents festivals.

L’aide à la création pour le jazz et
la chanson bénéficiera d’une somme
de 1,9 million de francs de mesures
nouvelles (289 653 euros) répartie
entre les résidences chansons (quin-
ze nouveaux projets s’ajouteront
aux onze aidés en 1999), un système
de conventionnement triennal pour
des orchestres et collectifs jazz et de
nouveaux moyens pour l’Orchestre
national de jazz.

Le secteur de la formation profes-
sionnelle, de l’éducation artistique et
des pratiques amateurs recevra
2,3 millions de francs de mesures
nouvelles (350 632 euros), dont
1 million de francs pour les pratiques
amateurs (152 449 euros). M. Wallon
a par ailleurs annoncé la mise en
place du certificat d’aptitude (CA) de
professeur coordonnateur en mu-
siques actuelles amplifiées dans les
conservatoires nationaux de région.

Les industries musicales bénéficie-
ront enfin de 2,27 millions de francs
de mesures nouvelles (346 052 eu-
ros) pour la mise en place de l’Ob-
servatoire national de la musique, le
renforcement des moyens du Fonds
de soutien aux variétés et de diffé-
rents organismes professionnels.

Sylvain Siclier

INSTANTANÉ

DE L’IMPROVISATION
À LA CRÉATION 

Chaque jour, ils attisent l’étin-
celle qui embrasera le soir la scène
de la Grande Halle : ateliers de rap
et de danse, master classes, naviga-
tion sur les sites Internet consacrés
au hip-hop se déroulent en marge
des spectacles des Rencontres des
cultures urbaines. Ces jeunes qui
font trembler les bataillons de vi-
giles de la Villette travaillent sage-
ment leurs textes ou leurs pas.

« Soyons courageux », admo-
neste Max-Laure Bourjolly, dan-
seuse de la compagnie Boogie Saï,
à l’adresse de la petite vingtaine
d’amateurs qui forment le groupe
Combs’inaison, de Combs-la-Ville.
A cette professeur en survêtement

marine, ils ont montré une cassette
vidéo de leur spectacle pour en-
tendre ses critiques et ses conseils.
« C’est un peu fouillis. Il faut soi-
gner les entrées et les sorties. On
ne peut pas mettre des vêtements
au hasard, il faut travailler les cou-
leurs. Tout doit être pensé, réfléchi
avant. On est sur scène, on est là
pour offrir de la magie. »

Sur le beau parquet du Conser-
vatoire supérieur de musique et de
danse qui a prêté ses locaux à ces
danseurs plus habitués des sols
durs, Max-Laure Bourjolly mène sa
petite classe avec fermeté. « Allez,
on se concentre ! » Elle leur en-
seigne un enchaînement rapide et
complexe. S’ils maîtrisent la tech-
nique, leur explique-t-elle, ils se-
ront « originaux et générateurs de
nouveaux pas » et pourront « faire
évoluer la culture hip-hop ».

Dans d’autres bâtiments du parc

de la Villette, des jeunes s’initient
au slam, cette poésie urbaine scan-
dée, au rap, à la musique assistée
par ordinateur et à la danse hip-
hop. Quelques jeunes compagnies
professionnelles suivent des mas-
ter classes avec des chorégraphes
plus mûrs, Jean-Claude Pambé-
Wayak ou Sébastien Le François,
de Trafic de Styles. Ces ateliers dé-
sormais classiques des Rencontres
urbaines sont pris d’assaut. Un
mois avant le début du festival, ils
étaient déjà complets : « L’an pro-
chain, appelez début septembre »,
s’entendaient répondre les candi-
dats. Reste, pour quelques-uns, la
consolation de pouvoir naviguer
sur le site des cultures urbaines
(www.cultures-urbaines.org) qui
offre des liens avec les sites les plus
vivants du monde hip-hop.

Catherine Bédarida

La future Cité du patrimoine : des missions et un calendrier
CATHERINE TRAUTMANN, la ministre de la

culture, a fait, mardi 9 novembre, le point sur l’état
d’avancement de la Cité de l’architecture et du patri-
moine qui, logée dans l’aile Paris du palais de Chaillot,
devrait ouvrir ses portes en 2003. Les travaux doivent
commencer au printemps 2000 sous la direction de l’ar-
chitecte Jean-François Bodin, le projet culturel étant
conduit par Jean-Louis Cohen. Le budget d’investisse-
ment reste fixé à 294 millions de francs (45 millions
d’euros), tandis que le budget de fonctionnement s’éta-
blit à 80 millions (12,2 millions d’euros), dont 60
(9,15 millions d’euros) de subventions, sans qu’il soit en-
core possible de préciser ce qui relèvera des salaires du
personnel (environ 110 personnes), de l’entretien du bâ-
timent et des actions du nouvel organisme.

Insistant sur le contexte européen qui devra être celui
de la Cité et sur la nécessité de l’insérer dans un large
réseau, la ministre a donné plusieurs indications concer-
nant le musée qui sera actualisé et étendu, avec une ga-
lerie moderne et contemporaine. « Celle-ci présentera
sans linéarité ni permanence un ensemble de récits, pour
reprendre l’heureuse formule de Jean-Louis Cohen, ren-
dant compte des principales coupures épistémologiques
mais aussi des continuités qui caractérisent l’architecture
en France dans son environnement international. »

Au demeurant, Mme Trautmann s’est également
montrée soucieuse d’ouvrir la Cité, projet « essentiel
pour tous les publics qu’intéressent l’architecture et le
patrimoine, pour tous les citoyens qui voudraient retrou-
ver dans la ville un projet politique ». Relayée par Jean-
Louis Cohen et l’architecte Dominique Perrault, pré-
sident de l’Institut français d’architecture (IFA), cette
conférence a également permis de préciser l’installa-
tion progressive mais rapide à Chaillot de l’IFA, qui
doit, sous sa nouvelle appellation d’Agence de créa-
tion architecturale/IFA, devenir un des moteurs de la
Cité. L’ancienne Ecole de Chaillot, reconvertie en
Centre des hautes études de Chaillot, sera confiée à
l’historien François Loyer.

Si le financement est assuré, sans risque de sur-
prises, plusieurs points qui auraient pu sembler acquis
sont annoncés pour un avenir plus lointain. Ainsi
l’étude, d’ici 2001, par un membre du Conseil d’Etat,
du « statut le plus approprié pour la Cité au regard de
ses personnels, de ses missions, de ses activités et de ses
financements ». Mais sans doute est-il logique de faire
passer cet aspect après la définition culturelle, le choix
des responsables et le financement général du projet.

Frédéric Edelmann

A La Villette, le hip-hop 
bouleverse les codes et les tabous
De la sensualité de Wartane à la violence de K’dar et à la virtuosité
des Flying Steps, les Rencontres secouent les spectateurs autant que les clichés
RENCONTRES DES CULTURES
URBAINES. Programme Drôle
de Danse (Cie Difé Kako, Ykanji,
Laura Scozzi), du 10 au 14 no-
vembre, salle Boris-Vian. Pro-
gramme mixte (dont un show
réunissant les pionniers pari-
siens et new-yorkais), espace
Charlie-Parker, du 12 au 14 no-
vembre. Grande Halle de la Vil-
lette. 211, avenue Jean-Jaurès,
75019 Paris. Tél. : 0 803 075 075.
Prix des places : 50 F à 100 F. 

Dans le public qui s’entasse aux
portes de la Grande Halle de La Vil-
lette pour les troisièmes Ren-
contres des cultures urbaines, la ru-
meur se faufile : le duo Wartane de
la compagnie Black Blanc Beur est
« mortel ». Vérification sur pièce
lors des soirées Double Danse pro-
grammant quatre duos hip-hop.
C’est la première fois en quinze ans
de chorégraphie que Christine Cou-
dun des B3 d’Elancourt, troupe his-
torique du hip-hop en France,
compose un duo. Elle rêvait de res-
serrer son énergie. Elle atteint avec
Wartane une plénitude d’expres-
sion qui ne faiblit pas.

En wolof (dialecte sénégalais),
wartane signifie « dialogue ». War-
tane mérite son titre. Face à face, If-
fra Dia et Lamine Diouf, d’origine
sénégalaise. Poignée de mains, ac-
colade. Cette accroche réaliste met
sur orbite une des plus belles
conversations qui soit, abstraite et
éminemment sensuelle, d’un ly-
risme retenu. Les deux corps tissent
un flux de gestes dynamiques et
soyeux où les figures spectaculaires
du break (danse au sol) semblent
couler de source. Sur une musique
arabo-andalouse signée Renaud
Garcia-Fons, ce somptueux naturel,
où l’éloquence se conjugue à la dé-
licatesse, épouse les humeurs les
plus variées des deux hommes et
démontre encore l’immense poten-

tiel de la danse hip-hop à transfigu-
rer ses codes. 

L’esprit de recherche galvanise
plus que jamais le mouvement. Jus-
qu’aux petits groupes frais naissant
comme Saïlence, de la région
Rhône-Alpes, ou la Sixième Dimen-
sion, d’Ile-de-France, qui affirment
un souci de composition naïf mais
déterminé. Un challenge aigu dans
le hip-hop où l’expression solo
prime souvent sur le propos collec-
tif. La compagnie Ykanji se collette
quant à elle avec un scénario balan-
çant entre science-fiction et pé-
plum. Le thème égyptien – il existe
un style de danse hip-hop baptisé
égyptien – connaît actuellement un
regain d’intérêt. En costumes ad
hoc, les neuf danseurs font des
pieds, des mains, de profil, pour
embarquer le public dans cette évo-
cation gentiment kitsch intitulée
Rê-Harakhté. Un seul geste suffit en
revanche à Storm, champion alle-
mand toutes catégories, et Karl Li-
banus, pour nous coller à l’usine
avec Men at Work, show robotique
et rigolo.

FILLES RARES
Le ton est autrement plus rude,

cruel même, avec la compagnie
belge Hush Hush Hush dirigée par
Abdelaziz Sarrokh, interprète chez
Alain Platel. Son spectacle intitulé
K’Dar (oser, en arabe) ose. Viol en
apéro, règlement de comptes, entre
filles et garçons pour plat de résis-
tance, hystérie généralisée, mais
encore sensualité orientale et per-
sonnage de rasta mi-homme, mi-
femme, K’Dar pulvérise tous les ta-
bous. Dans cette volonté de se-
couer les clichés, les filles ne sont
pas les dernières. De plus en plus
nombreuses, elles dégagent un lan-
gage personnel dont les nuances
– fragilité, inquiétude, douceur –
commencent à être acceptées par
leurs partenaires masculins. Ainsi
Kanti Schmidt, de la compagnie

Quintessence, en duo avec Nabil
Saoudi, articule-t-elle une sil-
houette de breakeuse (elles sont
rares dans la danse hip-hop) toute
en ondulations, glissements et sus-
pensions. 

L’extrême vitesse en revanche, en
posant la virtuosité comme prin-
cipe, a des vertus quasi orgas-
miques. Les Flying Steps en-
chaînent à plein régime les figures
les plus folles du break (tours sur la
tête, toupies avec les mains pour
seul appui, etc.) ; cette compagnie
basée à Saint-Denis s’est envolée
en pyjamas de soie et bonnets de
nuit dans une démonstration d’une
telle puissance que les mille quatre
cents spectateurs de l’espace Char-
lie-Parker en ont jailli de leur siège
pour hurler de bonheur. La perfor-
mance est au cœur du hip-hop.
Quand elle baigne en plus dans
l’humour, on en redemande. 

Rosita Boisseau Le duo Wartane, par le groupe Black Blanc Beur : « Mortel. » 
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DÉPÊCHES
a PRIX LITTÉRAIRES : Claude
Askolovitch a reçu le prix Dé-
cembre, mardi 9 novembre, pour
Voyage au bout de la France (Gras-
set), une enquête sur le Front na-
tional (« Le Monde des livres » du
28 mai). Le journaliste de Marianne
l’a emporté au deuxième tour du
scrutin par 5 voix contre 3 à Chris-
tine Angot pour L’Inceste (Stock) et
une abstention. Doté de
200 000 francs, le prix Décembre a
succédé au prix Novembre, après
le départ de son mécène Casse-
grain, remplacé par Pierre Bergé
(« Le Monde des livres » du 5 no-
vembre).
a CINÉMA : les censeurs britan-
niques coupent deux scènes de
Fight Club, film américain de Da-
vid Fincher avec Brad Pitt (Le
Monde du 6 et du 9 novembre) et
autorisent la projection aux plus de
dix-huit ans. Les passages suppri-
més ont été jugés « d’une violence
excessive » et « de nature à entrer en
conflit avec notre politique en ma-
tière de sadisme et de manifestations
de plaisir issu de la douleur », selon
les déclarations de Robin Duval, di-
recteur de l’office de censure. 
a Pierre Darrigrand et Jean-
Pierre Cousteau ont été débou-
tés, lundi 8 novembre, par le tribu-
nal de grande instance de Paris de
leur demande en référé. Le léga-
taire universel de Lucien Rebatet et
l’héritier de Pierre-Antoine Cous-
teau demandaient la saisie et le re-
trait de la vente du livre Dialogues
de « vaincus ». Publié par les édi-
tions Berg International, représen-
tées par Me Jean-Claude Zylbers-
tein, ce texte inédit de Lucien
Rebatet et Pierre-Antoine Cous-
teau a été rédigé entre janvier
et décembre 1950 à la maison cen-
trale de Clairvaux, où les deux an-
ciens collaborateurs purgeaient
une peine de prison à perpétuité
(Le Monde du 5 novembre).
a ARTS PLASTIQUES : la
48e Biennale des arts visuels de
Venise a fermé ses portes le 7 no-
vembre. L’édition, signée Harald
Szeemann, a reçu deux cent mille
visiteurs. C’est un bon chiffre de
fréquentation, puisqu’il est le
double de celui d’il y a dix ans.
Mais ce n’est pas le record, qui
reste détenu par la Biennale de
1995 (environ deux cent cinquante
mille personnes), il est vrai en
comptant les visiteurs de l’exposi-
tion historique présentée par Jean
Clair au Palazzo Grassi.
a MÉCÉNAT : l’Association pour
le développement du mécénat
industriel et commercial (Admi-
cal) vient de publier son Répertoire
1999-2000 du mécénat d’entreprise
(584 p., 380 F, 57,9 ¤). Cet ouvrage,
qui touche tous les domaines de la
culture mais aussi de la solidarité et
de l’environnement, recense huit
cent cinquante entreprises et une
cinquantaine de clubs mécènes. En
1998, le budget global des deux
mille sept cents actions de mécénat
culturel s’est élevé à 1,25 milliard
de francs (190,5 millions d’euros).
En vente à l’Admical, 16 rue Girar-
don, 75018 Paris.
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SORTIR

PARIS

Pierre Blanchard Quartet
Violoniste fin et subtil à la tête d’un
Tétragone Quartet, Pierre Blanchard
que l’on entend trop peu, trop pris
qu’il est par ses activités de
professeur et sa passion de
transmettre, joue au Duc des
Lombards. La brasserie parfaite,
entre Sébasto et les Halles, de
plain-pied, où se maintient devant un
public neuf l’idée profonde de la
musique improvisée : scène bien
proportionnée, tables gaies et
recueillies pendant le jeu, présence
intéressante de musiciens de passage
(ils sont l’exigence de leurs pairs),
tout est fait pour que les choses se
passent. Donc, elles se passent.
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er . Mo Châtelet. Les 11
et 12, à 20 h 30 et 22 h 30. Tél. :
01-42-33-22-88. 80 F.
1er Festival de fanfares de Paris
Pas coincées pour un sou, plutôt
débridées, joyeuses, turbulentes et
drôles, onze fanfares vont pendant
trois soirs se succéder avec des
répertoires variés au New Morning.
Avec Toups Bebey & le Spirit Pan
African Brass Band (un pont entre
l’Afrique et les Caraïbes), Boukovo
(musiques des Balkans), Boula
Matari (de Nino Rota à Led
Zeppelin), La Bandita (cumbia
colombienne), Accoules Sax (jazz,
rap, rock et mégaphone), Astiaous
(entre les bandas du sud-ouest et un
brass band de La Nouvelle-Orléans),
Pepitas (funk et reggae), Qui sème le
vent (funk et jazz), Zdong (rythmes
latins et musique afro-américaine),
Sergent Péepère (jazz et groove
oriental), Uranus Bruyant (soul music
et funk).
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris 10e.
Mo Château-d’Eau. Les 11, 12 et 13, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. 100 F ;
220 F les 3 jours.
Panorama du cinéma coréen
Ce panorama présente, en une
vingtaine de films, trois générations
de cinéastes coréens. Celle qui a
débuté dans les années 50 et 60,
après l’occupation japonaise
(1910-1945), et qui s’est formée à
l’école des genres et du mélodrame
contemporain ou à costumes (Shin
Sang-Ok, Im Kwon-Taek, Yu

Hionmok, Kim Su-Yong). La
deuxième génération (Park
Kwang-Su, Jang Sun-Woo), qui a
grandi à l’ombre de la dictature
militaire (1970-1980). La troisième,
apparue au milieu des années 90
(Hong Sang-Soo, Lee Kwangmo,
Park Ki-Hyung), qui donne au cinéma
coréen actuel toute sa vitalité.
Cinéma L’Arlequin, 76, rue de Rennes,
Paris 6e . Mo Saint-Sulpice. Du 10 au
30 novembre. Tél. : 01-40–30-30-31. De
25 F à 48 F.
Frères et sœurs
Le Forum des images présente cent
films consacrés à la complexité des
liens fraternels. Rivalité, jalousie,
despotisme, complicité,
incompréhension : autant d’attitudes
et de sentiments parcourus à travers
cette programmation.
Forum des Images, 2, Grande Galerie,
Nouveau Forum des halles, Porte
Saint-Eustache, Paris 1er . Mo Les
Halles. Tél. : 01-44-76-62-00. Jusqu’au
25 janvier. 25 F et 30 F.

TOURCOING

Planètes jazz festival
Le Tourcoing Planètes jazz festival
« nouvelle manière » a établi, pour
cette treizième édition, un
programme équilibré entre la
création et l’accueil de quelques
musiciens en tournées. On soulignera
donc, à côté des concerts de Jean-Luc
Ponty, Calvin Russell, Ray Barretto
ou Jan Garbarek : un cycle de piano
solo avec Jean-Pierre Como (le
11 novembre), Laurent de Wilde (le
12), Alain Jean-Marie (le 13),
Emmanuel Bex (le 14), Marilyn
Crispell (le 15), Sophia Domancich (le
16), Bojan Z (le 17), Antoine Hervé (le
19) ; Erik Truffaz puis Captain (le 11) ;
les Polyphonies de la Méditerranée
(le 12) ; Antoine Hervé en trio, avec
un ensemble vocal pour « Mozart la
nuit » (le 15) ; Nguyên Lê et Maghreb
and Friends (le 16) ; Frédéric Faverel
et le trop rare pianiste Richie Beirach
puis le Belmondo Quintet, Trilok
Gurtu (le 18) ; une journée
d’improvisations dans la ville avec
une dizaine de formations (le 20) ou
les prometteurs Virage vanguard
(le 21).
Tourcoing Jazz Festival, jusqu’au
21 novembre. Renseignements,
programme complet et tarifs au
03-20-28-96-99.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Ceiling Zero
de Howard Hawks, avec James Cagney,
Pat O’Brien. Américain, 1936, noir et
blanc (1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40).
Rio Bravo
de Howard Hawks, avec John Wayne,
Dean Martin, Angie Dickinson. Améri-
cain, 1959, copie neuve (2 h 21).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Le Misanthrope
de Molière, mise en scène de Jacques
Lassalle, avec Marie Favasuli, Valérie
Hall, Philippe Lardaud, Franck Molina-
ro, Andrzej Seweryn... 
Théâtre Jean-Vilar, cité Jardins, place
Stalingrad, 92 Suresnes. Les 11 et 12, à
21 heures. Tél. : 01-46-97-98-10. 120 F et
150 F.
Merce Cunningham Dance Company
Rune, Biped.
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, Paris 4e. Mo Châtelet. Les 11 et 12, à
20 h 30. Tél. : 01-42-74-22-77. De 110 F
à 160 F.
Compagnie du Sillage
Jacques Fargearel : Entre terre et ciel.
Espace culturel le Charentonneau, 107,
avenue Gambetta, 94 Maisons-Alfort.
Le 11, à 16 heures. Tél. : 01-43-96-77-58.
70 F.
Freebidou, Debout sur le zinc
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir,
Paris 2e. Mo Sentier. Le 11, à 20 heures.
Tél. : 01-42-36-37-27. De 60 F à 80 F.
I Jah Man Levy, the Abyssinians
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris 9e. Mo Pigalle. Les 11 et 13, à
19 h 30. Tél. : 01-44-92-77-66. 110 F.
Boula Matari, la Bandita,
Sergent Pépère
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau. Le

11, à 20 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
100 F.
Ténarèze
L’Arbre en scène, 19, rue d’Hautpoul,
Paris 19e. Mo Botzaris. Du 11 au 14, à
20 h 30. Tél. : 01-40-40-79-39. 30 F.

RÉSERVATIONS
Elvin Jones
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Les 16 et 17 no-
vembre, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-
41. 130 F.
Pulsion
de Franz Xaver Kroetz, mise en scène
d’André Wilms.
Théâtre de la Colline, 15, rue Malte-
Brun, Paris 20e. Du 18 novembre au
19 décembre. Tél. : 01-44-62-52-52.
110 F.
Romano, Sclavis, Texier, Le Querrec
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris 18e. Le 22 novembre, à
20 h 30. Tél. : 01-49-25-89-99. 132 F.
Danser à Lughnasa
De Brian Friel, mise en scène d’Irina
Brook.
MC 93, 1, boulevard Lénine, 93 Bobi-
gny. Du 23 novembre au 19 décembre.
Tél. : 01-41-60-72-72. 140 F.

DERNIERS JOURS
14 novembre : 
Moustapha Dimé, 1952-1998
Hôtel de Ville, salle Saint-Jean, 5, rue
de Lobau, Paris 4e. Tél. : 01-42-76-51-53.
De 11 heures à 19 heures. Fermé lundi.
Entrée libre.
Orlan
Maison européenne de la photogra-
phie, la vitrine, 5-7, rue de Fourcy, Pa-
ris 4e. Tél. : 01-44-78-75-00. De
11 heures à 20 heures. Fermé lundi,
mardi et fêtes. 15 F et 30 F.
Un monde réel
Fondation Cartier pour l’art contem-
porain, 261, boulevard Raspail, Paris
14e. Tél. : 01-42-18-56-50. De 12 heures
à 20 heures. Fermé lundi. 20 F et 30 F.
20 novembre : 
– Quelqu’un va venir
de Jon Fosse, mise en scène de Claude
Régy.
– La Chose effroyable
dans l’oreille de V
d’Ingrid von Wantoch Rekowski, mise
en scène de l’auteur.
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa-
blo-Picasso, 92 Nanterre. Tél. : 01-46-
14-70-00. De 55 F à 140 F.

Deux passeurs de la musique du Nordeste brésilien
LENINE et GERALDO AZEVEDO,
le Bataclan, Paris, lundi
8 novembre.

« Le nouveau pôle culturel au Bré-
sil est Pernambouc », déclarait ré-
cemment Caetano Veloso, hôte de
la Cité de la musique (Le Monde du
12 mai). Comme pour appuyer ses
propos, il avait invité Lenine, enfant
de Recife, capitale de cet Etat du
Nordeste, où bidonvilles sur pilotis
côtoient les gratte-ciel futuristes et
chics. Habité, décontracté, excen-
trique, Lenine avait emballé les
spectateurs, qui dans leur majorité
découvraient ce bouillonnant per-

sonnage dont le premier concert à
Paris, quelques années plus tôt en
compagnie du percussionniste
Marcos Suzano, était passé quasi
inaperçu. S’il vit à Rio depuis une
vingtaine d’années, c’est toujours
dans le creuset de sa région natale
qu’il puise la force de son inspira-
tion, dans ses rythmes tradition-
nels, triturés, déboussolés, méta-
morphosés avec une invention
rageuse et insolente.

Adepte du rock et de la contre-
culture, comme Chico Science,
autre musicien-créateur de Recife,
mort dans un accident de voiture, à
l’âge de vingt-sept ans, la veille du
carnaval de 1996, Lenine vient au

Bataclan, lundi 8 novembre, en for-
mation rock, le plus souvent à ten-
dance tellurique, avec basse ron-
flante (Kassin), batterie-enclume
(Pantico Rocha) et guitare saturée
(Pecho Sa). Le mur sonore, maîtrisé,
loin de les étouffer, donne un relief
saisissant au style baroque et métis-
sé, à la voix parfaite de Lenine, ne
cache rien de la densité brûlante de
ses compositions, notamment
celles de son nouvel album Na Pres-
sao (BMG). Un peu coincé par les
fauteuils, le public exulte, danse,
accompagne ce nouveau héros de
la musique brésilienne.

GUITARISTE IMPRESSIONNANT
Un public dont une partie n’a pas

voulu entendre le troubadour que
l’association Musica Morena, orga-
nisatrice de la soirée (et à qui l’on
doit cet été le concert de Daniela
Mercury), présentait en ouverture
du programme. Geraldo Azevedo,
porte-parole, avec Alceu Valença,
de la culture nordestine dans les an-
nées 70, une époque où elle était
très marginalisée, est seul avec sa
guitare. Une formule risquée qui ne
l’empêcha pas de faire un tabac à
Montreux en 1985, et dans laquelle
on le retrouve sur l’album Ao Vivo
(distribué par BMG). Au Bataclan, il
doit affronter le brouhaha montant
du fond de la salle, celui des chahu-
teurs massés vers le bar. Sans se
laisser démonter, Azevedo en-
chaîne ses titres, pioche dans son
vaste répertoire. Lui aussi un temps
citoyen de Recife, il a entamé sa
carrière dans le groupe Construçao,
avec Teca Calazans et Nana Vas-
concelos, avant de se lancer dans la
direction musicale de films. Il s’ap-
prête à sortir son dix-neuvième al-
bum.

Ce soir à Paris, certains lui re-
prochent d’être trop long, d’autres,
ravis, reprennent avec lui quelques
refrains et tapent dans leurs mains.
Il chante les poètes brésiliens, Car-
los Fernando, Fausto Nilo, ou Rena-
to Rocha, s’inspire du frevo, la mu-
sique du carnaval de Recife, de la
bossa nova et emporte la salle dans
un forro, la musique campagnarde
nordestine dont l’accordéoniste
Luis Gonzaga, décédé en 1989, fut
la figure emblématique. Guitariste
impressionnant (sa composition Bi-
cho de Sete Cabeças en est, parmi
d’autres, une éblouissante démons-
tration), il séduit beaucoup moins
par ses qualités vocales, son timbre
quelque peu hésitant parfois, des-
servi, il est vrai, ce soir au Bataclan,
par une sonorisation trop métal-
lique.

Malgré tout, Geraldo Azevedo
captive avec l’architecture éton-
nante de ses chansons, de ses bal-
lades moins lisses qu’il n’y paraît.
Attachant de simplicité, d’humilité,
il souligne à sa manière que l’on
peut être un grand, acclamé pen-
dant deux décennies par les siens,
sans pour autant bomber le torse et
prendre des poses. Il donne un vrai,
un long concert, rappelle qu’il n’est
pas seulement là pour faire office
de « première partie », de divertis-
sement, avant la vedette de la soi-
rée.

Patrick Labesse

La palette poétique sans cesse renouvelée
de Jean-Louis Murat

Le chanteur auvergnat commence à Paris une tournée placée sous le signe du risque
Entouré de trois claviers – Denis Clavaizolle,
Alain Bonnefont et Régis Pulisciano –, guitare en
main ou à l’aplomb d’un sampler, Jean-Louis

Murat débute au Trianon de Paris une tournée
surprenante, où il revisite ses titres à l’aide de
l’électronique et offre à un public recueilli plu-

sieurs inédits. La palette du chanteur auvergnat
ne cesse de s’élargir pour mieux dire l’essentiel :
toutes les couleurs du temps.

JEAN-LOUIS MURAT, Trianon,
Paris, le 9 novembre. Prochains
concerts : Trianon (Paris), les 10
et 11 ; Lille, le 24 ; Ris-Orangis, le
25 ; Evreux, le 26 ; Angers, le 27 ;
Châteauroux, le 7 décembre ;
Saint-Gervais, le 10 ; Saint-
Etienne, le 13 ; Lyon, le 14 ; Cler-
mont-Ferrand, le 17.

Deux premiers morceaux
donnent la règle du jeu de cette
nouvelle tournée : place à l’adapta-
tion radicale et aux inédits ! Jim, ex-
trait du plus récent album de Jean-
Louis Murat (Mustango), est méta-
morphosé par l’électronique ;
Washington ne figure sur aucun
disque. Enregistré en partie aux
Etats-Unis, Mustango faisait la part
belle aux guitares, à une musicalité
qui envoûtait par son rock terrien et
son exigence poétique. Sans doute
son meilleur album. Jean-Louis Mu-
rat réinvestit aujourd’hui ces titres,
six cordes à la main, entouré de trois
claviers.

Denis Clavaizolle est le fidèle de
toujours, rouage essentiel de tous
les enregistrements, plus en retrait
sur le dernier en date. Alain Bonne-
font avait fait partie de Clara, le pre-
mier groupe de Murat à la fin des
années 70, avant de s’éloigner pour
réapparaître dans deux titres de
Mustango. Régis Pulisciano, jeune
disciple de Jean-Jacques Perrey – un
des Pères fondateurs de la musique
synthétique –, est l’apport le plus
neuf au son de Jean-Louis Murat. Le
chanteur lui a demandé de travailler
sur ses nouveaux morceaux sans lui
faire écouter les versions de l’album.
Le souci de réinvention devait domi-
ner ce retour en scène, placé sous le
signe du risque et du work in pro-
gress.

L’érotisme originel de PJ, évoca-
tion primesautière d’un concert de
PJ Harvey à Saint-Malo, plonge ain-
si dans un bain à remous. Claviers et
ordinateur se laissent attirer vers les
abysses, humeurs aquatiques inspi-
rées du Sea Song de Robert Wyatt.
Jouant de la guitare assis, le chan-
teur pilote aussi un sampler qui dé-
core les ambiances d’étranges brui-
tages. Mouettes, vent, ressac et
aussi la voix fantomatique d’Ezra
Pound – avant que celles de Jean
Genet, Pasolini ou Antonin Artaud
ne viennent hanter d’autres mélo-
dies. La marée se retire et Les Gon-
zesses et les Pédés – le rock le plus
enlevé de Mustango – se retrouve les
deux pieds dans la vase. Celle d’un
Mississippi cybernétique et de son
folk-blues expérimental. Murat dé-
gouline des teintes d’une lampe à
huile, la pedal-steel semble vomir le
nom de Bruno Mégret... 

A peine commence-t-on à saturer

de sons et de couleurs que le chan-
teur s’isole. Dépouillement acous-
tique (guitare, piano, harmonica),
langue et harmonie déliées pour
trois des plus beaux morceaux de
l’album : Calexico, Mustang et Mont
Sans-Soucis. Par fois d’une tendresse
lumineuse, la voix de Murat se pré-
dispose à la plainte, jusqu’à prendre
la saveur pâteuse des nuits
blanches.

ÉPOPÉE INTROSPECTIVE
Ce soir, la gravité est palpable. Les

Hérons détournent la technologie au
plus près de l’émotion. Nombre de
laborantins en électronique pour-
raient en retenir la leçon. Sans la si-
rène Jennifer Charles – la voix ma-
gique d’Elysian Fields invitée en
studio –, Bang Bang n’en préserve
pas moins sa dimension « lyn-
chienne ». Jusque-là avare de dia-
logue, le chanteur lance : « Je suis un
peu ému par une histoire de cadavre,

je m’en excuse. » Angoisse morbide ?
Deuil ? On n’en saura pas plus.

Deux inédits avant l’un des mor-
ceaux de bravoure, ce Nu dans la
crevasse, épopée introspective radi-
calement modifiée pour la scène. Le
premier rappel détendra l’atmo-
sphère. A trois guitares et un synthé,
le quartet se paie Giscard, « un genre
de chanson politique » qui prend
pour cible le président du conseil
général d’Auvergne et son projet
Vulcania... Le principe de chaque
soirée est de ne jamais répéter le
même concert. Quitte à lancer le
groupe sur des pistes difficiles. Ma-
gnifique, mais apparemment pas ré-
pétée, L’Irrégulière – qui ne figurait
jusqu’à présent que sur le très confi-
dentiel Live in Dolores – tourne court
dans la bonne humeur. Avant que
Murat se lance dans un ultime nu-
méro de crooner cubain.

Stéphane Davet
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« Guerre contre la société » en Colombie
La revue « Problèmes d’Amérique latine » montre comment la population de ce pays est prise en otage

par les différents groupes armés qui recourent sans cesse davantage à la violence
LA GUERRE qui se déroule ac-

tuellement dans ce pays est « une
guerre contre la société », écrit
l’universitaire français Daniel Pé-
caut, dans le dernier numéro de la
revue Problèmes d’Amérique latine
(trimestriel, numéro 34, juillet-sep-
tembre 1999, La Documentation
française), consacré à la Colombie.
Avec les six articles qui la
composent, cette livraison consti-
tue la synthèse la plus riche et la
plus pertinente disponible en fran-
çais sur le cas colombien, dont la
complexité défie l’entendement. La
paix et ses difficultés sont évidem-

ment le fil conducteur des contri-
butions réunies dans ce numéro.
La violence qui règne dans le pays
fait l’objet des multiples analyses
qui s’accordent pour constater que
la situation « s’est terriblement ag-
gravée, au point de donner l’impres-
sion d’un glissement vers la guerre
civile », expression largement utili-
sée et que réfute Daniel Pécaut, qui
a coordonné ce numéro.

Les articles proposés par le cher-
cheur français montrent à quel
point la population n’est en au-
cune manière solidaire de l’action
des divers groupes armés, mais de

plus en plus victime de leurs ac-
tions. La population civile apparaît
comme prise en otage. Les auteurs
montrent comment les groupes ar-
més, qu’ils soient de gauche ou de
droite (les paramilitaires), ne main-
tiennent leur influence que par un
recours croissant à la terreur.

Les contributions des différents
auteurs portent avant tout sur les
acteurs directs du conflit (guérille-
ros, militaires, paramilitaires) et
sur des acteurs indirects comme
l’appareil judiciaire. L’angle retenu
part du constat selon lequel la si-
tuation colombienne ne renvoie

pas « à un clivage politique ou
culturel typique de la population ».
Pour les différents protagonistes,
l’utilisation de la violence est deve-
nue la norme, c’est-à-dire le

moyen habituel de faire aboutir
des revendications.

« Droits de l’homme, drogue, gou-
vernabilité, solvabilité économique,
émigration clandestine, environne-
ment, figurent au premier rang des
défis que prétend affronter le nouvel
ordre international. Sur chacun de
ces thèmes, la Colombie se retrouve
en défaut », conclut Daniel Pécaut.
Le chercheur, qui analyse le pro-
cessus de paix engagé par Andres
Pastrana dès son élection, en 1998,
à la présidence colombienne, es-
time que la Colombie ne peut plus
reprendre « le contrôle de la situa-

tion sans le concours de la commu-
nauté internationale ». Il invite éga-
lement l’Europe et les pays
latino-américains à manifester leur
présence pour contrecarrer « l’in-
gérence nord-américaine ».

L’article de Camilo Echandia
Castilla, consacré à la stratégie des
guérillas colombiennes, les plus
anciennes et les plus puissantes de
toute l’Amérique latine, explique
comment celles-ci sont passées du
statut de milices d’autodéfense à
celui de forces armées, dont le but
demeure « la conquête de territoires
de plus en plus immenses ». Il
constate qu’il n’est pas possible de
réduire leur activité à du « brigan-
dage », même si l’essentiel de leurs
ressources provient du trafic de
drogue et des enlèvements. Il
montre dans quelle mesure elle
supplée « à la carence de l’Etat » et
avance que, dans l’avenir, il est
possible que les différents groupes
armés augmentent « leur capacité
militaire jusqu’à ce que cela leur
permette d’exiger une plus grande
participation au pouvoir ». Une
telle hypothèse confirmerait leur
indifférence aux conséquences po-
litiques de leur stratégie et laisse-
rait augurer du pire pour la popu-
lation civile. Plus encore, dans le
cadre du processus de paix engagé
par le gouvernement avec les gué-
rillas, cela signifie que celles-ci
n’accepteraient qu’un accord qui
transformerait « leur énorme pou-
voir d’action militaire en un
pouvoir légitime tout aussi impor-
tant ».

Alain Abellard

www.algeria-interface.com
Un webmagazine bimensuel sur l’Algérie, en français et en anglais

« EN LANÇANT Algeria Interface,
nous avons la volonté de contribuer
à une plus grande transparence de
la réalité algérienne (...) sans aucun
parti pris politique, économique ou
religieux. » Dans leur premier édi-
torial, les responsables de ce nou-
veau magazine consacré à l’Algérie
veulent affirmer leur indépendance
à l’égard de toutes les forces poli-
tiques algériennes : sa direction est
installée à Paris, et son finance-
ment est assuré par l’Agence sué-
doise d’aide au développement et
le Centre Olof-Palme. L’initiateur
du projet est un diplomate suédois
spécialiste du Maghreb, M. Rolf
Gauffin. Il s’est entouré d’une ré-
daction de cinq journalistes, dont
trois Algériens vivant en France.

Algeria Interface ne sera pas
coupée du terrain, car elle a recruté
à Alger une dizaine de pigistes issus
de la presse francophone. Pour
monter son équipe, Djamel Ben-
ramdane, le rédacteur en chef, a
fait la navette pendant des mois
entre Paris et Alger : « J’avais sous-
estimé les problèmes logistiques,
mais j’ai rencontré là-bas une

énorme envie de travailler et de faire
passer des informations impubliables
en Algérie. » M. Benramdame pré-
cise que l’objectif prioritaire d’Al-
geria Interface n’est pas de défier la
censure : « Cela dit, il y a bien sûr
dans notre entreprise une dimension
liberté. Sinon, nous nous serions ins-
tallés à Alger. » Pour plus de sécuri-

té, les articles ne seront jamais si-
gnés.

L’objectif d’Algeria Interface est
de publier, deux fois par mois, une
douzaine d’articles de fond, en
français et en anglais, plus quel-
ques dépêches permettant de
suivre l’actualité. Au sommaire du
premier numéro, une analyse de la

loi sur la concorde civile, prévoyant
des mesures de clémence à l’égard
des « terroristes repentis ». L’auteur
insiste sur le caractère très restrictif
de la loi, et s’inquiète des condi-
tions de mise en place des « comi-
tés de probation », qui s’érigent déjà
en tribunaux parallèles. Algeria In-
terface s’attaque aussi au problème
des disparus, et note que le pré-
sident Bouteflika « n’a pas tenu sa
promesse d’ouvrir une enquête na-
tionale ». La rubrique Profils publie
les portraits de quelques hommes
d’influence, proches conseillers du
président. Le dossier économique,
consacré au classement annuel réa-
lisé par la société Nord Sud Export
sur les pays émergents, à l’inten-
tion des investisseurs occidentaux,
explique pourquoi le Maghreb ob-
tient un score assez médiocre.

Le lancement du magazine s’est
déroulé comme prévu, mais Rolf
Gauffin sait que le plus difficile se-
ra de durer : « J’ai l’intention d’im-
poser des méthodes de travail et une
ponctualité à la suédoise. »

Yves Eudes

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

SUR LA TOILE

CLINTON EN DIRECT
a Le président Bill Clinton a partici-
pé, pour la première fois, le 8 no-
vembre, à une « réunion virtuelle »
en vidéo, sur Internet, répondant en
direct aux questions posées par des
citoyens américains et quelques Bri-
tanniques. La discussion a porté sur
des sujets tels que l’assurance-mala-
die, le prix des études universitaires
ou l’accès de tous aux nouvelles
technologies. Le président est resté
en ligne 1 heure 40, soit 20 minutes
de plus que prévu. Trente mille in-
ternautes ont assisté au débat. – (AP.
townhallmeeting.excite.com

FORFAITS
a Wanadoo, filiale de France Télé-
com, propose trois nouveaux for-
faits comprenant à la fois l’accès In-
ternet et la communication locale
entre le domicile de l’abonné et le
serveur : 39 F pour 3 heures par
mois, 99 F pour 10 heures et 159 F
pour 18 heures. A titre promotion-
nel, le temps de connexion est dou-
blé pendant les deux premiers mois
d’abonnement. En tant qu’opéra-
teur dominant, France Télécom n’a
pas été autorisé à pratiquer des ta-
rifs aussi bas que ses concurrents
privés, comme Club-Internet, qui
propose un forfait à 97 francs pour
20 heures. – (AFP.)

Le mythe du retour au bled par Alain Rollat

TOUS LES PARENTS font les
mêmes bêtises. Ils croient, par
exemple, que leur conception du
bonheur vaut pour leurs enfants.
Cette illusion les conduit parfois à
des comportements autoritaires
dont ils mesurent trop tard les
conséquences désastreuses.
Beaucoup de parents algériens
émigrés en France sont ainsi per-
suadés qu’ils font le bonheur de
leurs enfants quand ils leur im-
posent de vivre en Algérie. Ils
croient les mettre à l’abri alors
qu’ils les enferment.

La Cinquième diffusait, mardi
après-midi, un beau documen-
taire consacré aux effets catastro-
phiques de ce mythe du retour au
bled. Cette galerie de portraits
montrait des jeunes gens trauma-
tisés. Transportés contre leur gré
dans un pays qui reste celui de
leurs parents mais n’a jamais été
celui de leur naissance, encore
moins celui de leur enfance, ces
jeunes Beurs subissent une

double exclusion. Ni tout à fait
d’« ici », ni tout à fait de « là-
bas », ils se retrouvent dans un no
man’s land culturel dont les murs
sont d’autant plus infran-
chissables que leurs parents,
souvent, les condamnent à l’exil à
perpétuité le jour où, profitant
d’un séjour de vacances, ils dé-
chirent leur passeport français
pour leur ôter tout espoir de re-
venir en France. Certaines jeunes
filles paient alors de leur vie le fait
de croire qu’on peut vivre à Seb-
dou comme on vit libre à Nan-
terre. Comment faire comprendre
à ces parents, capables de trahir
la confiance de leurs enfants,
qu’ils confondent la raison du
cœur et l’instinct de propriété ? 

On peut espérer, en revanche,
que la Place Beauvau et le Quai
d’Orsay, unissant leurs efforts, fe-
ront prévaloir la raison tout court
sur les inerties d’« ici » et de « là-
bas » pour permettre à Saci, alias
Houari ou Mehdi (il a des pré-

noms différents sur ses divers pa-
piers d’identité mais c’est le
même garçon de 26 ans) de re-
joindre sa mère après vingt-trois
ans de séparation. Le cas de ce
jeune homme, né à Tarascon, est
des plus kafkaïens. Victime du di-
vorce de ses parents, kidnappé à
l’âge de trois ans, éduqué de force
en Algérie par son père, mort en
1996, il ne connaît sa mère, restée
en France, qu’au téléphone. Il bé-
néficie de la nationalité française.
Son passeport français, obtenu
par sa mère le 10 mai 1998, est va-
lable jusqu’en 2003. Mais il de-
meure de nationalité algérienne
en vertu du passeport algérien
établi à la demande de son père.
Donc, ici comme là-bas, ce jeune
homme possède deux vrais pas-
seports faussement suspects. La
singularité de cette double au-
thenticité devrait pourtant suffire
à lui valoir, en ces temps de soup-
çon, un sauf-conduit au-dessus
de toute présomption.

DANS LA PRESSE

LA TRIBUNE
Pascal Aubert
a Avec le départ anticipé de Michel
Camdessus, une ère s’achève au
Fonds monétaire international.
L’ère des Français tout d’abord.
Après avoir tenu les rênes de la
prestigieuse institution pendant
plus de la moitié de ses cinquante-
trois années d’existence, dont treize
avec le directeur sortant, la France
va devoir céder la place et, avec elle,
une capacité non nulle à affirmer
son influence sur la conduite des af-
faires financières internationales. La
révérence de Michel Camdessus
sonne également la fin d’une
époque qui a vu le FMI et ses re-
présentants gérer, souvent avec une
réussite certaine, des crises écono-
miques localisées à coups de doses
plus ou moins pimentées d’ajuste-
ment structurel. (...) Avec la globali-
sation, les problèmes ont changé de

nature, explique en forme d’excuse
Michel Camdessus. Une bonne oc-
casion pour le FMI de changer de
philosophie et de méthodes. Et
pour son directeur général de pas-
ser la main à un successeur plus en
phase avec les mutations en cours.

L’HUMANITÉ
Michel Guilloux
a Au cinéma, on lève la tête quand,
devant la télé, on la baisse, disait
Jean-Luc Godard. Aujourd’hui sort
en salles un film américain qui
donne une furieuse envie de relever
la tête. The Big One arrive quelques
semaines après la provocation du
descendant de la dynastie Michelin
et la prestation des amis du baron
Seillière à la porte de Versailles – un
lieu qui vaut lapsus, décidément de
cette bourgeoisie française. (...) Le
style Moore est un mélange déton-
nant d’humour, de simplicité, de té-
nacité sans faille et d’autodérision,
pour ne pas se tromper de place. Le

résultat ? Du cinéma comme on
aime avec un art consommé du
montage, de la collision d’images
qui fait sens, sans un seul bout de
gras (...) Aujourd’hui, le monde de
l’économie l’est devenu tout entier,
« dégueulasse ». Moore nous alerte :
« Voilà ce qui vous attend si vous n’y
prenez garde .»

LA CROIX
Bruno Frappat
a Liesse à Berlin, guerre à Grozny.
Alors que l’Europe entière, les
Etats-Unis et même, en la personne
de Mikhaïl Gorbatchev, le dernier
président de feu l’URSS, célèbrent
le dixième anniversaire de la chute
du mur, la Tchétchénie subit les
bombardements de l’armée russe.
Depuis le début septembre, la se-
conde guerre de Tchétchénie a été
déclenchée avec une violence qui
n’avait d’égale, jusqu’à ces derniers
jours, que l’indifférence des nations.
(...) En Bosnie, au Kosovo, à Timor,

après des atermoiements et des
aveuglements, on a toujours fini par
imposer une médiation internatio-
nale. En Tchétchénie, on ne voit pas
comment l’ONU pourrait intervenir
contre la Russie, membre per-
manent du Conseil de sécurité.
Reste l’opinion, l’inusable opinion
internationale qui ne supportera
pas longtemps qu’une guerre colo-
niale à visées politiciennes reste
sans sanctions, financières notam-
ment.

EL PAIS
a Que la destitution de Basri [le mi-
nistre de l’intérieur marocain] ait
pris au dépourvu le premier mi-
nistre Youssoufi, alors de passage à
Paris, indique clairement non seule-
ment les limites du pouvoir du chef
de gouvernement mais aussi que le
principal instigateur des change-
ments est bel et bien le monarque
[le roi Mohammed VI]. (...) Une
preuve capitale de cette volonté de

changement sera la tenue du réfé-
rendum sur le Sahara occidental. La
transparence dans la consultation et
la fin d’une longue histoire d’obs-
truction systématique de la part du
Maroc permettront de juger de la
crédibilité du nouveau style qui
semble se frayer un chemin à Rabat.

FRANCE SOIR
Ghislaine Ottenheimer
a Chapeau à ceux qui ont réussi cet
exploit ! Un premier projet de
concubinage pour les homosexuels
retoqué par le Conseil d’État. Des
députés de la majorité malen-
conteusement absents le jour où la
loi devait être votée. Une pétition
de maires contre le PACS. Une cam-
pagne homophobe.Il fallait beau-
coup de ténacité. (...) Maintenant,
une seule chose est sûre, il y a des
hommes et des femmes qui pour-
ront s’aimer, comme leur cœur,
leurs corps le réclament, au lieu de
refouler leur désir. 
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MERCREDI 10 NOVEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Tchétchénie, les dessous 
d’une guerre. Forum Planète

22.55 Le Cerveau,
cet inconnu. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs. 
Invités : Beta Band ;
Kevin Williamson ; Michael Bolton ;
Christophe Dugarry. Canal +

18.30 L’Invité de PLS. LCI

19.30 et 23.40 Rive droite, 
rive gauche. 
Invité : Alain Minc. Paris Première

20.05 Passe-moi les jumelles.
Quadrupèdes et fiers de l’être. TSR

20.15 Au nom de la loi. Le grand Bajart.
Mafia albanaise. RTBF 1

20.50 Combien ça coûte ? La 100e . TF 1

20.55 Des racines et des ailes.
Dorine : l’envol américain. Las Vegas
sur Seine. Produits du terroir 
contre la malbouffe. France 3

21.00 Paris modes. 
Gilles Bensimon. Paris Première

21.05 Au nom de la loi.
L’insécurité. Que fait la
police ?Tolérance zéro. TV 5

22.40 Ça se discute. Peut-on vivre 
deux vies en parallèle ? France 2

0.20 Pourquoi ça marche ?
Les nouvelles relations amoureuses. 
Invitée : Elsa Zylberstein. M 6

0.40 Le Club. Invité : Sydney Pollack. TMC

DOCUMENTAIRES

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Retour à l’Est : sur le chemin 
de l’Allemagne réunifiée. Arte

20.45 Histoires secrètes de la deuxième
guerre mondiale. Histoire

21.45 JFK, la question 
de la conspiration. [1/2]. Histoire

22.00 Musica. Arte

23.00 Tueurs en série. [1 et 2/2]. Odyssée

23.35 Les Nomades de Sibérie. Planète

23.40 Profil. Chère Louise. Arte

23.40 Mémoire vivante.
Le Dos au mur. Ou l’histoire
secrète de la chute 
du Mur de Berlin. TSR

0.05 Les Carnets du gouverneur.
[1/3]. Quand l’Asie s’éveille. Planète

0.30 La Case de l’oncle Doc.
Clemenceau,
« Je fais la guerre ». France 3

0.30 Un siècle de science-fiction.
[2/2]. Ciné Cinémas

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine 
(1re phase, 2e journée retour) 
Groupe A : Cholet -
PAOK Salonique. Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine
(1re phase, 2e journée retour) Groupe
C : Asvel - Olympiakos. Pathé Sport

21.00 Football. 
Championnat de D 1 (15e journée). 
Saint-Etienne - Lyon. Canal +

DANSE

21.00 Carolyn Carlson, Dance, a
Personality, a City. Ballet. La Cittá
d’acqua, de Yared et Kuhn. Muzzik

MUSIQUE

20.45 Du sitar à la guitare. Mezzo
23.25 Les Dossiers de l’Histoire.

La Vie comme un roman [1/6] : 
Le jazzman du Goulag. France 3

TÉLÉFILMS

22.40 Amants et hors-la-loi.
Dick Lowry. %. M 6

23.50 L’Etreinte du vampire.
Anne Goursaud. !. Canal +

COURTS MÉTRAGES

22.20 Court au 13. 13ème RUE

SÉRIES

20.55 Ally McBeal. Main dans la main. 
Si on dansait ? M 6

21.05 Star Trek, Voyager.
Directive première. Canal Jimmy

21.40 Ultime recours. Amis. Série Club
21.55 Star Trek, Deep Space Nine.

Fascination. Canal Jimmy
22.30 Oz. Vivre sainement (v.o.). Série Club
23.10 Columbo. Grandes manœuvres

et petits soldats. TF 1
0.45 Les Soprano.

Agent artistique (v.o.). Canal Jimmy

CINÉ CINÉMAS 1
22.25 Trois vies
et une seule mort a a

Un certain Mateo raconte au nou-
vel époux de sa femme comment il
a vécu pendant vingt ans dans la
maison d’en face avec des fées.
Puis il le tue et revient auprès de
son épouse. Un professeur aban-
donne tout pour devenir clochard
et s’éprend d’une prostituée. Un
couple désargenté rencontre un
mystérieux bienfaiteur. Mastroian-
ni est prodigieux.

FRANCE 3
23.25 Le Jazzman du Goulag
Premier volet d’une nouvelle col-
lection documentaire de France 3
intitulée « La vie comme un ro-
man », et présentée dans « Les
Dossiers de l’Histoire ». Réalisé
par Pierre-Henri Salfati, ce film re-
trace la vie d’Eddie Rosner (1910-
1976), juif allemand né à Berlin,
musicien prodige et trompettiste
de génie. Adulé par Staline jus-
qu’en 1946, il sera envoyé au
Goulag pour intelligences avec
l’ennemi.

ARTE
23.40 Chère Louise
Réalisé en 1995, ce film de Brigitte
Cornand fait le portrait de la
sculptrice Louise Bourgeois, née
en 1911, récemment lauréate du
Grand Prix de la Biennale d’art
contemporain de Venise. Etablie
aux Etats-Unis depuis les an-
nées 30, elle fut l’élève de Fernand
Léger et d’André Lhote. La France
a mis longtemps à considérer l’am-
pleur et la force de son œuvre,
profondément dérangeante.

FILMS
15.05 Le Tour du monde 

en 80 jours a a
Michael Anderson (Etats-Unis, 
1956, 120 min) &. Cinétoile

16.00 La Lumière 
des étoiles mortes a a
Charles Matton (France, 1993, 
115 min) &. Cinéstar 2

16.45 Va où ton cœur te porte a a
Cristina Comencini (It. - All., 1996, 
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 1

17.05 Avanti ! a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1972, 
145 min) &. Cinétoile

18.25 Donnie Brasco a a
Mike Newell (Etats-Unis, 1996, 
125 min) ?. Ciné Cinémas 2

18.45 Le Cottage enchanté a a
John Cromwell (EU, 1945, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

19.30 Les Tontons flingueurs a a
Georges Lautner (France, 1963, N., 
115 min) &. Cinétoile

20.30 La Grande Evasion a a
Raoul Walsh (EU, 1941, N., 
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

21.25 Je hais les acteurs a a
Gérard Krawczyk (France, 1986, 
85 min) &. Cinétoile

22.25 Trois vies 
et une seule mort a a
Raoul Ruiz (France, 1995, 
125 min) %. Ciné Cinémas 1

22.50 C’est arrivé demain a a
René Clair (Etats-Unis, 1943, N., 
v.o., 85 min) &. Cinétoile

23.05 Mars Attacks ! a a
Tim Burton. Avec Jack Nicholson, 
Glenn Close (Etats-Unis, 1996, v.o., 
105 min) %. Ciné Cinémas 3

0.15 Quand la ville dort a a a
John Huston (Etats-Unis, 1950, N., 
v.o., 110 min) &. Cinétoile

2.50 Possession a a
Andrzej Zulawski (Fr. - All., 
1981, 120 min) !. Ciné Cinémas 1
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.48 5 millions pour l’an 2000.
20.50 Combien ça coûte ?

La 100e .
23.10 Columbo. Série. Grandes manœuvres

et petits soldats &.
0.55 Formule foot.

FRANCE 2
17.05 Cap des Pins &.
17.35 Un livre, des livres.
17.40 Rince ta baignoire.
18.15 Une fille à scandales &.
18.40 Friends &.
19.10 1000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.45 et 20.50 Tirage du Loto.
19.50 Un gars, une fille &.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 La Kiné. Série.

La Clinique blanche &.
22.40 Ça se discute. Peut-on vivre

deux vies en parallèle ?
0.40 100 ans de sport.

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 Des racines et des ailes.
22.55 Météo, Soir 3.
23.25 Les Dossiers de l’Histoire.

[1/6] Le Jazzman du Goulag.
0.30 La Case de l’oncle Doc.

Clemenceau, «Je fais la guerre».

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.45 Football. En direct.

D1 : Saint-Etienne - Lyon.
23.05 Jour de foot.
23.50 L’Etreinte du vampire.

Téléfilm. Anne Goursaud !.

ARTE
19.00 Connaissance. Demain les sciences.

[6/6] Le monde dans lequel on parle.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Reportage. Bienvenue en Europe.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire. Retour

à l’Est : sur le chemin
de l’Allemagne réunifiée.

21.50 Les Cent Photos du siècle.
22.00 Musica. Philippe Herreweghe.
23.00 Musica. La Fille de Shiva.

La danse indienne.
23.40 Profil. Chère Louise.
0.30 La Lucarne. 

Des places dans les villes.
Téléfilm. Angela Schanelec (v.o.). &.

M 6
18.25 Stargate SG-1 &.
19.15 Unisexe.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Six minutes sur le siècle.
20.55 Ally McBeal.

Main dans la main ; Si on dansait ?
22.40 Amants et hors-la-loi.

Téléfilm. Dick Lowry %.
0.20 Pourquoi ça marche ?

RADIO 

FRANCE-CULTURE
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.

André Breton.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes. [1/3].
22.30 Surpris par la nuit.

In situ, de Patrick Bouvet.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix.

Nico Van der Meel, ténor, Dido
Keuning, piano : Œuvres de Haydn,
Schubert, Mendelssohn, R. Schumann.

22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.40 The King Arthur.

Opéra de Purcell. Par Les Arts
florissants, dir. William Christie,
Véronique Gens (Vénus), Clarion
McFadden (Philidel / Honneur).

22.15 Les Soirées (suite)...
Œuvres de Mozart, Rossini, Donizetti.

JEUDI 11 NOVEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Stress, 
le mal invisible. Forum Planète

22.00 L’Eau potable, 
à quel prix ? Forum Planète

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images.
La MNEF et les médias. 
Invités : Armelle Thoraval,
Paul Moreira, 
Jean-Noël Jeanneney. La Cinquième

13.05 Au nom de la loi. L’insécurité.
Que fait la police ? TV 5

14.30 La Cinquième rencontre...
Santé, sciences :
La musique de la parole. 
Avec Tran Quang Hai. La Cinquième

17.00 Les Lumières du music-hall. 
Jean Constantin.
Jane Birkin. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs. 
Invitées : Emilia Torrini ; Mareva
Galanter ; Mick Hucknall ; 
Claudia Cardinale Canal +

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI

19.30 et 0.05 Rive droite, rive gauche. 
Yann Artus Bertrand. Paris Première

20.05 Temps présent. 
La filière albanaise.
Changer de tête. TSR

22.20 Faxculture. Plein feux 
sur Guy Bedos. TSR

22.25 Le Club. 
Avec Sydney Pollack. Ciné Classics

22.45 La Roue du temps.
Les Celtes. Les Celtes : nos ancêtres
de l’âge de fer. Le trophée
de Ribemont-sur-Ancre. RTBF 1

23.50 Conviviale poursuite.
Invités : Marc Morgan ; Kraj ;
Olivier Grenson ; Eric De Staerke ;
Pierre Kroll. RTBF 1

0.25 Vol de nuit. 
Invités : Alain Juppé, Tahar Ben
Jelloun, Alexandre Jardin. TF 1

DOCUMENTAIRES

17.20 Rêves d’aventures.
Annapurna, histoire
d’une légende. Canal +

17.30 DMB 91 au cœur
de l’armée Rouge. Planète

18.00 Toute une vie sur les traces
de Béla Bartok. Muzzik

18.15 Les Routes de la lumière.
[1/3]. Le fil bleu. Histoire

18.30 Le Monde des animaux. 
Le Jaguar. [4/13]. La Cinquième

18.30 Aventures en Amazonie.
[1/2]. Planète

18.30 Lyon, le pas de deux 
d’une ville. Mezzo

19.00 Voyages, voyages.
L’Ile Maurice. Arte

19.20 Herzog et de Meuron, 
architectes suisses. Planète

19.45 Les Meilleurs Moments des JO.
[5/10]. Réussites sportives. Histoire

20.00 Les Grandes Expositions. 
Puvis de Chavannes. Planète

20.15 Reportage.
Camions champions. Arte

20.20 Soirée spéciale Maurizio Pollini. 
Les Grands Interprètes. Maurizio
Pollini. Magda Tagliaferro
et Maurizio Pollini. Muzzik

20.30 Danseurs de claquettes
à Harlem. Planète

20.40 Thema. Le dernier voyage.
Foules inconsolables. Arte

20.45 Le Maestro et la Diva. Georg Solti
et Kiri Te Kanawa. Mezzo

21.05 Notre siècle. [4/9]. 1929-1939 :
Les grandes illusions. TV 5

21.10 Les Secrets de la guerre secrète.
La guerre des cerveaux. Odyssée

22.20 Hôtel Deutschland. Planète

22.45 Télé notre histoire.
[2/2]. Marcel Bluwal. Histoire

23.15 Chroniques d’ici. Le Sang
des autres. Collectionneurs 
de mémoire. Les corps. France 3

23.15 Equinoxe. 
Les neuf vies des démineurs. Odyssée

23.55 Funérailles.
Un business qui rapporte. Arte

0.10 Volcan de glace. Odyssée

0.15 N.U. Histoire

0.40 Il était une fois le royaume
d’Angleterre. L’abbaye 
et le palais de Westminster. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

13.00 Tennis. Tournoi messieurs
de Moscou (4e jour). Eurosport

17.00 Tennis. Tournoi messieurs
de Stockholm (4e jour). Eurosport

20.00 Basket-ball. Euroligue masculine
(1re phase, 2e journée retour). Groupe
D : Séville - Pau-Orthez. Eurosport

20.30 Hockey sur glace. Championnats
du monde. Qualifications. 
France - Norvège. Pathé Sport

DANSE

19.25 Necesito. Ballet. Chorégraphie
de Dominique Bagouet. Musique de
Gas Gas Gas d’après Bach. Mezzo

MUSIQUE

21.40 Soirée spéciale Maurizio Pollini. 
Luigi Nono. Avec Liliana Poli, soprano ;
Jacques di Donato, clarinette. Muzzik

22.35 Brahms Gala.
Avec Cecilia Bartoli, mezzo-soprano ;
Maxim Vengerov, violon. 
Par l’Orchestre philharmonique 
de Berlin et les Chœurs de la Radio
suédoise, dir. Claudio Abbado. Les
Danses hongroises no 1, 10, 7, 21 et 5,
Es tont ein voller Harfenklang
et Liebeslieder Walzer,
de Brahms. Paris Première

22.45 Toute la ville danse. Mezzo

23.30 Herbie Hancock Trio.
Buster Williams, basse ; 
Al Foster, percussions. Muzzik

0.30 La Traviata. Mise en scène
de Richard Eyre. Au Royal Opera
House de Covent Garden, en 1985. 
Par le Royal Opera House Orchestra
et le Chœur du Royal Opera, 
dir. sir Georg Solti. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.15 L’Air d’une fugue. Marco Pico. TV 5

20.30 Joseph Balsamo.
André Hunebelle [3/3]. Festival

22.15 La Veuve tatouée. Lars Molin. Arte

22.15 Le Diable au corps.
Gérard Vergez. TV 5

22.45 Made in America. 
Eternelle vengeance. 
Marc S. Grenier. %. TF 1

23.00 La Cavalière.
Philippe Monnier [1/2]. Téva

SÉRIES

18.05 Stargate SG-1. Retour de Shulak. 
Le feu et l’eau. M 6

19.30 Clair de lune.
Requiem pour un veuf. Série Club

19.55 New York Undercover.
Dealer n’est pas jouer. 13ème RUE

20.15 Friends.
Celui qui était très jaloux. RTL 9

20.20 Happy Days. 
Soirée burlesque. Série Club

20.30 Monty Python’s Flying Circus.
Blood, Devastation, Death, 
War and Horror (v.o.). Canal Jimmy

20.55 Les Bœufs-carottes. Soupçons. TF 1

20.55 X-Files.
Brelan d’as %. Trévor. M 6

21.30 Zoé, Duncan, Jack & Jane. A Good
Man Is Hard to Find (v.o.). Série Club

22.30 Le Caméléon. Episode pilote :
Le chat et la souris (v.o.). 
Chaque tableau a son histoire
(v.o.). Série Club

0.15 Rude Awakening.
Ma maman à la télé 
(v.o.). Canal Jimmy

0.45 That 70’s Show. Un dimanche 
idyllique (v.o.). Canal Jimmy

0.50 L’Heure du crime.
Fais-moi mal. %. M 6

1.10 New York Police Blues. Comme 
des gamins (v.o.). Canal Jimmy

CINÉ CINÉMAS 3
21.00 Donnie Brasco a a

De 1978 à 1984, Joe Pistone, agent
du FBI infiltré dans un clan ma-
fieux sous l’identité d’un escroc,
Donnie Brasco, causa la chute de
plusieurs « familles » de la Mafia
de New York. Il écrivit un livre sur
son expérience, dont est tiré ce
film du cinéaste britannique Mike
Newell (Quatre mariages et un en-
terrement). Johnnie Depp est éton-
nant face à Al Pacino, ténébreux et
ambigu. En v.o.

FRANCE 3
23.15 Le Sang des autres
Une collection de films courts (Les
Jardins de pierre, Le Sens du sacri-
fice, Les Corps brisés, Collection-
neurs de mémoire, 4 fois 22 min),
réalisée par Pascal Gœthals et dif-
fusée en deux temps (15.00 et
23.15) à l’occasion du 11 novembre.
Des témoignages d’historiens et
des images d’archives, extraites
notamment des films conservés à
l’Historial de Péronne, disent tout
de l’horreur de la Grande Guerre. 

FRANCE 2
1.25 Les Derniers 
de la der des ders
La palme du tact à France 2 qui se
débarrasse du devoir de mémoire
en programmant ce film sur les
survivants de 14-18 en pleine nuit.
Pas de chance pour ces rescapés de
la guerre et du temps (ils ont entre
100 et 108 ans), allemands, britan-
niques et français, retrouvés par
Jean-Marc Sursin à l’extrême soir
de leur vie. Leur souffrance est
toujours aussi vive.

FILMS
16.25 Mars Attacks ! a a

Tim Burton (Etats-Unis, 1996, 
105 min) %. Ciné Cinémas 2

17.40 Quand la ville dort a a a
John Huston (Etats-Unis, 1950, 
N., 110 min) &. Cinétoile

18.40 La Lumière 
des étoiles mortes a a
Charles Matton (France, 1993, 
115 min) &. Cinéstar 1

20.30 L’Héroïque Parade a a
Carol Reed (GB, 1944, N., 
v.o., 115 min) &. Ciné Classics

20.30 Les Virtuoses a a
Mark Herman (GB, 1997, 
105 min) &. Ciné Cinémas 1

20.35 Thelma et Louise a a
Ridley Scott (Etats-Unis, 1991, 
125 min) %. Cinéfaz

20.45 Le Détective a a
Gordon Douglas (Etats-Unis, 1968, 
120 min) &. 13ème Rue

20.55 Ivanhoé a
Richard Thorpe. 
Avec Elizabeth Taylor, 
Robert Taylor (Etats-Unis, 1952, 
110 min) &. France 3

21.00 Sérénade à trois a a a
Ernst Lubitsch (Etats-Unis, 1933, 
N., v.o., 95 min) &. Paris Première

21.00 Donnie Brasco a a
Mike Newell. Avec Al Pacino, 
James Russo (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 125 min) ?. Ciné Cinémas 3

22.20 Le Vaisseau fantôme a a
Andrew McLaglen (Grande-Bretagne, 
1980, 120 min) &. RTL 9

22.45 Le Syndrome de Stendhal a a
Dario Argento (Italie, 1996, 
125 min) ?. M 6

22.45 Toute la ville danse a a
Julien Duvivier (Etats-Unis, 1938, 
N., 120 min) &. Mezzo

23.00 Le Temps des gitans a a
Emir Kusturica (Yougoslavie, 1989, 
v.o., 135 min) %. Canal +

23.00 Le Tour du monde 
en 80 jours a a
Michael Anderson (EU, 1956, 
125 min) &. Cinétoile

23.05 Va où ton cœur 
te porte a a
Cristina Comencini (It. - All., 1996, 
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 3

0.45 Possession a a
Andrzej Zulawski (Fr. - All., 
1981, 120 min) !. Ciné Cinémas 3

C
O

LL
EC

TI
O

N
 C

H
R

IS
TO

PH
E 

L.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Le Grand Bazar

Film. Claude Zidi. &.
15.20 et 19.00 Etre heureux comme...
15.25 L’As des aventuriers. &.
17.05 James Bond 007 contre Dr. No a

Film. Terence Young. &.
19.05 Le Bigdil.
19.57 Clic et net. 
20.00 Journal, Météo.
20.50 5 millions pour l’an 2000.
20.55 Les Bœufs-carottes.

Soupçons &.
22.45 Made in America.

Eternelle vengeance.
Téléfilm. Marc S. Grenier. %.

FRANCE 2
13.50 Derrick. &.
14.45 Le Renard. &.
15.40 Tiercé. 
15.55 Le Comte de Monte-Cristo 

Film. Robert Vernay. &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille. &.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Va-t’en la guerre ! 
23.00 Expression directe. PS.
23.10 Sommersby

Film. Jon Amiel. &.

FRANCE 3
13.20 Hôtel du Nord a

Film. Marcel Carné. &.
15.00 Chroniques d’ici :

Le Sang des autres.
Les Jardins de pierre ;
Le Sens du sacrifice.

15.55 La Vie et rien d’autre a
Film. Bertrand Tavernier. &.

18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 Ivanhoé a

Film. Richard Thorpe. &.
22.45 Météo, Soir 3.
23.15 Chroniques d’ici : 

Le Sang des autres.
Collectionneurs de mémoire ; 
Les Corps brisés.

0.10 Saga-Cités.

CANAL +
14.05 Miracle à minuit.

Téléfilm. Ken Cameron. &.
15.30 Rêves d’aventures.

Un rêve pris dans les glaces ;
Chercheurs d’orchidées ;
Annapurna, histoire d’une légende.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Soirée Kusturica.

Chat noir, chat blanc a
Film. Emir Kusturica. &.
22.40 Portrait d’Emir Kusturica.
23.00 Le Temps des gitans a a
Film. Emir Kusturica (v.o.). %.
1.15 Te souviens-tu de Dolly Bell ? a
Film. Emir Kusturica (v.o.). %.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.40 Le Journal de la santé.
14.00 Terres de fêtes. [3/5].
14.30 La Cinquième rencontre...

La musique de la parole. 
15.55 Les Cinq Dernières Minutes.

Les Feux de la rampe &.
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième. 

A quoi sert l’armée ?
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages. 
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Reportage. Camions champions.
20.40 Thema. Le dernier voyage.

20.45 Foules inconsolables.
22.15 La Veuve tatouée. 
Téléfilm. Lars Molin. &.
23.55 Funérailles : Un business
qui rapporte.
0.30 Dernières roses, le cimetière
au quotidien.
1.05 A la vie, à la mort a
Film. Robert Guédiguian. %.

M 6
13.35 58 heures d’angoisse.

Téléfilm. Mel Damski. &.
15.15 L’Etoile du Sud a

Film. Sidney Hayers. &.
17.20 Agence Acapulco. &.
18.05 Stargate SG-1. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Six minutes sur le siècle.
20.55 X-Files. Brelan d’as. Trévor. %.
22.45 Le Syndrome de Stendhal a a

Film. Dario Argento. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 En vivant, en écrivant. 
20.30 Décibels. Musique des tranchées...
21.20 Expresso, Poésie sur parole. 

André Breton.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes. 
22.30 Surpris par la nuit. Ait Menguelet :

vivre en Kabylie, chanter à Paris. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Le Bourgeois Gentilhomme.

Opéra de Richard Strauss. 
Par l’Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. Marek Janowski,
Valérie Millot, Martine Mahé, Stéphane
Degout... 

22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE

20.15 Les Soirées. Scènes bohémiennes, 
de Bizet, par l’Orchestre symphonique
de Montréal, dir. Charles Dutoit ;
Introduction et Rondo Capriccioso,
de Saint-Saëns, par l’Orchestre
philharmonique de Monte-Carlo,
dir. Hikotaro Yazaki,
Augustin Dumay, violon.
20.40 Antal Dorati, chef d’orchestre. 
22.34 Les Soirées... (suite). 
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Les prix ont faiblement
progressé en octobre

Une hausse de seulement 0,8 % sur un an
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La gauche applaudit,
la droite prend acte

Elisabeth Guigou, ministre de
la justice, se « réjouit » de la déci-
sion du Conseil constitutionnel
en soulignant qu’elle donne
« raison à tous ceux qui ont cru et
voulu moderniser le droit des
couples », a-t-elle indiqué, mardi
9 novembre, dans un communi-
qué. Pour le premier secrétaire
du PS, François Hollande, cette
validation est « d’abord la victoire
de tous ceux qui se sont battus
pour ce droit ». Evoquant « l’obs-
truction » de la droite et les
« mises en garde » du président
de la République, il a ajouté :
« Ils en auront été pour leurs
frais. »

Jean-Louis Debré, président du
groupe RPR, a pour sa part rap-
pelé son opposition à une loi qui
« met gravement en cause les fon-
dements de la famille, sans pour
autant résoudre les problèmes
auxquels sont confrontés les homo-
sexuels ». « Nous avons pris acte de
la décision du Conseil constitution-
nel. (...) Nous avons noté avec inté-
rêt ses réserves d’interprétation.
Nous veillerons à ce que le gouver-
nement en tienne compte pour les
décrets d’application », écrit-il.

L’INFLATION est toujours à un
niveau très bas. Au mois d’octobre,
selon des données publiées par
l’Insee mercredi 10 novembre, l’in-
dice des prix à la consommation de
l’ensemble des ménages a progres-
sé de 0,1 %. Sur un an, la hausse
s’est élevée à 0,8 %. L’inflation dite
« sous-jacente » (hors produits vo-
latils et hors mesures fiscales), elle,
a augmenté de 0,1 % en octobre et
de 0,6 % sur un an.

Au mois d’octobre, les prix des
produits frais ont affiché une
hausse de 4,1 %. Les prix des pro-
duits manufacturés continuent
d’augmenter (+ 0,1 %), même si, sur
un an, leur évolution reste négative
(– 0,4 %) : la sortie du « trou d’air »
de l’industrie française explique
cette évolution récente. La fin des
soldes et promotions diverses ex-
plique notamment que les prix de
l’habillement et des chaussures
aient progressé de 0,2 %. Enfin, les
produits pétroliers continuent à se
renchérir : leur prix a encore aug-
menté de 1,3 % en octobre, portant
la progression sur douze mois à
12,2 %. Les prix des services sont,
en revanche, en net recul, de 0,2 %

en octobre. « L’effet de la réduction
du taux de TVA sur les travaux dans
les logements entraîne un recul mar-
qué des prix » des services, explique
l’Insee. Les prix des services de san-
té ont également diminué, de 0,1 %,
« sous l’effet principalement d’une
baisse des tarifs des dentistes »,
poursuit l’institut.

M. Cambadélis se met « en congé »
du secrétariat du PS durant son procès
DÉPUTÉ DE PARIS et numéro deux du Parti socialiste, Jean-Chris-
tophe Cambadélis a reçu, mardi 9 novembre, une convocation au tri-
bunal correctionnel de Paris, les 2, 3 et 8 décembre, pour « recel d’abus
de biens ». Soupçonné d’avoir été employé fictivement, de mars 1993 à
septembre 1995, par un organisme gérant des foyers de travailleurs im-
migrés, il avait été mis en examen le 8 novembre 1996. 
M. Cambadélis a indiqué au Monde qu’il avait confirmé à François Hol-
lande « sa mise en congé temporaire du secrétariat national », où il est
chargé des fédérations et des relations extérieures, durant le temps du
procès et du délibéré, si celui-ci n’excède pas une certaine durée. « Em-
bauché en 1993, je n’étais pas élu, je n’avais pas les responsabilités que
j’occupe actuellement, nous a déclaré M. Cambadélis. Il me semble donc
important, pour aborder ce procès dans la sérénité et la liberté, qu’il n’y
ait pas de confusion avec les fonctions que j’occupe actuellement. »

DÉPÊCHES
a 35 HEURES : la CGT appelle à une « journée nationale d’actions
et de manifestations » le 30 novembre, date de l’examen en
deuxième lecture, par les députés, du projet de loi sur les 35 heures.
Pour la CGT, cette journée vise aussi à « exiger l’ouverture de négocia-
tions assurant l’avenir des retraites, la reconduction du dispositif ARPE et
l’indemnisation du chômage, alors que le Medef repousse tout rendez-
vous». La FSU et le Groupe des Dix (syndicats autonomes, dont SUD)
ont décidé de s’y associer.
a AFGHANISTAN : le ministre des affaires étrangères des talibans
a affirmé que la milice au pouvoir à Kaboul n’allait pas extrader le ter-
roriste présumé d’origine saoudienne Oussama Ben Laden. « Nous
n’extraderons jamais Oussama Ben Laden et ne l’expulserons pas par la
force », a déclaré Wakil Ahmad Moutawakkel, dans un entretien pu-
blié, mercredi 10 novembre, par le journal El Ittihad d’Abou Dhabi. « Il
demeurera en liberté, contre le gré de l’Amérique, à laquelle nous n’avons
pas fait de concessions », a ajouté le mollah Moutawakkel. – (AFP.)
a INDE : les crémations de masse de cadavres en décomposition
se multipliaient, mercredi 10 novembre, en Orissa, Etat de l’est de
l’Inde dévasté par un ouragan qui a fait des milliers de morts, les auto-
rités tentant d’éviter une catastrophe sanitaire et écologique. Une
équipe sanitaire de 200 personnes envoyée par le gouvernement fédé-
ral est venue renforcer les autorités locales et des groupes religieux et
sociaux dans cette macabre tâche. – (AFP.)
a VENTES : le Nu au fauteuil noir de Picasso a dépassé les 45 mil-
lions de dollars (281,3 millions de francs ; 43 millions d’euros), mardi
9 novembre, chez Christie’s lors du deuxième jour des ventes d’au-
tomne de New York. Cette toile, peinte en 1932 par le maître espagnol
dans sa propriété de Boisgeloup (Normandie), appartenant à la collec-
tion de Madeleine Haas Russel, a été adjugée à un acheteur anonyme
au téléphone.

Le Conseil constitutionnel a validé le PACS
tout en formulant de nombreuses réserves

L’application du texte reste suspendue à la définition des règles d’enregistrement du pacte
TANT PIS pour Jacques Chirac.

Le 5 novembre, le président de la
République avait vivement criti-
qué le pacte civil de solidarité
(PACS), qu’il jugeait « inadapté
aux besoins de la famille » et
« inapproprié ». Mardi 9 no-
vembre, le Conseil constitutionnel
a ignoré cette mise en garde et
tranché : la loi relative au PACS est
« conforme » à la Constitution.

D’un mot, les huit juges consti-
tutionnels ont donc mis un terme,
pour l’essentiel, à treize mois de
bataille politique et parlementaire.
Ils ont notamment écarté les mo-
tifs de recours ayant trait à la pro-
cédure parlementaire et, sur le
fond, les griefs de la droite sur les
atteintes à la protection de la fa-
mille et de l’enfant ; sur ce dernier

point, la décision du Conseil rap-
pelle, en effet, que la loi sur le
PACS ne modifie en rien le code ci-
vil pour tout ce qui touche à l’état
civil, à la filiation, à l’autorité pa-
rentale, aux droits des mineurs et
aux successions, et, pas davantage,
les dispositions du code de la santé
publique réservant aux couples
formés d’un homme et d’une
femme l’assistance médicale à la
procréation.

S’il n’a pas censuré la loi, le
Conseil constitutionnel a, cepen-
dant, souligné les nombreuses im-
précisions du texte. C’est pourquoi
il a multiplié les éclaircissements
et les « réserves d’interprétation »
qui vont lier l’ensemble des juri-
dictions et administrations char-
gées d’appliquer la loi. Ces préci-
sions portent sur plusieurs points
déterminants. En premier lieu, le
Conseil estime que la notion de
« vie commune », qui conditionne
la conclusion d’un PACS et que ce-
lui-ci a vocation à organiser, « ne
couvre pas seulement une commu-
nauté d’intérêts et ne se limite pas à
l’exigence d’une simple cohabitation
entre deux personnes ». La « vie
commune suppose, outre une rési-
dence commune, une vie de
couple », précise la décision du
juge constitutionnel, ce qui semble
induire, au moins implicitement,
une relation sexuelle entre les
deux personnes « pacsées ».

INTERPRÉTATION VOLONTARISTE
En second lieu, la décision du

Conseil balise plus nettement les
obligations créées par le PACS.
Ainsi, la loi stipule que les per-
sonnes « pacsées » « s’apportent
une aide mutuelle et matérielle ».
Le juge constitutionnel précise que
cette aide mutuelle « s’analyse
comme un devoir entre partenaires
du PACS », et non comme une
simple éventualité. Il en résulte
donc, « implicitement mais néces-
sairement, que si la libre volonté des
partenaires peut s’exprimer dans la
détermination des modalités de
cette aide, serait nulle toute clause
méconnaissant le caractère obliga-
toire de cette aide ».

De même, la décision du Conseil

précise, de façon plus contrai-
gnante, les conséquences de la
rupture du PACS. La loi dispose,
en effet, que dans ce cas, et « à dé-
faut d’accord » entre les deux par-
tenaires, « le juge statue sur les
conséquences patrimoniales de la
rupture, sans préjudice de la répa-
ration du dommage éventuellement
subi ». Le Conseil interprète cette
disposition de façon volontariste.
Il juge, en effet, que « le partenaire
auquel la rupture est imposée pour-
ra demander réparation du préju-
dice éventuellement subi, notam-
ment en cas de faute tenant aux
conditions de la rupture ».

CASSE-TÊTE JURIDIQUE
Sans aller jusqu’à évoquer une

prestation compensatoire, le
Conseil renvoie, en réalité, aux
règles en matière de dommages et
intérêts. Enfin, les juges constitu-
tionnels expriment une autre ré-
serve essentielle à propos des
conditions dans lesquelles devront
être enregistrées – au greffe du tri-
bunal d’instance – la formation,
les modifications et la dissolution
d’un PACS. Ces dispositions, dé-

terminantes pour l’application de
la loi, doivent faire l’objet d’un dé-
cret en Conseil d’Etat. Or le juge
constitutionnel fixe fermement la
règle du jeu que devra respecter le
gouvernement en la matière : il lui
faudra « concilier la protection des
droits des tiers et le respect de la vie
privée des personnes liées par un
pacte ».

Autrement dit, puisque le PACS
crée des droits et obligations et
entraîne donc des effets sur les
tiers (par exemple, les bailleurs ou
les créanciers), il doit respecter les
droits de ces tiers ; cela suppose la
publicité des registres où seront
enregistrés les PACS. Mais cette
information ne doit pas menacer
le respect de la vie privée et le
Conseil prend soin de préciser que
« l’enregistrement n’a pas pour ob-
jet de révéler les préférences
sexuelles des personnes liées par le
pacte ». Beau casse-tête juridique
en perspective pour le gouverne-
ment. Et qu’il lui faut résoudre ra-
pidement pour que la loi puisse
être effectivement mise en œuvre.

Gérard Courtois


